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TURQUIE : 
LE PKK DÉCIDE DE SE DISSOUDRE ET DE METTRE FIN À SA LUTTE ARMÉE 

 l'appel de son leader 
emprisonné Abdullah 
Öcalan, le Parti des 
Travailleurs du 
Kurdistan (PKK) a réuni 

dans les maquis du Kurdistan ira-
kien son 12e Congrès qui s'est 
déroulé du 5 au 7 mai avec la par-
ticipation de 232 délégués. Le 
Congrès a décidé de dissoudre 
"la structure organisationnelle du 
PKK" et de mettre un terme à la 
lutte armée menée depuis 1984. 
Cette insurrection kurde, qui fut la 
plus longue de l'histoire de la 
République turque, a provoqué la 
mort de 40.000 à 100.000 per-
sonnes selon les estimations, le 
chiffre de 100.000 étant avancé 
récemment par l'ancien vice-
Premier ministre turc Bülent Arınç 
lors d’un colloque à Erbil. Les vic-
times sont à plus de 90 % des 
Kurdes, pour la plupart des civils, 
y compris des milliers d'intellec-

tuels, syndicalistes, étudiants, 
médecins et avocats assassinés 
par les escadrons de la mort de la 
gendarmerie turque (JITEM) 
durant la "sale guerre" de 1992-
1996 dans ce que le New York 
Times avait qualifié de "Kurdish 
killing fields" et les ONG locales 
de "meurtres inconnus" (fail i 
meçhul). À ce bilan humain, il faut 
ajouter la dévastation du pays 
kurde avec la destruction de 
3.400 villages et de l'économie 
agro-pastorale traditionnelle, et 
les déplacements forcés de 2 à 3 
millions de paysans kurdes pour 
priver la guérilla de moindres 
soutiens dans les campagnes. Le 
coût pour l’État turc, en termes 
financiers, a été récemment éva-
lué à plus de 2.000 milliards de 
dollars par le président turc et par 
son ministre des Finances, 
Mehmet SIMSEK. 
 

Le PKK, qui dans la période 
consécutive au coup d'État mili-
taire turc de septembre 1980, 
extrêmement répressive, a mobi-
lisé ses militants pour la création 
d’un Kurdistan uni et socialiste, a, 
au fil des ans et de l’évolution de 
son idéologie, modifié radicale-
ment ses objectifs. Depuis l’ar-
restation de son leader Öcalan en 
1999 et à l’appel de celui-ci, le 
PKK ne revendique plus qu’une 
vague "autonomie démocratique" 
au contenu et aux contours des 
plus imprécis. Ces dernières 
années, le mot "autonomie" a lui-
même été abandonné au profit 
d’une "Turquie démocratique", 
sans revendication principale 
pour les quelque 26 millions de 
Kurdes de ce pays. L’heure est, 
selon le communiqué final du 
congrès (voir ci-dessus), à la 
paix, à la fraternité à la poursuite 
du combat pour les droits démo-
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cratiques, un combat pacifique 
qui requiert l’abandon de la lutte 
armée. 
 
Ce tournant qualifié d’historique 
par les médias (voir revues de 
presse du 24-25, 31, 104) a été 
salué par le président turc, pour 
qui il s’agit d’une "décision impor-
tante pour le maintien de la paix 
et de la fraternité". "Nous avan-
çons avec confiance vers notre 
objectif d’un avenir sans terreur, 
surmontant les obstacles, en bri-
sant les préjugés et en déjouant 
les pièges de la discorde". La 
décision d’autodissolution du 
PKK a également été saluée par 
les chancelleries occidentales 
ainsi que par les autorités du 
Gouvernement régional du 
Kurdistan. 
 
En contrepartie de l’annonce de 
l’abandon de la lutte armée, le 
PKK n’a obtenu aucun engage-
ment public du gouvernement 
turc, pas même une promesse 
d’amnistie, même si Ankara 
laisse entrevoir l ’espoir de 
"gestes" ultérieurs après le dépôt 
des armes. La délégation du parti 
pro-kurde DEM, qui fait la navette 
entre İmralı (prison où est détenu 
Öcalan) et les partis politiques 
turcs, continue ses efforts de pré-
paration de l’opinion publique 
turque et kurde en émettant des 
vœux de réconciliation, de "frater-
nité", sans contenu précis. Le 
décès de l’une des figures de 
cette délégation, Sırrı Süreyya 
Önder, député d’origine turque 
d’Istanbul et l’un des vice-prési-
dents du Parlement turc, le 3 mai, 
a suscité une sorte de commu-
nion autour de lui, réunissant 
pour un moment de commémora-
tion la plupart des responsables 
politiques kurdes et turcs à 
Istanbul (AFP, 3 mai). Ses funé-
railles ont été transmises en 
direct par certaines chaînes de 
télévision locales. 
 
Par ailleurs, le 8 mai, le 
Parlement européen réuni à 
Strasbourg a approuvé par 367 
voix pour, 74 contre et 188 abs-

tentions, le rapport sur la Turquie 
de l’eurodéputé espagnol Nacho 
Sánchez Amor qui estime que 
"au vu du recul démocratique en 
cours en Turquie, le processus 
d’adhésion à l’Union européenne 
ne peut être relancé". Les euro-
députés privilégient le développe-
ment de partenariats stratégiques 
avec Ankara (Euronews, 8 mai). 
 
À titre d'information, voici une tra-
duction en français du texte inté-
gral de la déclaration finale du 
12e Congrès du PKK, à partir du 
texte original diffusé par l’agence 
officieuse du PKK, ANF, le 12 
mai. 
 
LA DÉCLARATION FINALE DU 
12E CONGRÈS DU PKK 
« Le processus entamé par la 
déclaration du dirigeant Abdullah 
Öcalan en date du 27 février s’est 
conclu avec succès lors de notre 
12e Congrès du Parti, tenu du 5 
au 7 mai, à la lumière des travaux 
multiples qu’il a menés et des dif-
férentes perspectives qu’il a 
offertes. 
 
Malgré les conditions difficiles — 
la poursuite des affrontements, 
les attaques terrestres et 
aériennes, le siège sur nos zones 
et l’embargo du PDK — notre 
congrès s’est tenu en toute sécu-
rité. Pour des raisons de sécurité, 
il a été organisé simultanément 
dans deux zones différentes. 
Réuni avec la participation de 232 
délégués, le 12e Congrès du PKK 
a débattu des thèmes suivants : 
le Leadership, les Martyrs, les 
Blessés, l’Existence 
Organisationnelle du PKK et la 
Lutte Armée, ainsi que la 
Construction d’une Société 
Démocratique. Il a adopté des 
décisions historiques ouvrant une 
nouvelle phase pour notre 
Mouvement de Liberté.** 
 
Les activités menées sous le 
nom de PKK sont terminées 
Le 12e Congrès extraordinaire du 
PKK a estimé que la lutte menée 
par le PKK avait brisé la politique 
de négation et d’anéantissement 

contre notre peuple, et permis 
d’approcher une résolution de la 
question kurde par la voie poli-
tique démocratique, accomplis-
sant ainsi sa mission historique. 
Sur cette base, le 12e Congrès 
du PKK a décidé, sous la direc-
tion d’Öcalan, de dissoudre la 
structure organisationnelle du 
PKK et de mettre fin à la lutte 
armée, mettant ainsi un terme 
aux activités menées sous le nom 
de PKK. 
 
Notre Parti, le PKK, est apparu 
sur la scène historique en tant 
que mouvement de liberté de 
notre peuple, en réaction à la poli-
tique de négation et d’anéantis-
sement des Kurdes, héritée du 
Traité de Lausanne et de la 
Constitution de 1924. À sa nais-
sance, il a été influencé par le 
socialisme réel et a adopté la 
stratégie de lutte armée sur la 
base du droit des peuples à dis-
poser d’eux-mêmes. Le PKK 
s’est formé dans un contexte 
marqué par une négation rigide 
des Kurdes, des politiques 
d’anéantissement, de génocide 
et d’assimilation. À partir de 1978, 
avec sa lutte pour la liberté, il a 
imposé la reconnaissance de 
l’existence kurde et inscrit la 
question kurde comme une réa-
lité fondamentale de la Turquie. 
Grâce à sa lutte réussie, il est 
devenu un symbole d’espoir pour 
la liberté et de quête d’une vie 
digne pour les peuples de la 
région. 
 
Dans les années 1990, époque 
où notre révolution de résurrec-
tion a entraîné de grands progrès 
pour notre peuple, le président de 
la République turque Turgut Özal 
a tenté de résoudre la question 
kurde par des moyens politiques. 
Le leader Öcalan a répondu à 
cette initiative par une trêve 
annoncée le 17 mars 1993, amor-
çant un nouveau processus. Mais 
l’influence lourde du socialisme 
réel, les courants mafieux impo-
sés à notre ligne de guerre, et 
l’élimination par l’État profond de 
Turgut Özal et de son entourage, 
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ont conduit à l’échec de cette 
nouvelle phase, tandis que la 
politique de négation et d’anéan-
tissement s’intensifiait. Des mil-
liers de villages furent brûlés, des 
millions de Kurdes déplacés, des 
dizaines de milliers emprisonnés 
sous la torture, et des milliers 
assassinés de manière extrajudi-
ciaire. Face à cela, le Mouvement 
de Liberté s’est renforcé tant sur 
le plan quantitatif que qualitatif ; la 
guerre de guérilla s’est étendue 
au Kurdistan et à la Turquie. Sous 
l’effet de cette guerre, le peuple 
kurde s’est soulevé. Ainsi, la 
guerre est devenue l’option prin-
cipale pour les deux camps. 
L’escalade mutuelle du conflit n’a 
jamais pu être dépassée. Les 
efforts du dirigeant Öcalan pour 
résoudre pacifiquement la ques-
tion kurde ont échoué. 
 
Une réorganisation des rela-
tions kurdes-turques est inévi-
table 
Avec le complot international du 
15 février 1999, le processus a 
franchi une nouvelle étape. Ce 
complot visait notamment à 
déclencher une guerre kurdo-
turque, mais celle-ci a été empê-
chée grâce aux sacrifices et 
efforts d’Öcalan. Bien qu’il soit 
détenu dans le système de tor-
ture et de génocide d’Imralı, il a 
maintenu son insistance pour une 
solution démocratique et paci-
fique à la question kurde. Depuis 
27 ans, en régime d’isolement 
absolu, Öcalan lutte contre le 
système de génocide d’Imralı et a 
ainsi déjoué le complot internatio-
nal. Dans cette lutte, il a déve-
loppé un paradigme sociétal 
démocratique, écologique et 
basé sur la libération des 
femmes, en analysant le système 
patriarcal, étatique et autoritaire. 
Il a concrétisé une alternative de 
liberté pour notre peuple, les 
femmes et l’humanité opprimée. 
 
Se référant à la période anté-
rieure au Traité de Lausanne et à 
la Constitution de 1924, période 
de rupture des relations kurdes-
turques, Öcalan a adopté la pers-

pective d’une République 
Démocratique de Turquie fondée 
sur une Patrie Commune et une 
Nation Démocratique, reconnais-
sant les peuples kurde et turc 
comme éléments fondateurs. Les 
révoltes kurdes, le lien historique 
de mille ans entre Kurdes et 
Turcs, et les 52 ans de lutte 
d’Öcalan montrent que la seule 
solution viable passe par la Patrie 
Commune et une Citoyenneté 
Égalitaire. Les récents dévelop-
pements au Moyen-Orient dans 
le cadre de la Troisième Guerre 
mondiale rendent inévitable une 
réorganisation des relations 
kurdo-turques. 
 
Notre peuple comprendra 
mieux que quiconque la disso-
lution du PKK et la fin de la 
lutte armée 
 
Depuis 52 ans, en rejoignant la 
marche du Leader et du PKK au 
prix de grands sacrifices, notre 
peuple digne, qui a résisté à la 
politique de négation, d’anéantis-
sement, de génocide et d’assimi-
lation, embrassera le processus 
de paix et de société démocra-
tique avec plus de conscience et 
d’organisation. Nous avons la 
conviction que notre peuple com-
prendra mieux que quiconque la 
décision de dissoudre le PKK et 
de mettre fin à la lutte armée, et 
qu’il assumera les devoirs de 
l’ère de la lutte démocratique 
pour la construction d’une société 
démocratique. Il est vital que 
notre peuple, sous la direction 
des femmes et des jeunes, crée 
ses propres structures dans tous 
les domaines de la vie, s’organise 
sur la base de l’autosuffisance 
avec sa langue, son identité et sa 
culture, se défende face aux 
attaques, et construise une 
société démocratique commu-
nale dans un esprit de mobilisa-
tion. Dans ce cadre, nous 
croyons que les partis politiques 
kurdes, les organisations démo-
cratiques, les leaders d’opinion 
assumeront leurs responsabilités 
pour développer la démocratie 
kurde et la nation démocratique 

kurde. 
 
L’héritage de notre histoire de 
liberté forgée par la lutte et la 
résistance se développera plus 
fortement par la voie de la poli-
tique démocratique, conformé-
ment aux décisions du 12e 
Congrès du PKK, et l’avenir de 
nos peuples progressera sur les 
bases de la liberté et de l’égalité. 
Nos peuples pauvres et labo-
rieux, tous les groupes de 
croyance, les femmes, les 
jeunes, les ouvriers, les paysans, 
ainsi que toutes les composantes 
exclues du pouvoir, développe-
ront une vie commune dans un 
environnement démocratique et 
juste en défendant leurs droits. 
 
Nous appelons tout le monde à 
participer au processus de 
paix et de société démocra-
tique 
 
La décision prise par notre 
congrès de dissoudre le PKK et 
de mettre fin à la lutte armée 
constitue une base solide pour 
une paix durable et une solution 
démocratique. La mise en œuvre 
de ces décisions nécessite la 
direction et la gestion du proces-
sus par Öcalan, la reconnais-
sance du droit à l’action politique 
démocratique, et une garantie 
juridique solide et cohérente. À 
ce stade, il est crucial que la 
Grande Assemblée nationale de 
Turquie assume sa responsabi-
lité historique. De même, nous 
appelons tous les partis poli-
tiques représentés au Parlement, 
en particulier le gouvernement et 
le principal parti d’opposition, les 
organisations de la société civile, 
les communautés religieuses et 
de foi, les médias démocratiques, 
les leaders d’opinion, les intellec-
tuels, les universitaires, les 
artistes, les syndicats ouvriers et 
paysans, les organisations de 
femmes et de jeunesse, et les 
mouvements écologistes à pren-
dre leurs responsabilités et à par-
ticiper au processus de paix et de 
société démocratique. 
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L’appropriation du processus par 
les forces de gauche-socialistes de 
Turquie, les structures révolution-
naires, les organisations et les 
figures engagées donnera une 
nouvelle dimension à la lutte des 
peuples, des femmes et des oppri-
més. Cela reviendra à accomplir 
les objectifs des grands révolution-
naires dont les derniers mots furent 
: “Vive la fraternité des peuples turc 
et kurde et la Turquie pleinement 
indépendante !” 
 
Le socialisme de société démo-
cratique, représentant une nou-
velle étape du processus de paix, 
de société démocratique et de 
lutte pour le socialisme, fera pro-
gresser le mouvement démocra-
tique mondial vers un monde 
juste et égalitaire. Dans ce cadre, 
nous appelons nos amis, notam-
ment ceux qui ont dirigé la 
Campagne Mondiale pour la 
Liberté, ainsi que l’opinion démo-
cratique internationale, à renfor-

cer la solidarité internationale 
dans le cadre de la théorie de la 
modernité démocratique. 
 
Nous appelons les puissances 
internationales à reconnaître leur 
responsabilité dans les politiques 
de génocide centenaire menées 
contre notre peuple, à ne pas 
faire obstacle à une solution 
démocratique, et à y contribuer 
de manière constructive. 
 
Nous annonçons la mort des 
camarades Ali Haydar Kaytan 
et Riza Altun 
 
Notre 12e Congrès du PKK, réuni 
à l’appel de notre Leader, a 
annoncé la mort de deux cadres 
dirigeants du Parti : Fuat-ALI 
HAYDAR KAYTAN, tombé en 
martyr le 3 juillet 2018, et RIZA 
ALTUN, tombé le 25 septembre 
2019. Sur cette base, le cama-
rade fondateur du PKK, Fuat-ALI 
HAYDAR KAYTAN, a été reconnu 

comme le symbole de la “Fidélité 
au Leader, de la Vérité et de la 
Vie Sacrée”, tandis que RIZA 
ALTUN, l’un des premiers com-
pagnons d’Öcalan, a été reconnu 
comme le symbole de la 
“Camaraderie de la Liberté”. 
Nous dédions notre 12e Congrès 
du Parti à ces deux grands cama-
rades martyrs qui, depuis le 
début de notre Mouvement de 
Liberté, nous ont guidés sans 
relâche par leur combat. Nous 
renouvelons, en leur nom et au 
nom de tous les martyrs de la 
lutte, notre promesse de réussite, 
et affirmons notre engagement à 
réaliser les rêves du Martyr de la 
Paix et de la Démocratie, de 
camarade Sırrı Süreyya Önder. 
 
Le socialisme étatiste-national 
perd ; le Socialisme de Société 
Démocratique mène à la victoire ! 
L’insistance pour l’humanité est 
l’insistance pour le socialisme ! 
Bijî Serok Apo ! 

SYRIE : 
LEVÉE DES SANCTIONS OCCIDENTALES 

e nouveau régime 
syrien, soutenu par 
l'Arabie Saoudite et la 
Turquie, a fait une per-
cée diplomatique remar-

quable en pour sa légitimité inter-
nationale. 
 
Le 7 mai, le président par intérim 
Ahmed al-Charaa a été reçu au 
Palais de l 'Élysée par le 
Président Emmanuel Macron. 
Cette première visite du dirigeant 
syrien dans une capitale occiden-
tale a été saluée comme un suc-
cès majeur pour un ancien chef 
djihadiste dont la tête était mise à 
prix il y a encore quelques mois 
par les services américains. 
 
Au cours de cette visite, le prési-
dent français a promis d'intervenir 
auprès de l'Union européenne 
pour la levée des sanctions frap-
pant la Syrie. Il lui a demandé de 
veiller à ce que le processus de 
transition en cours inclue toutes 
les composantes de la société 

syrienne, dans le respect de leur 
identité et de leur diversité. La 
France tient en particulier à la 
bonne intégration de ses alliés 
kurdes dans les institutions de la 
nouvelle Syrie. 
 
Le 14 mai, le président américain 
Donald Trump, en visite officielle 
en Arabie Saoudite, a consenti, à 
la demande du prince héritier 
Mohammed bin Salman, à ren-
contrer "brièvement" al-Charaa à 
Ryad. L’entretien auquel a égale-
ment assisté le prince héritier et, 
par visioconférence, le président 
turc Erdogan a finalement duré 
près de 30 minutes, selon la pré-
sidence. 
 
Donald Trump a annoncé la levée 
de toutes les sanctions améri-
caines frappant la Syrie et 
demandé à celle-ci de rejoindre 
les accords d’Abraham et de nor-
maliser ses relations avec Israël. 
Il a appelé le nouveau régime 
syrien à expulser "les factions ter-

roristes palestiniennes" héber-
gées de longue date en Syrie et à 
"prendre la responsabilité des 
centres de détention" où se trou-
vent des membres de l’organisa-
tion État islamique contrôlés 
actuellement par les Forces 
démocratiques syriennes (FDS) à 
majorité kurde. Une telle prise de 
contrôle ouvrirait la voie au retrait 
de la présence militaire améri-
caine dans le Rojava. 
 
La décision du président améri-
cain de légitimer la nouvelle 
administration syrienne et de 
lever les sanctions a été saluée 
comme un "tournant" historique. 
Elle a donné lieu à des manifesta-
tions de liesse dans les rues de 
Damas. Elle a été suivie, 
quelques jours plus tard, le 21 
mai, par l’annonce par l’Union 
européenne de la levée de toutes 
les sanctions économiques 
contre la Syrie. 
 
"Nous voulons aider le peuple 

L
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syrien à reconstruire une nou-
velle Syrie, inclusive et paci-
fique", a déclaré Kaja Kallas, la 
cheffe de la diplomatie euro-
péenne, à l’issue d’une réunion 
des ministres des Affaires étran-
gères des Vingt-Sept. 
 
Cette mesure concerne essen-
tiellement le système bancaire 
syrien, jusque-là interdit d’accès 
au marché international de capi-
taux. Elle prévoit également le 
dégel des avoirs de la banque 
centrale syrienne. L’UE se 
réserve le droit de rétablir ces 
sanctions en fonction de l’évolu-
tion du régime de transition 
syrien. (Le Monde, 21 mai) 
 
Pour le chef de la diplomatie 
syrienne, Assad Hassan al-
Chibani, "la levée des sanctions 
exprime la volonté régionale et 
internationale de soutenir la 
Syrie. Le peuple syrien a 
aujourd’hui une occasion histo-
rique et très importante de 
reconstruire son pays". 
La levée des sanctions internatio-
nales imposées depuis 1979 à la 
Syrie, renforcées après la répres-
sion par la dictature de Bachar al-
Assad de manifestations pro-
démocratie en 2011, permettra à 
Damas de recevoir des finance-
ments nécessaires pour relancer 
l’économie et lancer des projets 
de reconstruction avec le soutien 
des pétromonarchies du Golfe. 
 
Sur le plan intérieur, le nouveau 
régime fait toujours face à des 
défis économiques et sécuritaires 
énormes. Les affrontements 
entre les milices druzes et les 
forces du régime ont fait une cen-
taine de morts et l’accord signé 
avec les dirigeants de la commu-
nauté druze et le gouvernement 
reste fragile. 
 
Israël, qui abrite une petite com-
munauté druze, se pose en 
défenseur de celle-ci. Le 2 mai, il 
a bombardé les abords du Palais 

présidentiel syrien, pour signifier 
au nouveau régime qu’il devra 
cesser sa répression des druzes 
(New York Times, 2 mai). 
Les relations avec l’importante 
communauté alaouite restent 
tendues et conflictuelles ; les 
auteurs de massacres perpétrés 
contre les alaouites n’ont pas été 
arrêtés. Certains d’entre eux 
auraient même été promus, 
comme les anciens chefs djiha-
distes d’origine étrangère coupa-
bles de nombreux crimes et 
meurtres. Ils paradent sur les 
réseaux sociaux au grand dam 
de leurs victimes. 
 
Ce climat lourd et conflictuel 
conduit l’ONU à alerter sur le 
risque d’une nouvelle guerre 
civile. S’exprimant devant le 
Conseil de sécurité, Geir 
Pedersen, émissaire spécial de 
l’ONU pour la Syrie, souligne "les 
dangers d’une reprise du conflit 
et d’une fragmentation du pays 
restant bien présents" malgré la 
chute du régime de Bachar al-
Assad. 
La veille, le secrétaire d’État 
américain Marco Rubio s’était lui 
aussi alarmé, avertissant que la 
Syrie pourrait être au bord d’une 
nouvelle "guerre civile à grande 
échelle" (Le Monde, 21 mai). 
 
Les Kurdes, qui contrôlent et 
administrent le tiers nord-est du 
pays, continuent de chercher à 
régler par le dialogue, la négocia-
tion, leurs différences et litiges 
avec le régime islamiste de 
Damas sur des questions aussi 
fondamentales que la 
Déclaration constitutionnelle, qui 
tient lieu de constitution du provi-
soire, l’organisation du pouvoir et 
de ses institutions sur une base 
décentralisée et démocratique, 
incluant toutes les composantes 
de la mosaïque syrienne et fai-
sant droit à leur revendication 
d’autonomie locale. 
 
Dans une tribune intitulée "Syrian 

Freedom is Dangerously 
Incomplete" parue dans le New 
York Times du 28 mai, la repré-
sentante pour les relations exté-
rieures de l’administration kurde 
de Rojava, Mme Ilham Ahmed, 
expose les lignes principales des 
deux visions divergentes de 
l’avenir de la Syrie, celle des 
Kurdes et celle du pouvoir isla-
miste de Damas, et appelle les 
alliés occidentaux à soutenir la 
vision démocratique et décentra-
lisée défendue par les Kurdes 
pour éviter à la Syrie une nouvelle 
dictature centralisée qui pourrait 
conduire à de nouveaux conflits 
intercommunautaires. 
 
Les négociations kurdo-
syriennes, dans le cadre de l’ac-
cord en 8 points signé en mars 
dernier entre le général Mazloum 
Abdi, chef des Forces démocra-
tiques syriennes (FDS), et le pré-
sident syrien par intérim Ahmed 
al-Charaa, se poursuivent. 
Le 27 mai, les deux parties ont 
convenu d’évacuer les citoyens 
syriens du camp d’al-Hol, situé 
dans le désert, qui abrite environ 
37 000 personnes ayant des liens 
présumés avec Daech. 
Beaucoup sont des épouses et 
des enfants de combattants de 
l’organisation djihadiste. Les 
représentants n’ont pas abordé la 
question de savoir si Damas 
prendrait le contrôle du camp à 
l’avenir (AFP, Euronews). 
Les États-Unis font pression pour 
que le gouvernement central 
prenne le contrôle des prisons de 
Rojava où environ 9 000 anciens 
combattants présumés de Daech 
sont détenus. 
Le président par intérim et son 
groupe, étant des anciens de 
Daech et de l’armée salafiste, on 
peut aisément imaginer le sort 
qu’ils vont réserver à leurs 
anciens « frères de combat ». 
En février dernier, l’administration 
kurde avait annoncé, en coordi-
nation avec l’ONU, son intention 
de vider d’ici fin 2025 les camps 
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du nord-est des déplacés syriens 
et irakiens, y compris les proches 
présumés des djihadistes. 
 
À Alep, la mise en pratique de 
l’accord kurdo-syrien sur le 
contrôle par le gouvernement 
central des quartiers kurdes 
d’Achrafieh et de Cheikh 
Maqsoud, où vivent plus de 500 
000 Kurdes, avance progressive-
ment. Sur les sept check-points 
qui entourent les deux quartiers 
kurdes, les contrôles se font 
dorénavant de manière conjointe. 
Selon le coordinateur local des 
forces kurdes Mohammed Khalil : 
 
« Jusqu’à présent tout se passe 
bien, nous faisons notre devoir 
tous ensemble. Grâce à cela, nos 
quartiers sont beaucoup plus 
sûrs qu’avant. » 
 

Les institutions autonomes sont 
conservées ainsi que certaines 
particularités. Mais des points de 
négociation sont bloqués comme 
l’échange des prisonniers. 
 
Le nouveau gouvernement est 
censé rendre aux Kurdes l’en-
semble de leurs détenus, mais la 
plupart d’entre eux se trouvent 
actuellement dans les prisons 
turques. 
 
« Le pouvoir syrien ne peut rien 
faire. Il est trop faible et ne peut 
pas désobéir aux ordres d’Ankara 
», explique Nouri Cheikho, copré-
sident du conseil local, cité par 
RFI (30 mai). 
 
Pendant ce temps, la guerre de 
basse intensité contre Daech se 
poursuit. 
• Le 15 mai, les FDS ont arrêté 10 

individus suspectés d’apparte-
nance à DAECH. 

• Le 16 mai, dans des accro-
chages avec des cellules dor-
mantes, un combattant kurde a 
été tué, trois autres blessés 
près de la localité d’al-Hamam, 
à 45 km de la frontière ira-
kienne. 

• Le 29 mai, pour la première fois 
depuis la chute du régime d’al-
Assad, une patrouille militaire 
du nouveau gouvernement 
syrien a été victime d’une mine 
terrestre actionnée à distance 
par des djihadistes dans la pro-
vince méridionale de Soueïda. 
Bilan : 1 mort et 3 blessés (AFP, 
29 mai). 

 
Profitant du vide de pouvoir et du 
chaos ambiant, Daech tente de 
se réorganiser. Sa guerre est loin 
d’être finie. 

IRAK : 
BAGDAD CONTESTE EN JUSTICE LES NOUVEAUX CONTRATS GAZIERS DU 

KURDISTAN 

ors de son voyage aux 
États-Unis, le Premier 
ministre du Kurdistan, 
Masrour Barzani, a ren-
contré le Secrétaire 

d'État Marco Rubio ainsi que de 
nombreux sénateurs et 
congressmen américains pour 
les tenir informés de l'évolution 
de la situation politique au 
Kurdistan, en Irak et dans la 
région. 
 
Cette visite officielle incluait aussi 
un important volet économique, 
avec notamment des rencontres 
avec les dirigeants des sociétés 
américaines souhaitant investir 
au Kurdistan, en tout premier lieu 
les compagnies pétrolières. 
 
Dans ce cadre, il a signé, le 1er 
mai, deux importants accords. Le 
premier, avec Western Zagros, 
porte sur l'exploitation du bloc de 
Topkhana qui, avec le bloc voisin 
de Kurdamir, recèle 5.000 mil-
liards de pieds cubes de gaz 
naturel et 900 millions de barils 

de pétrole brut, dont les revenus 
sont estimés à 70 milliards de dol-
lars sur la durée de vie du projet. 
 
Le second contrat, conclu avec 
HKN Energy, concerne le champ 
gazier de Miran et ses 8.000 mil-
liards de pieds cubes de gaz 
naturel, valorisés à 40 milliards 
de dollars à long terme. 
 
Ces accords sont parfaitement 
conformes à la Constitution ira-
kienne adoptée par référendum 
en 2005, qui stipule que l'explora-
tion et l 'exploitation des res-
sources naturelles nouvelles — 
c’est-à-dire intervenant après 
l’adoption de la Constitution — 
relèvent du Gouvernement régio-
nal du Kurdistan (KRG), tandis 
que les ressources antérieures 
exploitées dans la région auto-
nome relèvent de la cotutelle du 
gouvernement fédéral de Bagdad 
ou du KRG. 
 
Cependant, sur cette question 
comme sur bien d’autres, telles 

que la dotation financière du 
Kurdistan, le référendum sur le 
sort des territoires à majorité 
kurde dits « contestés », le gou-
vernement de Bagdad ne res-
pecte pas la Constitution et son 
esprit de fédéralisme. Il veut 
imposer aux Kurdes sa vision 
d’une autorité centrale, d’un cen-
tralisme autoritaire hérité des dic-
tatures précédentes. 
 
C’est dans cette logique que, dès 
l’annonce de ces deux importants 
contrats avec des sociétés améri-
caines, le gouvernement irakien a 
porté plainte contre le 
Gouvernement régional du 
Kurdistan devant un tribunal de 
commerce de Bagdad pour 
contester la validité de ces 
contrats (AFP, 27 mai). 
 
De son côté, un porte-parole du 
Département d'État américain a 
clairement indiqué que l’accord 
signé avec les deux entreprises 
américaines correspondait par-
faitement à la Constitution ira-

L



kienne. Pour les autorités kurdes, 
les deux entreprises américaines 
figurent déjà parmi les « princi-
paux producteurs du Kurdistan ». 
Il n’y a donc lieu à aucune contes-
tation juridique (Le Figaro, 27 
mai). 
 
Il est à noter que le ministère du 
Pétrole irakien a porté plainte 
devant un tribunal commercial de 
Bagdad et non pas devant la 
Cour fédérale, dont les décisions 
sont sans appel. L’Irak, dans le 
contexte géopolitique agité 
actuel, n’est pas en mesure de 
défier Washington. Les litiges 

entre Bagdad et Erbil continuent 
d’impacter la vie des citoyens du 
Kurdistan. 
 
Malgré les stipulations constitu-
tionnelles sur la dotation finan-
cière du Kurdistan, malgré l’ac-
cord de gouvernement signé 
entre les partis kurdes et l’actuel 
Premier ministre, et malgré la loi 
budgétaire votée par le 
Parlement, le gouvernement de 
Bagdad continue de ne pas ver-
ser régulièrement les salaires des 
employés, des fonctionnaires et 
des retraités du Kurdistan. 
Excédé par ces manœuvres 

mesquines et dilatoires, le prési-
dent du PDK, Massoud Barzani, 
a déclaré le 15 mai que le traite-
ment réservé par Bagdad aux 
fonctionnaires et employés du 
Kurdistan est « inacceptable ». « 
Bagdad doit traiter avec Erbil 
d'une manière fédérale, en 
conformité avec la Constitution », 
a-t-il rappelé. « Si le fédéralisme 
n’existe plus, ils doivent nous le 
dire, parce que le traitement 
actuel de la Région du Kurdistan 
n’est pas une relation fédérale. 
On dirait que les Kurdes sont des 
étrangers dans ce pays », a-t-il 
ajouté (Rudaw, 15 mai). 

n° 482 • mai 2025                                                                                           Bulletin de liaison et d’information  • 7 •

IRAN : 
ASSEZ D'URANIUM ENRICHI POUR FABRIQUER 10 BOMBES 

Dans son rapport tri-
mestriel sur le nucléaire 
iranien, l'Agence inter-
nationale de l'énergie 
atomique (AIEA) alerte 

sur l’accélération du programme 
d’enrichissement de l’uranium. 
 
La quantité d’uranium enrichi à 
60 % est passée de 605 pounds 
en février 2025 à 900 pounds, soit 
environ 410 kg fin mai. Une quan-
tité considérable qui pourrait, en 
quelques jours, être enrichie à 90 
% pour servir de combustible à la 
fabrication de 10 bombes ato-
miques selon les experts cités 
par le New York Times du 31 mai. 
 
Ces derniers estiment que la « 
weaponization », c’est-à-dire le 
processus de miniaturisation de 
la bombe afin d’en faire une tête 
nucléaire transportable par un 
missile balistique, pourrait pren-
dre de 6 mois à un an. L’Iran est 
donc devenu un État de seuil, 
capable de franchir rapidement le 
pas pour devenir une puissance 
nucléaire. 
 
Dans son rapport rendu public fin 
mai, le directeur général de 
l’AIEA Rafael M. Grossi écrit que 
« la production significativement 
accrue et l’accumulation de l’ura-
nium hautement enrichi par l’Iran, 

le seul État non puissance 
nucléaire à produire un tel maté-
riel nucléaire, est une préoccupa-
tion sérieuse ». « Nous avons 
besoin d’obtenir une solution 
diplomatique et un système très 
robuste d’inspection par l’AIEA ». 
Il ajoute que « dans les années 
récentes, l ’Iran a débranché 
beaucoup de caméras et de sen-
seurs de l’AIEA sur des sites-clés, 
mais a autorisé les inspecteurs à 
se rendre dans le pays et mesu-
rer ses stocks croissants d’ura-
nium enrichi » (New York Times, 
31 mai). 
 
La perspective de voir l’Iran en 
capacité de se doter bientôt d’une 
bombe nucléaire a alerté les pays 
de la région, et en premier lieu 
Israël. Son Premier ministre a, le 
30 mai, déclaré que « toutes les 
nations du monde devraient agir 
maintenant pour arrêter l’Iran ». Il 
a appelé Donald Trump à se join-
dre à Israël pour des frappes mili-
taires contre les installations 
nucléaires de l’Iran. Selon lui, les 
installations iraniennes de pro-
duction d’uranium enrichi de 
Natanz et Fordow sont plus vul-
nérables que jamais en raison 
des frappes israéliennes contre 
les défenses anti-aériennes de 
l’Iran en octobre dernier. Mais le 
président américain semble, pour 

l’heure, privilégier la poursuite de 
négociations avec l’Iran dont la 
4e session n’a toujours pas pro-
duit les progrès espérés par 
Washington. 
 
Le 31 mai, l’envoyé spécial amé-
ricain Steven Witkof a transmis 
au ministre iranien des Affaires 
étrangères, Abbas Arachchi, une 
proposition d’accord. 
 
Celle-ci prévoit le démantèlement 
des installations d’enrichisse-
ment d’uranium contre la levée 
progressive de sanctions améri-
caines et occidentales — une 
proposition qui n’a guère de 
chance d’être approuvée par 
l’ayatollah Khamenei. Pour les 
dirigeants de la République isla-
mique, qui ont dépensé des mil-
liards de dollars pour ces installa-
tions, le droit à l’enrichissement 
de l’uranium constitue une « ligne 
rouge » non négociable. 
 
Intervenant sur la chaîne améri-
caine NBC, un haut conseiller de 
Khamenei, Ali Shamkhani, a 
affirmé que « l’Iran est prêt à 
accepter un accord avec les 
États-Unis sur son programme 
nucléaire en échange de la levée 
immédiate des sanctions », ajou-
tant qu’il s’engagerait à ne jamais 
fabriquer d’armes nucléaires. 

L
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À quoi servirait alors l’enrichisse-
ment à 60 % de l’uranium, sachant 
que le combustible des centrales 
nucléaires est constitué d’uranium 
enrichi à moins de 5 %, et que 
même la propulsion nucléaire des 
sous-marins n’utilise que de l’ura-
nium enrichi à 20 % ? 
 
Sans doute à préserver ses capa-
cités à fabriquer ultérieurement 
quelques bombes nucléaires, 
avec le concours plus ou moins 
secret de pays comme la Corée 
du Nord ou la Russie, pour sanc-
tuariser le régime de la 
République islamique. 
 
Parallèlement à son programme 
nucléaire, celle-ci poursuit active-
ment le renforcement de son 
arsenal balistique, dont les pro-
grès inquiètent les Occidentaux. 
Selon  Le Monde  du 10 mai, 
Téhéran possède aujourd’hui 
plusieurs types de missiles capa-
bles d’atteindre l’est de l’Europe. 
Selon les experts, trois ou quatre 
types de missiles de portée inter-
médiaire (IRBM) développés par 
l’Iran, de portées annoncées de 
1.700 à 3.000 km, sont en 
mesure d’atteindre un arc allant 
du nord des Alpes italiennes, en 
passant par l’est de la France, le 
Danemark, voire la Suède. 
 
Fin mars, le commandement stra-
tégique des États-Unis 
(Stratcom), chargé de la dissua-
sion nucléaire, affirmait que l’Iran 

pourrait bientôt, à travers son 
programme spatial, se doter d’un 
missile balistique intercontinental 
(ICBM) d’une portée supérieure à 
5.500 km. 
 
Les missiles iraniens, malgré leur 
portée affichée, ne seraient toute-
fois pas en mesure d’assurer une 
frappe de précision jusqu’en 
Europe, car ils ne disposeraient 
pas encore de systèmes de gui-
dage continu et terminal. 
 
La concordance de ces nouvelles 
alarmantes sur les progrès de 
l’arsenal balistique et l’accéléra-
tion du programme nucléaire ira-
nien vise-t-elle à préparer l’opi-
nion publique occidentale à une 
confrontation militaire pour élimi-
ner, ou du moins réduire, la 
menace iranienne ? Le président 
américain avait donné un délai de 
« quelques semaines ; deux mois 
maximum » pour les négociations 
avec l’Iran. En cas d’impasse ou 
d’échec, il pourrait décider d’ac-
croître considérablement les 
sanctions visant l’Iran et les pays 
achetant son pétrole. 
 
Quant à Israël, il semble décidé à 
utiliser, dès qu’il aura le consen-
tement de Washington, la « fenê-
tre d’opportunité » exceptionnelle 
dont il dispose pour attaquer le 
régime iranien afin d’affaiblir au 
maximum son potentiel balistique 
et nucléaire. 
 

En attendant, le régime continue 
sa guerre contre ses opposants 
et ses ennemis intérieurs. 
 
Au cours du mois de mai, au 
moins 165 personnes ont été 
exécutées dans les prisons ira-
niennes, soit une augmentation 
de 143 % par rapport à la même 
période de 2024, où 67 exécu-
tions capitales avaient été recen-
sées par l’ONG des droits 
humains Hengaw. 
 
Parmi eux, 26 prisonniers kurdes, 
21 lours, 20 baloutches. 5 
femmes figurent parmi les suppli-
ciés. 
 
Les médias officiels et les sites 
affiliés à la justice islamique n’ont 
rapporté que 6 exécutions sur les 
165 recensées. 
 
Toujours en mai, 132 opposants 
ont été arrêtés, dont 54 Kurdes et 
29 baloutches. 
Parmi les personnes arrêtées 
figurent 9 femmes, dont 5 mili-
tantes kurdes, 3 femmes 
bahaïes, 7 enseignants et profes-
seurs d’université, ainsi que 3 
écrivains. 
 
Pour les noms des personnes 
exécutées et des opposants arrê-
tés, voir le site de l’ONG Hengaw  
(https://hengaw.net/en/reports-
and-statistics-1/2025/06/article-
2-1).

https://hengaw.net/en/reports-and-statistics-1/2025/06/article-2-1
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Turquie : à Istanbul, un 1er mai 
sous le signe de la résistance à Erdogan

Dans un pays fortement 
mobilisé après l’arres-
tation de plusieurs élus, 

dont Ekrem Imamoglu, le ras-
semblement organisé pour la 
fête des droits des travailleurs 
a pris une dimension nouvelle. 
Syndicats et partis de gauche, 
étudiants et salariés ont défilé 
au coude-à-coude. 
 
« Un jour viendra, la roue tour-
nera, l’AKP rendra des 
comptes au peuple ! » scan-
dent les avocats du barreau 
d’Istanbul – dont le président 
est visé par une procédure 
de destitution – dans le cortège 
du 1er mai. Sous une pluie 
battante, la foule converge 
vers Kadiköy, sur la rive asia-
tique, à l’est de la métropole 
turque. 
 
C’est peu dire que ce 1er mai 
a une coloration très politique, 
après l’arrestation d’Ekrem 
Imamoglu, le maire d’Istanbul, 
le 23 mars dernier, et les 
vagues d’incarcérations qui 
ont suivi. L’AKP, le Parti de la 
justice et du développement 
du président turc Recep Tayyip 
Erdogan, est particulièrement 
contesté dans les rangs de 
cette marche à l’appel de la 
Confédération révolutionnaire 
des syndicats de Turquie 
(Disk), de la Confédération 
des fonctionnaires (Kesk), de 
l’Union des chambres d’archi-
tectures de Turquie (TMMOB) 
et de l’ordre des médecins 
(TTB), autour du mot d’ordre 
« Nous gagnerons ». 
Depuis l’arrestation d’Imamo-
glu, Özgur Özel, le secrétaire 
général de son parti, le CHP 
(le Parti républicain du peuple, 
social-démocrate), a tenu deux 
meetings par semaine. Lors 
du dernier, à Basaksehir, à 
l’ouest d’Istanbul, la veille de 
la fête des droits des travail-
leurs, il y a salué d’une voix 
éraillée tous les « démocrates 

» réunis et a appelé à se ren-
dre au rassemblement du 1er 
mai, à la fois avec le syndicat 
Disk à Kadiköy, et à Kartal 
avec le syndicat Türk-Is. Les 
autres partis de gauche, no-
tamment le DEM (Parti de 
l’égalité et de la démocratie 
des peuples), représentation 
politique des Kurdes, le Parti 
des travailleurs (TIP), le Parti 
de gauche (SOL) et le Parti 
communiste (TKP) avaient 
également appelé à se rendre 
à Kadiköy. 
 
« Une des plus grandes ma-
nifestations d’Istanbul » 
Avant même la manifestation, 
dans le train urbain Marmaray, 
à l’approche du point de ren-
dez-vous, Ali Ercan Akpolat, 
maire CHP d’un arrondisse-
ment, interpelle les passagers, 
rappelant la situation d’Ima-
moglu qu’il affirme avoir vu la 
veille. Autour de lui, des slo-
gans fusent : « Tous ou aucun, 
seul on ne peut se sauver ! » 

– un emprunt à Brecht –, cer-
tains entonnent déjà la chan-
son turque traditionnelle du 
1er mai. Quelques instants 
plus tard, elle résonne dans 
les rues où les manifestants 
chantent, dansent et s’épou-
monent, agitant leurs bande-
roles et leurs drapeaux, abrités 
sous des casquettes floquées 
de leur logo syndical. Certains 
sont venus de loin pour mani-
fester, parfois jusqu’à 100 ki-
lomètres alentour. 
 
Dans le cortège, Turgut De-
deoglu, le président de la Disk 
journalisme, annonce « une 
des plus grandes manifesta-
tions d’Istanbul », rappelant 
que les arrestations vont au-
delà des responsables poli-
tiques : « Plus de 30 journa-
listes ont été arrêtés » depuis 
le 23 mars. Mais la forte infla-
tion que traverse le pays et le 
chômage ont aussi leur part 
dans cette affluence. « Les 
chiffres réels du chômage at-

teignent 28,8 % de la popula-
tion active, soit 11 730 000 
personnes, un record », indi-
quait le quotidien de gauche 
Bir Gün, dans son édition du 
30 avril. 
 
« Un programme a été mis 
en œuvre par la bourgeoisie 
nationale et internationale pour 
reprendre les droits des tra-
vailleurs », analyse Özkan 
Atar, le président de la branche 
métallurgie de la Disk. Et le 
pays subit des privations de 
libertés syndicales : « Il y a 
eu de nombreuses interdic-
tions de grèves, mais aussi 
de former des syndicats, et 
des licenciements. » Un recul 
qui provoque, selon Özkan 
Atar, « de nombreuses pro-
testations des travailleurs ». 
« L’arrestation du maire d’Is-
tanbul et d’autres élus, pour 
les remplacer par des admi-
nistrateurs, a ouvert la voie à 
une résistance sociale et dé-
mocratique, et c’est ce qui 

Depuis la scène où se tient le meeting syndical, une déclaration de Selahattin Demirtas, leader de la gauche 
pro-Kurdes emprisonné par le régime d’Erdogan, est lue : « Nous résisterons jusqu’à bâtir ensemble un 
système démocratique. », © REUTERS/Dilara Senkaya
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converge aujourd’hui », 
conclut-il. 
 
Plus de 400 arrestations 
 
Le bleu de la Disk textile vient 
trouer le rouge omniprésent 
de la confédération. Juste de-
vant les partis politiques, les 
étudiants d’Istanbul réclament 

une « université gratuite et uni-
verselle ». Sur la place de Ka-
diköy où se rejoignent les cor-
tèges partis de l’ancienne gare 
d’Haydarpasa et de la gare de 
Sögütlücesme, les manifestants 
tiennent bon, sautillant au 
rythme des slogans, des re-
frains de Bella Ciao, engoncés 
dans des ponchos de plastique 

pour se préserver des averses. 
 
Depuis la scène où se tient le 
meeting syndical, une décla-
ration de Selahattin Demirtas, 
leader de la gauche pro-Kurdes 
emprisonné par le régime d’Er-
dogan, est lue : « Nous résis-
terons jusqu’à bâtir ensemble 
un système démocratique. » 

En ce 1er mai, plus de 400 
personnes ont été arrêtées à 
proximité de la place Taksim, 
interdite aux manifestations de-
puis le 1er mai sanglant de 
1977, selon le quotidien Cum-
huriyet. La mobilisation popu-
laire est au rendez-vous, mais 
il reste encore du chemin à 
parcourir. 
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Death Toll Rises Sharply 
in a Wave of Sectarian Violence in Syria 

With more than 100 people killed this week in a region controlled by the 
Druse minority, Druse leaders signaled new willingness to join forces with 

the Sunni Muslim-dominated government.

The death toll from 
this week’s outbreak 
of sectarian violence 

in Syria has surpassed 
100, a war monitoring 
group said on Thursday, 
after clashes between pro-
government forces and 
militants from Syria’s 
Druse minority spread to 
new areas. 
 
But by Thursday night, 
government representa-
tives had struck accords 
with Druse leaders in a bid 
to calm the violence. The 
move also appeared to be 
a step toward achieving 
the new government’s 
goal of integrating the 
complex web of armed 
groups operating across 
the country into a national 
military. Leaders in the 
Druse-controlled Sweida 
region, previously reluc-
tant to unite with govern-
ment forces, expressed 
openness to doing so. 
 
The unrest began on 

Tuesday after an audio 
clip circulated on social 
media purporting to be of 
a Druse cleric insulting the 
Prophet Muhammad. The 
cleric denied the accusa-
tion, and Syria’s Interior 
Ministry said he was not 
involved. 
 
Nevertheless, armed 
Sunni Muslim extremist 
groups began attacking 
areas with large Druse 
populations, including the 
town of Jaramana near the 
capital, Damascus. Druse 
militias responded in force 
and the government sent 
forces to quell the unrest. 
 
On Wednesday, the 
clashes spread to another 
town on the southern out-
skirts of Damascus, Ashra-
fieh Sahnaya, and into 
Sweida, where they con-
tinued until Thursday 
morning. 
 
Five prominent Druse 
leaders released a state-

ment Thursday night 
saying that Interior Mini-
stry personnel and judicial 
police “drawn from the 
people” of Sweida “must 
be activated,” indicating a 
willingness to join forces 
with the government. 
 
They also said govern-
ment forces were deploy-
ing to secure the road from 
Sweida to the capital, 
where clashes occurred 
on Wednesday. The gov-
ernment also agreed to 
send reinforcements to 
protect Jaramana, Druse 
leaders there said. 
 
Jibran, a doctor who 
treated some of the 
wounded in Sweida, said a 
delegation of Druse 
leaders from Sweida were 
ambushed on their way to 
Ashrafieh Sahnaya on 
Wednesday morning by 
Bedouin tribal fighters with 
mortars and machine 
guns. 
 

Though government secu-
rity forces later arrived to 
restore order, Bedouin 
tribes that night began 
shelling a Druse militia 
checkpoint in the town of 
Kanaker, southwest of 
Sweida, instigating 
another battle overnight, 
said Jibran, who asked to 
be identified only by his 
first name because of the 
remaining threat of vio-
lence. He said about 70 
people had gone missing 
or been killed. 
 
In a country where minor-
ities already felt deeply 
vulnerable, this week’s 
major outbreak of sectar-
ian violence — the second 
since a rebel coalition top-
pled President Bashar al-
Assad and seized power 
— exposed Syria’s frac-
tures even further. 
 
That coalition was led by 
the Islamist group Hayat 
Tahrir al-Sham, which was 
once linked to Al Qaeda, 

https://www.nytimes.com/2025/04/01/world/middleeast/syria-israel-border.html
https://www.nytimes.com/2025/04/01/world/middleeast/syria-israel-border.html
https://www.nytimes.com/2025/04/01/world/middleeast/syria-israel-border.html
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and included other Islamist 
armed groups with more 
extreme ideologies. Many 
of those groups have not 
dissolved into the new na-
tional military, and Syria’s 
new authorities have 
shown little capacity to rein 
them in. 
 
The Syrian Observatory 
for Human Rights, a Bri-
tain-based war monitor, 
said the death toll from 
three days of clashes rose 
to 101 by Thursday. 
 
The Observatory reported 
for the first time on Thurs-
day that 35 Druse had 
been killed on the road 
connecting Sweida to Da-
mascus, and five Druse 
fighters in a village in 
Sweida. 
 
Those killed in Ashrafieh 
Sahnaya on Wednesday 
included a former mayor 
from the area, Hassan 
Warwar, and his son, the 
Observatory said. 
 
The Observatory said 20 
from the government’s se-
curity forces were also 
killed in this week’s unrest, 
and 10 from allied groups. 
 
The Druse practice a reli-
gion that is an offshoot of 
Islam. Israel, which has a 
close relationship with Is-
raeli Druse, also entered 
the fray on Wednesday, 
launching airstrikes 
against what it character-
ized as “operatives” who 
had attacked Syrian Druse 
civilians. 
 

Abu Hassan, a Druse militia 
commander in Sweida who 
goes by a nom de guerre, 
said thousands of fighters 
had battled in several 
places on Wednesday be-
tween Sweida and Daraa, 
another southwestern city. 
He said Druse militants 
were fighting Bedouin mil-
itants allied with the gov-
ernment, among others. 
 
The governor of the area 
that includes Jaramana and 
Ashrafieh Sahnaya, Amr 
al-Sheikh, blamed “out-
lawed groups” for starting 
the initial violence in a news 
conference on Wednesday, 
but did not identify the 
groups. Mr. al-Sheikh did 
not acknowledge the pres-
ence of pro-government 

armed factions, saying only 
that official government 
forces had deployed to pro-
tect the two towns. 
 
Other security officials, ho-
wever, have privately ac-
knowledged that the gov-
ernment is unable to control 
all armed groups that sup-
port it. 
 
“We have the right to keep 
our weapons to protect our-
selves from these random 
factions,” said Loubna 
Baset, a Druse activist in 
Sweida. 
The government “is claim-
ing that they are sending 
all these military reinforce-
ments to protect us, but 
we don’t trust them,” she 
added. 

Despite the sectarian battle 
lines, the government’s 
general security forces in-
clude Druse and other mi-
norities as well as fighters 
from the country’s Sunni 
Muslim majority. Druse 
were among the general 
security forces killed this 
week. 
 
But despite promises of in-
clusivity from the govern-
ment, Syrian minorities re-
main on edge, an anxiety 
that deepened after a 
March wave of sectarian 
killings hit Syria’s coastal 
region, home of the coun-
try’s Alawites, the minority 
group that the Assad family 
belongs to. 
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A funeral procession for Druse fighters killed in attacks by extremists on the Druse city of Jaramana, 
Syria, on Wednesday. Credit... Nanna Heitmann for The New York Times 

https://www.nytimes.com/2025/04/30/world/middleeast/syria-sectarian-fighting-druse.html
https://www.nytimes.com/2025/04/30/world/middleeast/syria-sectarian-fighting-druse.html
https://www.nytimes.com/2025/04/30/world/middleeast/syria-sectarian-fighting-druse.html
https://www.nytimes.com/2025/04/20/world/middleeast/syria-alawite-massacre.html
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Israel Launches Airstrikes Near Syrian 
Presidential Palace 

It was the second time in days that Israel intervened militarily in 
Syria amid a wave of sectarian violence there.

Israeli fighter jets struck 
near the Syrian pres-
idential palace on Fri-

day in what Israeli leaders 
said was a warning to the 
government to protect the 
Druse minority after a new 
wave of sectarian violence. 
 
More than 100 people 
were killed this week in 
clashes involving a 
number of parties, includ-
ing Sunni Muslim extrem-
ists not fully under the gov-
ernment’s control, forces 
from the new government 
and fighters from the coun-
try’s Druse minority. 
 
The Israeli strike was the 
latest in a series of attacks 
on Syria over the past 
months aimed at prevent-
ing weapons and territory 
near Israel’s borders from 
falling into the hands of 
hostile forces. But it was 
also a reminder that the 
new Syrian government 
has little recourse beyond 
condemning such attacks 
as it struggles to gain con-
trol over a fractured coun-
try and unify it following al-
most 14 years of civil war. 
 
Both Israel and Syria have 
large Druse communities. 
And Israel has offered be-
fore to protect the Syrian 
Druse should they come 
under attack during the tu-
multuous transition of 
power  in the country after 
Islamist rebels overthrew 
the dictatorship of Bashar 

al-Assad in December. 
 
Israel has carried out hun-
dreds of airstrikes and in-
cursions  on Syrian terri-
tory, destroying weapons 
and military outposts. It 
made clear again on Fri-
day that it was determined 
to prevent southern Syria, 
parts of which are con-
trolled by the Druse, from 
falling under the sway of 
more extreme groups that 
could threaten Israel. 
 
Israel said it attacked near 
the presidential palace in 
the capital, Damascus. Is-
rael’s defense minister, Is-
rael Katz, called it “a clear 
warning” to the new Syrian 
president, Ahmed al-
Shara. He said when Mr. 
al-Shara “wakes up and 
sees the results of Israeli 
Air Force jets’ strike, he will 
understand well that Israel 
is determined to prevent 
any harm to the Druse in 
Syria.” 
 
Prime Minister Benjamin 
Netanyahu of Israel has in 
the past demanded a total 
demilitarization of southern 
Syria and said Israel won’t 
allow the forces of the new 
Syrian military to enter ter-
ritory south of Damascus. 
 
Israel has carried out hun-
dreds of airstrikes and in-
cursions on Syrian terri-
tory, destroying weapons 
and military 
outposts.Nanna Heitmann 

for The New York Times 
 
Analysts said Israel’s de-
termination to prevent hos-
tile groups inside Syria 
from establishing a military 
presence near its borders 
stemmed partly from its 
experience with Hezbollah 
in Lebanon. For decades, 
Hezbollah, the Iran-backed 
Lebanese militant group, 
established strongholds in 
southern Lebanon near 
the border with Israel that 
enabled it to threaten Is-
raeli communities across 
the frontier — tensions that 
led to multiple conflicts. 
The strike on Friday was 
the second time this week 
that Israel intervened mili-
tarily inside Syria on behalf 
of the Druse amid a new 
bout of sectarian violence 
in the country. During the 
unrest, Sunni extremists 
attacked areas with large 
Druse populations on the 
outskirts of Damascus. 
 
Before he became pres-
ident, Mr. al-Shara led the 
Islamist rebel group Hayat 
Tahrir al-Sham, which was 
once affiliated with Al 
Qaeda, and headed a co-
alition of rebel forces that 
toppled Mr. al-Assad. The 
coalition included his 
group and other Islamist 
rebel factions with more 
extreme ideologies. 
 
Many of those groups 
have not been brought 
under the control of new 

national military, and 
Syria’s authorities have 
shown little capacity to rein 
them in. 
 
The Syrian president’s of-
fice condemned the Israeli 
attack near the presidential 
palace as a “dangerous 
escalation” aimed at un-
dermining the country’s 
stability. It was one of the 
strongest statements yet 
by Syria’s new leaders 
against Israel. 
 
But Mr. al-Shara cannot af-
ford a further escalation 
with Israel. His govern-
ment’s control still does not 
extend to large parts of the 
country. He is struggling to 
build a new military, calm 
waves of sectarian vio-
lence and unify a country 
ripped apart by years of 
civil conflict. 
 
The Druse are one 
of Syria’s many minorities, 
and their militias have so 
far resisted integration into 
the national military. 
 
There are more than one 
million Druse across the 
Middle East, mostly in 
Syria and Lebanon, and 
some in Jordan and Israel. 
The Druse practice a se-
cretive offshoot of Islam 
that contains elements of 
Christianity, Hinduism, 
Gnosticism and other phi-
losophies. 
 
The monotheistic sect rec-
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ognizes the prophets of 
the Abrahamic faiths, in-
cluding Jesus, John the 
Baptist, Muhammad and 
Moses, and reveres Greek 
philosophers like Plato and 
Socrates. 
 
Wherever they may be, the 
Druse generally tend to 
participate in national civic 
and political life and often 
serve in the local military 
while maintaining a distinct 
culture and religious prac-
tice. 
 
Some Syrian Druse have 
ties to the Druse com-
munity in Israel, and Israel 
has not only offered to pro-
tect the Druse in Syria, but 
also tried to cultivate rela-
tions with the community. 
But many Syrian Druse 
have rejected what they 
consider potentially de-
structive foreign meddling. 
 
The Druse community in 
Israel, however, is press-
ing for Israel to intervene. 
Friday’s strike in Damas-
cus came after Druse pro-
testers in Israel blocked 
highways on Thursday 
amid mounting demands 
from members of the com-
munity there that Israel act 
forcefully in Syria. 
The Israeli military also 
said on Thursday that its 
forces were deployed in 
the southern Syrian region 
and “prepared to prevent 
hostile forces from enter-
ing the region and Druse 
villages.” 
 
Mr. Katz, the defense min-
ister, said on Thursday that 
Israel would “respond with 
great severity” if attacks on 
the Druse did not stop, 
saying the Syrian leader-
ship bore responsibility for 
preventing them. 
“We are committed to de-

fending the Druse,” he 
added. 
 
On Wednesday, Israel 
launched airstrikes on 
Syria and threatened to 
strike government forces 
there if clashes persisted 
between Sunni extremist 
militants loosely affiliated 
with the government and 
Druse militia members. 
The Israeli military said its 
aircraft had struck a group 
of “operatives” whom Is-
rael accused of having “at-
tacked Druse civilians” in 
the spreading violence 
around the outskirts of Da-
mascus. 
 
The funeral of a Druse 
fighter killed in the recent 
unrest, in Jaramana, Syria 
on Wednesday.Nanna 
Heitmann for The New 
York Times 
 
The most recent outbreak 
of sectarian unrest in Syria 
began on Tuesday after an 
audio clip circulated on so-

cial media purporting to be 
of a Druse cleric insulting 
the Prophet Muhammad. 
The cleric denied the ac-
cusation, and Syria’s Inte-
rior Ministry said he was 
not involved. 
 
Armed Sunni extremists 
then began attacking 
areas with large Druse 
populations, including the 
city of Jaramana near Da-
mascus. Druse militias re-
sponded in force, and the 
government sent security 
personnel to quell the un-
rest. 
 
On Wednesday, the 
clashes spread to another 
town on the southern out-
skirts of Damascus, and 
into the Druse-controlled 
Sweida region of southern 
Syria, with fighting contin-
uing until Thursday morn-
ing. 
 
Five prominent Druse 
leaders released a state-
ment Thursday night indi-

cating a willingness to join 
forces with the govern-
ment. They said govern-
ment forces were being 
deployed to secure the 
road from Sweida to the 
capital. 
 
The government agreed to 
send reinforcements to 
protect Jaramana, Druse 
leaders said. 
 
The State Department on 
Thursday called on Syria’s 
government to stop the 
sectarian violence and 
hold the perpetrators ac-
countable. 
 
“The recent violence and 
inflammatory rhetoric tar-
geting members of the 
Druse community in Syria 
is reprehensible and un-
acceptable,”  said a 
spokeswoman, Tammy 
Bruce. “Sectarianism will 
only sink Syria and the re-
gion into chaos and more 
violence.” 
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Pro-government protesters gathered in Sahnaya, Syria, on Friday after Israel carried out airstrikes. Nanna 
Heitmann for The New York Times 
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British Police Arrest Iranian Nationals 
in Counterterrorism Investigations 

Seven Iranians were among eight men arrested in two investigations. Some of 
the detained were accused of preparing a terrorist attack on an unnamed site.

New Scotland 
Yard, the head-
quarters of the 

Metropolitan Police, in 
London. One of Britain’s 
top security officials said 
last year that Iran was a 
growing threat.Dan Kit-
wood/Getty Images 
 
British counterterrorism 
officers have arrested 
eight men, including 
seven Iranian nationals, 
in connection with two 
separate investigations, 
London’s Metropolitan 
Police said on Sunday. 
 
In one of the cases, four 
Iranians and another 
man whose nationality 
has yet to be determined 
were detained on Sat-
urday on suspicion of 
preparing a terrorist act 
against a single site. 
 
“The investigation relates 
to a suspected plot to 
target a specific premis-
es,” the police said in a 
statement issued early 
Sunday. The police 
added that the site was 
not being named “for op-
erational reasons.” 
Dominic Murphy, the 
head of the Metropolitan 

Police’s Counter Terror-
ism Command, said the 
investigation was “fast-
moving” and that police 
were “working closely 
with those at the affected 
site to keep them up-
dated.” 
 
He added: “The investi-
gation is still in its early 
stages and we are ex-
ploring various lines of 
inquiry to establish any 
potential motivation as 
well as to identify 
whether there may be 
any further risk to the 
public linked to this 
matter.” 
 
The police said that two 
of the Iranian nationals 
were aged 29, one was 
46 and the other 40. 
They were arrested in 
London and Swindon, 
about 80 miles west of 
the capital, and in Stock-
port and Rochdale in the 
northwest. The other 
man was arrested in the 
Manchester area. 
 
In a later statement, the 
police said that three Ira-
nians, aged 39, 44 and 
55, were detained at 
separate locations in 

London on Saturday but 
that those arrests were 
not connected to the 
other investigation. 
 
“All three men have been 
taken into custody and 
searches continue at the 
three addresses,” the po-
lice said. They added 
that the men were de-
tained under the National 
Security Act 2023, which 
was introduced to tighten 
protections against hos-
tile acts against Britain. 
 
Yvette Cooper, the home 
secretary, described the 
arrests as “serious 
events that demonstrate 
the ongoing requirement 
to adapt our response 
to national security 
threats.” 
She added: “The gov-
ernment continues to 
work with police and in-
telligence agencies to 
support all the action and 
security assessments 
that are needed to keep 
the country safe.” 
 
Further details of the 
type of plots being in-
vestigated were not 
given. 
 

In a  speech  last year, 
Ken McCallum, the head 
of MI5, Britain’s domestic 
security service, identi-
fied Iran as a country of 
growing concern to 
counterterrorism police. 
He said that, since Janu-
ary 2022, the security 
services had responded 
to 20 Iranian-backed 
plots that posed poten-
tially lethal threats to Brit-
ish citizens and res-
idents. 
 
Mr. McCallum cited as 
an example the jailing 
of a man last December 
for reconnaissance of 
what was then the head-
quarters of  Iran Inter-
national, a Persian-lan-
guage opposition TV 
channel that operates 
from Britain. 
 
Speaking to the BBC on 
Sunday, Wes Streeting, 
the health secretary, said 
that the government “will 
obviously keep the public 
updated as we can,” but 
added: “given these are 
live investigations it 
wouldn’t be appropriate 
for me to comment 
further.”

https://www.nytimes.com/2024/10/08/world/europe/russian-spies-mi5-uk.html
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Gaza, Syrie, Iran : Israël intensifie 
ses opérations militaires et ses menaces 

L’Etat hébreu prépare un nouvel assaut d’ampleur dans la bande de Gaza, 
multiplie ses interventions en Syrie, sur fond de tensions confessionnelles, 
et menace les houthistes du Yémen, alliés de l’Iran, après le tir d’un missile 

qui a touché l’aéroport international Ben-Gourion. 

Israël a intensifié ses opé-
rations militaires sur plu-
sieurs fronts ces derniers 

jours. L’Etat hébreu a lancé 
samedi 3 mai une nouvelle 
mobilisation, pour une « durée 
significative  », de plusieurs 
brigades et plusieurs dizaines 
de milliers de réservistes pour 
étendre ses opérations dans 
la bande de Gaza. Les réser-
vistes seront déployés le long 
de la frontière libanaise et en 
Cisjordanie occupée, pour y 
remplacer les conscrits, qui 
seront eux envoyés à Gaza. 
 
Ce plan d’extension des opé-
rations militaires dans l’en-
clave, après dix-neuf mois de 
guerre intense, a été approuvé 
à l’unanimité, dimanche soir, 
par le cabinet de sécurité is-
raélien, l’organe gouverne-
mental chargé de la conduite 
du conflit. La rotation devrait 
prendre une dizaine de jours, 
ce qui permettra à Israël d’être 
sur le pied de guerre lorsque 
le président Donald Trump 
aura achevé sa visite en Ara-
bie saoudite, au Qatar et aux 
Emirats arabes unis, qui 
commence le 13 mai – visite 
dont l’un des buts est d’ame-
ner Israël et le Hamas à tran-
siger sur leurs positions maxi-
malistes. 
 
L’Etat hébreu affirme que cette 
initiative s’inscrit dans le cadre 
d’un plan de montée en pres-
sion graduelle sur le mouve-
ment islamiste palestinien, 
pour l’amener à accepter un 
accord de cessez-le-feu plus 
avantageux pour Israël, qui 
souhaite la libération de ses 
otages tout en maintenant son 
armée dans l’enclave. Début 
mars, c’est d’abord l’aide hu-

manitaire qui a été coupée. 
Puis l’électricité alimentant 
une installation de désalini-
sation d’eau. Le 18 mars, l’ar-
mée israélienne reprenait l’of-
fensive par une série de 
frappes fulgurantes et meur-
trières, et entrait sur le territoire 
palestinien, chassant peu à 
peu la population en multipliant 
les ordres d’évacuation et les 
bombardements, prélude à 
une opération d’envergure. 
 
Eyal Zamir, le chef d’état-ma-
jor, a promis la manière forte 
dimanche 4 mai, lors d’une 
rencontre avec des comman-
dos de marine israéliens  : 
« Nous intensifions la pression 
dans le but de ramener nos 
[otages] et de vaincre le Ha-
mas. Nous agirons dans 
d’autres zones et détruirons 
toutes [ses] infrastructures, à 

la surface comme sous terre ». 
Mais il avait aussi averti le 
gouvernement quelques jours 
plus tôt des risques d’une telle 
manœuvre : « Gardez à l’es-
prit que nous pourrions perdre 
[les otages]. » Encore 59 per-
sonnes, dont 24 présumées 
vivantes, sont entre les mains 
du mouvement islamiste pa-
lestinien. 
 
Un plan qui « sacrifie » les 
otages 
 
Un projet visant à faire entrer 
de l’aide humanitaire à Gaza 
et à la distribuer par l’inter-
médiaire d’entreprises privées 
a également été approuvé par 
le cabinet de sécurité, bien 
que le ministre ultranationaliste 
Itamar Ben Gvir ait voté 
contre. Ce plan, qui laisse 
sceptiques les ONG présentes 

sur place, prévoit que chaque 
famille palestinienne désigne 
un membre chargé de se ren-
dre dans la « zone de sécu-
rité », sous le contrôle de l’ar-
mée, pour recevoir un colis 
de nourriture délivré par une 
compagnie de sécurité privée. 
Rien n’est dit sur l’organisation 
des déplacements, dans une 
bande de Gaza privée de 
transports. Rien n’est dit sur 
le processus de sélection de 
l’émissaire familial, ni sur le 
sort qui lui sera réservé quand 
il sortira de la « zone de sé-
curité  », alors que les vio-
lences liées aux pillages de 
nourriture reprennent et que 
les bombardements israéliens 
se poursuivent. 
La mobilisation, d’ampleur re-
lativement mesurée, permet 
pour l’heure au gouvernement 
d’éviter une confrontation bru-

Des véhicules blindés israéliens prennent position à la frontière entre Israël et la bande de Gaza, le 4 mai 
2025. MENAHEM KAHANA / AFP
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tale avec une partie des ré-
servistes israéliens. Ceux-ci, 
lassés par une guerre aux 
objectifs imprécis menée par 
un gouvernement contesté, 
ne sont que 50 % à 70 % à 
se présenter pour le service. 
Deux soldats ont été tués sa-
medi dans l’explosion d’un 
engin explosif à l’entrée du 
tunnel à Rafah. Six sont morts 
depuis la reprise des hostilités, 
le 18 mars. Nombreux dou-
tent, en Israël, qu’une nouvelle 
offensive vienne à bout du 
Hamas, alors que dix-neuf 
mois de guerre, de blocus hu-
manitaire et de destructions 
systématiques n’ont pas fait 
plier le mouvement islamiste 
palestinien. Celui-ci s’oppose 
toujours à un accord partiel. 
Il veut la fin de la guerre et le 
retrait total des troupes israé-
liennes de la bande de 
Gaza en échange de la libé-
ration des otages. Lundi, le 
Forum des familles d’otages 
a déploré que le nouveau plan 
militaire du gouvernement is-
raélien « sacrifie » les otages. 
 
Dans ce contexte marqué par 
l’absence totale d’avancée sur 
les négociations, les tensions 
se sont exacerbées, di-
manche, avec les houthistes 
du Yémen, proches de l’Iran. 
Ces derniers, disant agir en 
solidarité avec les Palestiniens 

de Gaza, ont tiré un missile 
balistique qui est parvenu à 
percer les défenses anti-
aériennes israéliennes pour 
tomber dans la zone de l’aé-
roport Ben-Gourion, provo-
quant sa fermeture. En ré-
ponse, le premier ministre, 
Benjamin Nétanyahou, a me-
nacé les houthistes et l’Iran : 
« Les attaques des houthistes 
émanent de l’Iran. (…). Nous 
avons agi contre eux par le 
passé et nous agirons dans 
l’avenir, mais je ne peux pas 
détailler (…). Ça ne se pas-
sera pas en “un seul boum”, 
mais il y aura “beaucoup de 
boums”  ». Washington, allié 
d’Israël, s’est chargé de la ré-
ponse contre le Yémen. Les 
houthistes ont accusé lundi, 
à l’aube, les Etats-Unis d’une 
dizaine de frappes sur la ca-
pitale, Sanaa, et ses envi-
rons. 
 
« Un signal envoyé à Cha-
raa » 
 
Pour l’heure, Donald Trump 
dissuade le gouvernement is-
raélien de lancer des frappes 
directes contre la République 
islamique. Il vient en outre de 
se séparer de son conseiller 
à la sécurité nationale, Mike 
Waltz, considéré comme le 
relais des Israéliens dans leur 
projet de s’attaquer au pro-

gramme nucléaire de Téhéran, 
comme l’a révélé le Wash-
ington Post samedi. 
 
Le premier ministre israélien 
voit ses marges de manœuvre 
limitées. Il a reporté une visite 
en Azerbaïdjan, prévue mer-
credi, pour rencontrer le pré-
sident Ilham Aliev, qui tente 
une médiation entre Israël et 
la Turquie. Les deux puis-
sances régionales s’affrontent 
à distance en Syrie. Mais la 
Turquie a interdit à M. Néta-
nyahou le survol de son terri-
toire. Elle soutient le nouveau 
président syrien, Ahmed Al-
Charaa, alors qu’Israël s’en 
méfie. L’Etat hébreu estime 
que son voisin pourrait repré-
senter une menace à l’ave-
nir. 
 
Encouragé par la minorité 
druze israélienne, il s’impose 
comme le protecteur de celle 
de Syrie, au cœur d’affronte-
ments dans la banlieue de 
Damas et le sud du pays, et 
a envoyé des avertissements 
au leader syrien, sous la forme 
de frappes à proximité du pa-
lais présidentiel, ces derniers 
jours. « C’est un signal envoyé 
à Charaa  : [une manière de 
dire] contrôle tes factions  ! 
Empêche-les d’approcher du 
plateau du Golan [dont une 
partie est occupée et annexée 

par Israël]. Sinon, Israël conti-
nuera de viser les bases mi-
litaires », estime Jacques Ne-
riah, analyste pour le Jerusa-
lem Center for Security and 
Foreign Affairs. Selon lui, l’ar-
mée tenterait d’exercer une 
influence sans maintenir une 
présence fixe et pérenne dans 
le sud-ouest de la Syrie : « Is-
raël ne veut pas s’y enliser 
comme au Liban dans les an-
nées 1980. » 
 
Mais l’armée israélienne s’im-
plique sur le terrain, allant 
jusqu’à livrer de l’aide huma-
nitaire dans la ville de Sou-
weïda, bastion druze. Et une 
quinzaine de blessés de cette 
communauté ont été amenés 
à l’hôpital Ziv, à Safed, dans 
le nord d’Israël. Au risque de 
stigmatiser et de fragiliser une 
minorité incertaine de son sort, 
dans une Syrie en transition. 
 
Entre une opération graduelle 
à Gaza qui commence à res-
sembler à la mise en place 
d’une occupation militaire de 
longue durée, et le maintien 
d’une influence en Syrie à 
coups de frappes aériennes, 
Israël continue ses guerres 
sur plusieurs fronts, sans stra-
tégie affichée sur le «  jour 
d’après ». 

avec AFP 
06 mai 2025 

Turquie: l’inflation a continué de ralentir 
en avril, à 37,8% sur un an

L›inflation a ralenti en 
avril en Turquie pour le 
onzième mois consécu-

tif, à 37,8% sur un an, selon 
les chiffres officiels publiés 
lundi. La hausse des prix à la 
consommation s’est établie à 
3% sur un mois, a précisé 
l’Institut statistique turc (Tüik). 
Selon les données officielles, 
la flambée des prix concerne 
tout particulièrement l’éduca-
tion (+79,2%), le logement 
(+74%), l’hôtellerie et restau-

ration (+41,8%) et les dé-
penses de santé (+41,9%). 
 
L’inflation avait dépassé les 
75% en mai 2024 en glisse-
ment annuel, avant de ralentir 
à partir de juin. Ce reflux a 
conduit la banque centrale 
turque à abaisser son princi-
pal taux directeur de 50% à 
42,5% entre décembre et 
mars, avant de le relever en 
avril à 46%. Il s’agissait de la 
première hausse du taux di-

recteur depuis mars 2024, 
justifiée par la banque cen-
trale par les «risques» qui pè-
sent sur le processus de dés-
inflation. 
 
Les chiffres officiels de l’infla-
tion sont contestés par les 
économistes indépendants 
du Groupe de recherche sur 
l’inflation (Enag), pour qui la 
hausse des prix à la consom-
mation s’élève à 73,8% en 
glissement annuel. Des éco-

nomistes avertissent cepen-
dant que le récent décro-
chage de la livre turque, 
consécutif à l’arrestation le 19 
mars du maire d’opposition 
d’Istanbul, pourrait mettre en 
péril les objectifs du gouver-
nement turc, qui vise une in-
flation à 24% fin 2025. La livre 
turque s’échange depuis plu-
sieurs semaines autour de 38 
livres pour un dollar, à un ni-
veau historiquement bas. 

http://www.lefigaro.fr/flash-eco/turquie-l-inflation-a-ralenti-a-39-sur-un-an-en-fevrier-20250303
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/turquie-l-inflation-a-ralenti-a-39-sur-un-an-en-fevrier-20250303
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/turquie-l-inflation-a-ralenti-a-39-sur-un-an-en-fevrier-20250303
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avec AFP 
07 mai 2025 

Français détenus en Iran : 
Emmanuel Macron assure agir « sans relâche » 
pour la libération de Cécile Kohler et Jacques Paris 

Contraints à des « aveux forcés » diffusés sur la télévision d’Etat iranienne 
 la professeure de lettres et son compagnon sont incarcérés depuis trois ans 

dans la prison d’Evin de Téhéran.  

Les Français Cécile Koh-
ler et Jacques Paris, 
accusés d’«  espion-

nage » par l’Iran, franchissent 
mercredi 7  mai le cap des 
trois ans de détention, consi-
dérés comme des «  otages 
d’Etat » par Paris. Ils sont of-
ficiellement les deux derniers 
Français emprisonnés en Iran, 
qui détient plusieurs autres 
Européens. 
 
Cette professeure de lettres 
de 40 ans, originaire de l’est 
de la France, et son compa-
gnon septuagénaire ont été 
arrêtés le 7 mai 2022, au der-
nier jour d’un voyage touris-
tique en Iran. Ils sont incar-
cérés dans la sinistre sec-
tion  209, réservée aux pri-
sonniers politiques, de la pri-
son d’Evin, à Téhéran. 
Ce dossier reste « une priorité 
absolue » de la France, a as-
suré le chef de la diplomatie 
française, Jean-Noël Barrot, 
qui a promis de ne ménager 
« aucun effort pour obtenir la 
libération de Cécile Kohler et 
Jacques Paris. En ajoutant, 
qu’«  ils ont été arrêtés sans 
fondement », dans une vidéo 
postée sur X. Le président de 
la République, Emmanuel Ma-
cron a lui aussi garanti que la 
France «  agit sans relâche 
pour obtenir [la] libération » 
des deux otages francais. 
«  J’assure leurs familles de 
notre soutien indéfectible  », 
a-t-il poursuivi dans un mes-
sage posté sur X. 
 
« Aveux forcés » 
 
« C’est très, très dur. On est 
fatigués, on ne se serait ja-
mais imaginé que ça pourrait 
durer aussi longtemps », dit 

à l’Agence France-Presse 
(AFP) Noémie Kohler, la sœur 
de Cécile, à la veille de la 
date anniversaire, à l’occasion 
de laquelle seront organisés 
une quarantaine de rassem-
blements de solidarité dans 
toute la France. « Cécile et 
Jacques sont de plus en plus 
désespérés et y croient de 
moins en moins  », explique 
la jeune femme, qui alerte 
sans relâche sur le sort des 
prisonniers et leurs conditions 
d’incarcération « absolument 
destructrices ». 
 
Mardi soir, les proches de Cé-
cile Kohler et d’anciens déte-
nus français en Iran, Benjamin 
Brière, Bernard Phelan et Oli-
vier Grondeau, ont organisé 
un rassemblement devant 
l’ambassade d’Iran à Paris 

pour réclamer la libération des 
deux détenus. 
 
Contraints à des « aveux for-
cés » diffusés par la télévision 
d’Etat iranienne quelques mois 
après leur arrestation, n’ayant 
eu que quatre visites consu-
laires en trois ans, les deux 
Français sont soumis, selon 
la diplomatie française, à des 
dispositions « assimilables en 
droit international à de la tor-
ture ». Lumière allumée vingt-
quatre heures sur vingt-quatre, 
trente minutes de sortie deux 
ou trois fois par semaine, 
rares et courts appels sous 
haute surveillance à leurs 
proches, le dernier date du 
14 avril. Les familles décrivent 
des conditions d’incarcération 
corroborées par les témoi-
gnages d’anciens détenus 

français en Iran. 
Ils sont également soumis à 
une pression psychologique 
intense. « Cela fait plusieurs 
mois qu’on leur dit qu’un ver-
dict est imminent, qu’il sera 
extrêmement sévère, on leur 
annonce à chaque fois des 
échéances et il ne se passe 
jamais rien », rapporte Noémie 
Kohler. 
 
« Diplomatie des otages » 
 
Entre 2023 et 2025 au moins 
cinq Français ont été libérés, 
après plusieurs mois, voire 
plusieurs années, de déten-
tion, mais Cécile Kohler et 
Jacques Paris ont désormais 
vécu trois années complètes 
en prison, dont trois mois à 
l’isolement total. 
 

Portraits de Cécile Kohler et de Jacques Paris installés sur les grilles du Palais-Bourbon, à Paris, le 25 mars 
2025. BERTRAND GUAY / AFP 

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/12/24/cecile-kohler-ressortissante-francaise-retenue-en-iran-a-pu-parler-a-sa-famille-pour-la-premiere-fois-depuis-son-arrestation_6155611_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/12/24/cecile-kohler-ressortissante-francaise-retenue-en-iran-a-pu-parler-a-sa-famille-pour-la-premiere-fois-depuis-son-arrestation_6155611_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/12/24/cecile-kohler-ressortissante-francaise-retenue-en-iran-a-pu-parler-a-sa-famille-pour-la-premiere-fois-depuis-son-arrestation_6155611_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/10/06/iran-la-television-d-etat-diffuse-ce-qu-elle-presente-comme-des-aveux-de-deux-francais-arretes_6144685_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/10/06/iran-la-television-d-etat-diffuse-ce-qu-elle-presente-comme-des-aveux-de-deux-francais-arretes_6144685_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/10/06/iran-la-television-d-etat-diffuse-ce-qu-elle-presente-comme-des-aveux-de-deux-francais-arretes_6144685_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/10/06/iran-la-television-d-etat-diffuse-ce-qu-elle-presente-comme-des-aveux-de-deux-francais-arretes_6144685_3210.html
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Aucune explication n’a jamais 
été officiellement livrée sur 
les conditions de libération 
des autres prisonniers qui, 
assurent les autorités fran-
çaises, n’ont donné lieu à au-
cune contrepartie. Paris et les 
autres chancelleries euro-
péennes dont des ressortis-
sants sont détenus en Iran 
accusent Téhéran de pratiquer 
la « diplomatie des otages », 
pour obtenir l’élargissement 
de certains de ses propres 
ressortissants ou pour peser 
dans les très sensibles dis-
cussions sur le nucléaire ira-
nien, dans l’impasse depuis 

des années, et obtenir une 
levée des sanctions. 
 
Les relations entre la France 
et l’Iran se sont encore ten-
dues ces dernières semaines 
avec les menaces de Paris 
d’imposer de nouvelles sanc-
tions à Téhéran, l’arrestation 
en France à la fin de  février 
d’une Iranienne, Mahdieh Es-
fandiari, pour apologie du ter-
rorisme, et le jugement pro-
chain d’un influenceur franco-
iranien pour le même chef. 
La France est également en 
passe de déposer une plainte 
devant la Cour internationale 

de justice (CIJ) « pour violation 
du droit à la protection consu-
laire  » à laquelle ses deux 
ressortissants emprisonnés 
devraient avoir droit ; une dé-
cision saluée comme un 
«  tournant majeur  » par les 
familles, mais sans effet à 
court terme. « Malheureuse-
ment, il n’y a pas vraiment de 
signaux d’espoir », reconnaît 
Noémie Kohler. « Notre seul 
levier, c’est la mobilisation, 
faire un maximum de bruit en 
espérant que cela arrivera en 
Iran. » 
 
La jeune femme est en contact 

avec les anciens « otages » 
français. « Il y a une grande 
solidarité, cela nous aide énor-
mément car cela nous permet 
d’avoir une fenêtre ouverte 
sur ce qui se passe là-bas, 
et aussi des clés de compré-
hension pour préparer le re-
tour », relate Mme Kohler. Elle 
est également en contact avec 
les familles de certains autres 
prisonniers européens, dont 
la femme d’Ahmadreza Djalali, 
un universitaire irano-suédois, 
condamné à mort et détenu 
à Téhéran depuis maintenant 
neuf ans. 

May 7, 2025

Detained Tufts Student Must Be Moved 
to Vermont, Court Rules 

Rumeysa Ozturk, an international student from Turkey, was detained 
in Massachusetts in March and later taken to Louisiana. The ruling said 

she must be transferred within a week.

A Tufts University docto-
ral student who was 
arrested by masked 

federal agents in March must 
be returned to Vermont from 
a detention facility in Louisi-
ana, a federal appellate court 
said on Wednesday. 
 
The decision in the case of 
Rumeysa Ozturk affirmed the 
ruling of a federal court in Ver-
mont, which the Trump ad-
ministration had appealed. 
That ruling said that Ms. Oz-
turk, who is in the custody of 
Immigration and Customs En-
forcement, must be moved 
back to Vermont, where her 
lawyer had filed a challenge 
to her detainment. 
 
The court gave the admin-
istration one week to move 
Ms. Ozturk, a Turkish citizen 
with a student visa. 
 
The Trump administration has 
said it wanted to deport inter-
national students who were 
involved in pro-Palestinian ac-

tivism, saying the deporta-
tions are part of an effort to 
crack down on antisemitism. 
Advocates for students like 
Ms. Ozturk have denied that 
their activism is antisemitic 
and have said the detentions 
violate the First Amendment. 
 
“No one should be arrested 
and locked up for their politi-
cal views,” said Esha Bhan-
dari, a deputy director of the 
American Civil Liberties 
Union, which is representing 
Ms. Ozturk, in a statement on 
Wednesday. 
 
Lawyers for the student have 
said that by moving Ms. Oz-
turk to Louisiana, the govern-
ment was “forum shopping” 
for a more favorable venue 
for the case. 
 
Government officials have 
pointed to a pro-Palestinian 
opinion essay that Ms. Ozturk 
wrote for the student news-
paper, and have accused her 
of having associations that 

“may undermine U.S. foreign 
policy,” according to court 
documents. 
 
“We’re grateful the court re-
fused the government’s at-
tempt to keep her isolated 
from her community and her 
legal counsel as she pursues 
her case for release,” Ms. 
Bhandari said. 
 
In a statement on Wednesday 
after the court ruling, the 
Trump administration said 
that “a visa is a privilege, not 
a right.” 
 
“Today’s ruling does not pre-
vent the continued detention 
of Ms. Ozturk,” said Tricia 
McLaughlin, a Homeland Se-
curity spokeswoman, “and we 
will continue to fight for the 
arrest, detention, and removal 
of aliens who have no right to 
be in this country.” 
 
On March 25, Ms. Ozturk was 
on a sidewalk in Somerville, 
Mass., speaking to her 

mother on the phone and 
walking to meet friends, when 
armed agents in plain clothes 
surrounded her and took her 
away in an unmarked car. 
They drove her first to New 
Hampshire, then to Vermont, 
and eventually transferred her 
to Louisiana. 
 
In its ruling on Wednesday, 
the U.S. Court of Appeals for 
the Second Circuit said that 
the government had failed to 
show that its appeal would 
succeed, or to show sufficient 
injury to justify keeping Ms. 
Ozturk in Louisiana. The rul-
ing said that Ms. Ozturk’s in-
terest in participating in her 
scheduled court proceeding 
in Vermont “outweighs the 
government’s purported ad-
ministrative and logistical 
costs” to move her. 
 
Vimal Patel writes about 
higher education with a 
focus on speech and cam-
pus culture. 
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Eliott Brachet, Nissim Gasteli, Benjamin Barthe 
07 mai 2025

Ahmed Al-Charaa, un président syrien 
affaibli par les violences communautaires, 

en visite à l’Elysée pour rétablir 
les relations avec la France 

L’ancien djihadiste, qui tente de faire oublier son passé, doit rencontrer 
Emmanuel Macron, mercredi 7 mai, pour renouer le lien entre Paris 
et Damas, rompu en 2012 à la suite de la répression sanglante du  

« printemps syrien » par Bachar Al-Assad. 

Mardi 6  mai, à la 
veille de sa venue à 
Paris, sa première 

visite dans une capitale oc-
cidentale, Ahmed Al-Charaa 
s’est montré plutôt détendu. 
Dans une vidéo qui est de-
venue virale sur les réseaux 
sociaux, le président syrien 
par intérim est apparu sur 
un terrain de basket, à 
Damas, vêtu d’une chemise 
blanche, d’une cravate 
rouge et d’un pantalon de 
costume, en train de drib-
bler et d’enchaîner les pa-
niers avec une habileté 
déconcertante, en compa-
gnie de son ministre des af-
faires étrangères, Assaad 
Hassan Al-Chibani. 
 
L’image pourrait paraître 
anecdotique si elle n’avait 
été impensable il y a encore 
quelques mois. Très peu 
auraient parié que cet an-
cien djihadiste, fils d’une fa-
mille nassériste parti 
combattre l’invasion améri-
caine en Irak avant de re-
joindre les rangs de 
l’organisation Etat islamique 
(EI), de prendre les rênes 
de la branche syrienne d’Al-
Qaida, puis de former son 
propre groupe rebelle et is-
lamiste – Hayat Tahrir Al-
Cham (HTC) –, 
se retrouverait propulsé à la 
tête de l’Etat syrien depuis 
la province d’Idlib, assiégée 
par le régime de Bachar Al-

Assad, jusqu’au palais pré-
sidentiel trônant sur les hau-
teurs de Damas. 
 
Cette vidéo d’un président 
rieur et décontracté s’inscrit 
dans une stratégie de 
communication politique lé-
chée, embrassée par le 
nouvel homme fort du pays 
depuis sa prise de pouvoir, 
en décembre 2024. Aban-
donnant son nom de 
guerre, Abou Mohammed 
Al-Joulani a amorcé sa 
mue. En cinq mois, il s’est 
efforcé de faire oublier son 
passé de chef djihadiste 
pour tenter d’endosser le 
costume d’un chef d’Etat 
respectable de stature inter-
nationale. 
 
Dix-sept ans après la der-
nière visite d’un président 
syrien à l’Elysée – Bachar 
Al-Assad avait été invité 
en  2008 par Nicolas Sar-
kozy pour assister au défilé 
du 14-Juillet –, la poignée 
de main attendue entre Em-
manuel Macron et Ahmed 
Al-Charaa, mercredi 7 mai, 
doit acter le rétablissement 
des relations franco-sy-
riennes, rompues en 2012 à 
la suite de la répression 
sanglante du «  printemps 
syrien » par le « boucher de 
Damas ». 
 
Si la première visite d’Ah-
med Al-Charaa sur le sol 

européen semble marquer 
l’aboutissement de son pro-
cessus de dédiabolisation, 
la normalisation de l’ancien 
leader de HTC – considéré 
comme une organisation 
terroriste par de nombreux 
pays –, reconverti en res-
ponsable politique habile, a 
ses limites. Il a dû bénéficier 
d’une dérogation spéciale 
pour se rendre à  Paris, 
alors qu’il est toujours sous 
le joug d’une interdiction de 
voyager émise par l’Organi-
sation des Nations unies. 
 
« L’état de grâce est bel et 
bien terminé » 
 
L’image d’Ahmed Al-Cha-
raa, qui prétend incarner un 
nouveau pouvoir tolérant 
envers les minorités, a par 
ailleurs été ternie, au cours 
des deux derniers mois, par 
l’irruption d’un cycle de vio-
lences communautaires 
meurtrières qui a secoué le 
pays. 
 
Le 6 mars, après l’insurrec-
tion de miliciens partisans 
de l’ancien régime dans les 
provinces côtières de Tar-
tous et de Lattaquié, les 
forces de sécurité sy-
riennes, épaulées par des 
groupes armés radicaux 
sunnites, ont déferlé sur la 
région, conduisant à des 
massacres de civils de la 
minorité alaouite, dont est 

issu Bachar Al-Assad. En 
quatre jours, plus de 1 334 
personnes ont été tuées, 
selon l’ONG Syrian Network 
for Human Rights. 
 
Fin avril, les tensions 
communautaires ont de 
nouveau dégénéré, cette 
fois à l’encontre de la 
communauté druze, dans la 
banlieue de Damas et dans 
les environs de Souweïda. 
Les violents combats, qui 
ont suivi la diffusion d’un 
message audio blasphéma-
toire envers le prophète Ma-
homet, attribué à un 
dignitaire druze, ont fait plus 
de 100 morts, selon l’Ob-
servatoire syrien des droits 
de l’homme. 
 
« L’état de grâce, qui a suivi 
la conquête de Damas, ces 
dix jours durant lesquels 
Ahmed Al-Charaa a fait 
preuve d’une intelligence 
politique impressionnante, 
est bel et bien terminé, ana-
lyse Jihad Yazigi, rédacteur 
en chef de Syria Report, 
une lettre d’information éco-
nomique sur la Syrie. Chez 
les sunnites, il reste très ap-
précié, mais les récents in-
cidents ont 
considérablement détérioré 
son image auprès des mi-
norités. On n’est plus dans 
la jubilation et l’exubérance 
des premières semaines. » 
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Sur une ligne de crête 
 
Alors que les condamna-
tions internationales pleu-
vaient à la suite des 
massacres commis dans le 
bastion alaouite, le prési-
dent Al-Charaa a affirmé, le 
9  mars, son intention de 
poursuivre les auteurs des 
tueries en annonçant la 
création d’une «  commis-
sion d’enquête indépen-
dante ». Ses travaux n’ont, 
pour l’heure, mené à aucun 
résultat ni arrestation. 
 
Certains des auteurs de ces 
crimes, dont des hommes 
du nouveau régime identi-
fiés sur des vidéos par Le 
Monde, continuent d’être 
actifs sur les réseaux so-
ciaux, signe de l’impunité 
qui règne dans le pays. 
«  En l’absence d’actions 
concrètes pour établir un 
véritable processus de jus-
tice transitionnelle, nous 
voyons une stigmatisation 
de certaines communautés, 
notamment alaouite, qui en-
traîne de nouvelles vio-
lences, de nouveaux 
bourreaux, de nouvelles 
victimes  », observe Muta-
sem Syoufi, directeur de 
l’organisation The Day After, 
en faveur de la transition 
démocratique. 
 
« On voit aujourd’hui réap-
paraître les arriérés poli-
tiques de quatorze ans de 
conflit, analyse Patrick 
Haenni, chercheur à l’Ins-
titut universitaire européen 
de Florence, en Italie. Les 
vieux démons d’une longue 
guerre civile ressurgissent 
et posent un défi sécuritaire 
de taille aux nouvelles auto-
rités. Dans le sillage de la 
victoire contre le régime Al-
Assad, on a assisté 
à  l’émergence d’une forme 
de suprémacisme sunnite 

qui prend parfois des 
formes violentes, motivé 
par un sentiment de re-
vanche. Ces débordements 
sont un défi pour le nou-
veau pouvoir, qui fait tout 
pour se présenter comme le 
garant de la stabilité et de la 
cohésion sociale. » 
 
A l’instar de son nouveau 
gouvernement, incluant une 
poignée de figures de la so-
ciété civile, de technocrates 
et de représentants des mi-
norités, mais où les fonc-
tions régaliennes restent 
accaparées par un noyau 
dur de fidèles constitué à 
Idlib, Ahmed Al-Charaa 
marche sur une ligne de 
crête qui se veut pragma-
tique, prenant le risque 
d’être critiqué à la fois par 
les franges les plus radi-
cales et les plus progres-
sistes. 
 
Une multitude de dos-
siers brûlants 
 
Par ailleurs, certains s’in-
quiètent de la verticalité de 

son pouvoir, alors qu’il s’est 
octroyé la présidence pour 
quatre ans. S’il a tendu la 
main à la société civile en 
organisant un dialogue na-
tional, en février, sa prise de 
parole venue clôturer ce 
forum de discussions ex-
press ne comportait pas le 
mot « démocratie ». 
 
Outre les tensions commu-
nautaires et les questions 
de justice transitionnelle, 
une multitude de dossiers 
brûlants ne manqueront pas 
d’être abordés lors de sa 
rencontre avec son homo-
logue français  : la gestion 
de l’accord-cadre historique 
signé avec les autorités 
kurdes du nord-est du pays, 
la résurgence de cellules de 
l’EI, la situation géopolitique 
explosive, notamment face 
aux ingérences israéliennes 
qui se multiplient, et surtout 
l’immense défi de la recons-
truction de la Syrie et la 
levée complète des sanc-
tions internationales. 
 
De toutes les embûches qui 

jalonnent le chemin incer-
tain de la transition sy-
rienne, la déliquescence de 
l’économie est la plus 
préoccupante. Avec des 
millions de personnes dé-
placées par la guerre, une 
dette abyssale, des ser-
vices publics à genoux et 
alors que près de 90 % des 
Syriens vivent sous le seuil 
de pauvreté, le nouveau 
pouvoir croule sous l’héri-
tage du régime déchu. 
 
Les promesses de soutien 
financier venues d’Arabie 
saoudite et du Qatar, ainsi 
qu’une suspension partielle 
des sanctions euro-
péennes, en février, ne suf-
firont pas. Ahmed Al-Charaa 
espère trouver en France 
un appui, notamment pour 
intercéder en sa faveur au-
près des Etats-Unis de Do-
nald Trump. Pour obtenir de 
telles concessions de la part 
de Washington, il devra 
se  montrer encore plus 
adroit que sur un terrain de 
basket. 

Le président syrien par intérim, Ahmed Al-Charaa, à Damas, le 29 mars 2025. LAURENCE GEAI / MYOP 
POUR « LE MONDE »
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Syrie : à Deir ez-Zor, dans l’est du pays, 
le fléau des mines

Les faitsDans cette pro-
vince, principalement 
désertique, les qua-

torze années de guerre civile 
ont laissé d’innombrables 
pièges et munitions non ex-
plosées. Des engins qui, 
faute de capacités de démi-
nage suffisantes, continuent 
de blesser et de tuer les ha-
bitants. 
 
Les yeux trempés de larmes, 
Ahmed, 10 ans, remue la tête 
comme s’il fuyait la douleur. 
Allongé sur un brancard, dans 
la salle des urgences de l’hô-
pital national de Deir ez-Zor 
(est de la Syrie), mardi 
29 avril, l’enfant attend silen-
cieusement que les médecins 
terminent de bander son bras 
droit. Le sang coule encore. 
Ses vêtements tachés lais-
sent apparaître sa peau, 
constellée de plaies. A la re-
cherche d’un peu de récon-
fort, son regard s’échappe 
vers les visages familiers de 
ses proches. La poche de 
morphine suspendue au-des-
sus de lui atténue son sup-
plice mais ne peut effacer le 
traumatisme qu’il vient de su-
bir. 
 
Une heure plus tôt, le jeune 
garçon a brutalement quitté 
le monde insouciant de l’en-
fance lorsqu’il a ramassé une 
munition non explosée, dans 
le jardin de la maison fami-
liale, quelques kilomètres par-
delà l’Euphrate. La détonation 
lui a arraché la main droite. A 
son arrivée à l’hôpital, les mé-
decins n’ont eu d’autre choix 
que de l’amputer. Il doit main-
tenant subir une opération ur-
gente pour retirer deux éclats 
venus se loger dans son 
corps. Une infirmière finit de 
poser une compresse sur son 
œil avant de l’emmener au 
bloc. Alors qu’il disparaît der-
rière des portes battantes, le 
personnel médical s’attelle à 

nettoyer le sol carrelé, en pré-
vision de l’arrivée de nou-
veaux patients. 
 
La guerre en Syrie est termi-
née, mais ses métastases 
charrient chaque jour de nou-
velles victimes. Quatorze an-
nées de conflit ont laissé d’in-
nombrables munitions non 
explosées, en plus des nom-
breuses mines et pièges po-
sés par les différents belligé-
rants. Depuis la chute du 
régime de Bachar Al-Assad, 
le 8 décembre 2024, 635 per-
sonnes ont été blessées ou 
tuées par des reliques de la 
guerre, selon l’Organisation 
internationale pour la sécurité 
des ONG (INSO). 
 
« Ce sont souvent des en-
fants » 
 
A lui seul, le gouvernorat de 
Deir ez-Zor concentre le plus 
grand nombre de cas avec 
89 victimes entre le 1er janvier 
et le 14 avril, soit déjà plus 
que les 74  victimes recen-
sées en 2024. « C’est un pro-

blème très sérieux qui a lar-
gement augmenté depuis la 
chute du régime » à cause du 
« retour des civils chez eux », 
estime Damian O’Brien, res-
ponsable pour la Syrie de l’or-
ganisation non gouvernemen-
tale The Halo Trust, 
spécialisée dans le déminage 
postconflit. «  Il y a très cer-
tainement beaucoup plus 
d’accidents que rapporté. 
Mais les chiffres disponibles 
sont déjà très inquiétants. » 
 
« Ce sont souvent des en-
fants qui ne savent même 
pas qu’ils jouent avec des 
mines ou des engins non ex-
plosés, enchaîne Yasmina Jo-
maa Saïd, infirmière à l’hôpi-
tal. La plupart des victimes 
viennent de zones rurales. » 
Dans une chambre, Ahmed, 
12 ans, la jambe droite am-
putée sous le genou après 
avoir marché sur une mine 
cinq jours plus tôt, est encore 
sidéré. «  Il était juste sorti 
pour promener notre trou-
peau de moutons. C’est ar-
rivé beaucoup de fois dans la 

région. Je lui ai répété de 
faire attention, mais cela n’a 
pas suffi  », se désole sa 
mère, Hamra Al-Mohamed, 
40 ans, agricultrice. Son moi-
gnon pansé repose sur un 
sac plastique noir qui re-
couvre le matelas du lit d’hô-
pital où il est allongé. Une 
autre opération est prévue 
pour tenter de sauver son ar-
ticulation. 
 
Dans la pièce mitoyenne, la 
famille de Mohamed Al-Ra-
dhia, 11 ans, a été victime de 
l’explosion d’une mine lors 
d’un arrêt sur la route entre 
Deir ez-Zor et Damas. Son 
père a eu le malheur de sortir 
de la chaussée. Il est mort sur 
le coup. Son frère a eu la 
jambe sectionnée  ; sa tante 
a été grièvement blessée. Lui 
gît sur un lit d’hôpital, la main 
et le pied fracturés, noircis par 
l’explosion. De son ventre 
s’échappent des tuyaux qui le 
raccordent à la vie. « Je suis 
fatigué des opérations, souf-
fle-t-il. Je veux juste rentrer à 
la maison. » 

Ahmed, 10 ans, dans la salle des urgences de l’hôpital national de Deir ez-Zor, après avoir eu la main droite 
arrachée par une arme non explosée, le 29 avril 2025. ABDULMONAM EASSA POUR « LE MONDE »
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De nombreux blessés sont 
originaires des bords de l’Eu-
phrate, ancienne ligne de 
front des années de guerre. 
Le gouvernorat de Deir ez-
Zor a été occupé successive-
ment par les combattants re-
belles, par l’organisation Etat 
islamique, puis par l’armée de 
Bachar Al-Assad à l’ouest et 
les Forces démocratiques sy-
riennes à l’est. Théâtre de 
nombreuses batailles, bom-
bardé par l’aviation d’Al-As-
sad, l’Iran, la Russie et la co-
alition internationale, il figure 
parmi les plus minés de Syrie. 
Sa capitale provinciale épo-
nyme a été laissée en ruine. 
Sur 30 quartiers, seulement 
trois sont encore habités. 
 
Des bombes à sous-muni-
tions pourtant interdites 
 
L’hôpital n’a pas été épargné. 
Lorsque Médecins sans fron-
tières a voulu y installer une 
zone de gestion des déchets 
médicaux, fin mars, ses 
équipes ont découvert une 
petite bombe à fragmentation, 
une boîte contenant des dé-
tonateurs et une grenade à 
main logées dans le sol, près 
du mur d’enceinte. Une 
équipe de la défense civile sy-
rienne est venue les retirer. 
«  Je pense qu’il reste des 
munitions dans chaque quar-
tier  », dit Hassan Jomaa, 
34 ans, qui dirige le détache-
ment des casques blancs (se-
couristes) envoyés à Deir ez-
Zor depuis Alep. Ses 
hommes ont trouvé des 
bombes à sous-munitions – 
interdites par une convention 
internationale – « dans une 
cour d’école et même dans 
des cimetières, précise-t-il. 
On pourrait laisser une 
équipe complète pendant 
deux ans qu’elle n’aurait pas 
assez de temps pour tout sé-
curiser ». 
Le lendemain matin, il n’a 
fallu que quelques minutes 
aux casques blancs pour 
trouver, sur indication des ri-

verains, un obus de mortier 
de 82 millimètres, posé à seu-
lement 15 mètres d’une rue 
passante dans le quartier 
d’Al-Senaouh. Au milieu des 
gravats, les membres de la 
défense civile déposent des 
sacs de sable autour de la 
munition, avant de tendre un 
long câble pour incendier l’ob-
jet à distance et déclencher 
une explosion contrôlée. 
L’opération, minutieuse, 
prend environ une heure et 
demie, avant qu’une explo-
sion rompe le silence des 
ruines. 
 
Ce travail de fourmi est ralenti 
par le manque d’hommes et 
d’équipement. « A la base, 
nous travaillions dans les 
zones libérées [du Nord-
Ouest syrien]. Du jour au len-
demain, nous nous sommes 
retrouvés à aider toute la Sy-
rie. C’est une grosse pres-
sion », confie Hassan Jomaa. 
Les organisations humani-
taires peinent à évaluer l’am-
pleur de la contamination en 
l’absence de données claires. 
«  Nous devons aider à 
construire des capacités lo-
cales d’évaluation puis de 

traitement, nous partons de 
zéro, plaide Damian O’Brien, 
de l’ONG The Halo Trust. Il 
n’existe actuellement aucune 
institution gouvernementale 
pour centraliser les données 
sur les victimes et les efforts 
de déminage. » 
 
« Nous n’avons rien » 
 
Dans le désert de la Badiya, 
grand comme un quart de la 
France, truffé de champs de 
mines aménagés par l’ancien 
régime et ses supplétifs ira-
niens et russes, le travail de 
décontamination a été confié 
à la 66e brigade. A 30  kilo-
mètres au sud de Deir ez-Zor, 
des soldats slaloment dans le 
sable au milieu des grappes 
d’arbustes, détecteurs de mé-
taux à la main. « Ici se trou-
vait un ancien terrain militaire 
du régime de Bachar Al-As-
sad », précise Abou Hafez, 
35 ans, responsable du dé-
minage. 
L’opération a des airs de sor-
tie scolaire en plein désert. 
Des hommes courent dans 
tous les sens, mines à la 
main. « Elles ont été désacti-
vées », assure un soldat mas-

qué. Après avoir déposé une 
dizaine d’engins à l’écart pour 
les détruire, et alors qu’ils 
s’éloignent pour se mettre en 
sécurité, les soldats font de 
nouvelles découvertes. « Il y 
en a une ici aussi ! », crie l’un. 
« Là aussi ! », lance un autre. 
Au total, sept mines avaient 
échappé à leurs sondages. 
« J’aurais aimé avoir les équi-
pements nécessaires, mais 
nous n’avons rien », regrette 
Abou Hafez. Les accidents 
sont fréquents : la 66e brigade 
a déjà perdu deux hommes 
depuis le début de l’année. 
Carte à la main, Abou Hafez 
explique que sur les 
300 000 mines réparties en 
Syrie, 70 % sont localisées 
dans la province de Deir ez-
Zor. Une information que Le 
Monde n’a pas pu vérifier in-
dépendamment. En deux ra-
tissages successifs, les mili-
taires détruisent une centaine 
de mines. La lumière décline, 
il est temps pour eux de ren-
trer. A ce rythme, et selon 
leurs données, il leur faudra 
plus de neuf ans pour dépol-
luer ce vaste territoire. 
Combien de vies civiles se-
ront encore fauchées par les 

Explosion de mines retirées par la 66ᵉ brigade de la nouvelle armée syrienne, dans la province de Deir 
ez-Zor, le 29 avril 2025. ABDULMONAM EASSA POUR « LE MONDE »
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avec AFP  
08 mais 2025

Turquie : @ekrem_imamoglu, 
le compte X du maire d’Istanbul emprisonné, 

a été bloqué sur demande des autorités 
Ce blocage survient après un rassemblement d’envergure de l’opposition 

à Istanbul, alors que l’incarcération de l’élu, en mars, a réuni dans 
la rue des dizaines de milliers de sympathisants. 

Les autorités turques ont 
bloqué, jeudi 8  mai, 
l’accès au compte X du 

maire d’Istanbul, Ekrem Ima-
moglu – incarcéré depuis le 
23 mars et principal rival du 
président Recep Tayyip Erdo-
gan –, qui compte près de 
10  millions d’abonnés, a 
constaté l’Agence France-
Presse (AFP). Un message 
précise  : « Compte restreint 
– @ekrem_imamoglu a été 
restreint en TR [Turquie] en 
réponse à une demande lé-
gale. » Ce blocage survient 
au lendemain d’un rassem-
blement de l’opposition de-
vant l’université d’Istanbul, 
suivi par des dizaines de mil-
liers de personnes, la foule la 
plus importante depuis un 
mois. Le compte en anglais 
du maire, @imamoglu_int, 
reste accessible. 
 
Depuis l’arrestation le 
19 mars de M. Imamoglu, ac-
cusé de corruption – ce qu’il 
nie –, et son placement en 
détention, le maire continue 
de s’exprimer par des mes-
sages publiés sur son compte 
X par des proches. Dans son 
dernier message sur X, l’op-
posant, détenu à la prison de 
Silivri, dans la banlieue d’Is-
tanbul, exhortait ses partisans 
à rejoindre le rassemblement 
convoqué mercredi soir par 
son parti, le Parti républicain 
du peuple (CHP, social-démo-
crate). 
 
Mais selon la présidence 
turque et la municipalité d’Is-

tanbul, c’est un message 
posté le 24 avril sur le compte 
du maire qui a déclenché la 
procédure. « Considérant que 
le message publié par le 
compte X du détenu Ekrem 
Imamoglu (…) peut constituer 
le délit d’incitation ouverte à 
commettre un délit (…), une 
enquête a été ouverte d’office 
par le parquet général d’Is-
tanbul  », a affirmé jeudi le 
Centre de lutte contre la dés-
information, rattaché à la pré-
sidence turque. 
 
« Demande d’objection » 
 
M. Imamoglu annonçait dans 
ce message déposer plainte 
« contre ceux qui ont causé 

la plus grande honte de l’his-
toire du système judiciaire 
turc », dénonçant une « poi-
gnée de personnes ambi-
tieuses qui causent une mi-
sère totale à notre nation ». 
« A quoi servent les procès 
et (…) les arrestations lors 
desquels de nombreuses 
personnes, moi compris, sont 
gardées dans des centres de 
détention sordides pendant 
des jours ? », interrogeait-il. 
 
L’arrestation d’Ekrem Imamo-
glu, alors qu’il s’apprêtait à 
être investi par son parti pour 
l’élection présidentielle de 
2028, a réuni chaque soir 
pendant une semaine des di-
zaines de milliers de per-

sonnes dans les rues d’Istan-
bul, et provoqué des manifes-
tations dans des dizaines de 
villes de Turquie. Compte 
tenu de la répression et de 
l’arrestation de quelque 
2 000 personnes, leur nombre 
avait progressivement dimi-
nué au cours des dernières 
semaines. 
L’avocat Gönenç Gürkaynak 
a annoncé qu’il contesterait 
cette décision en justice : « A 
la demande de X et en ma 
qualité d’avocat indépendant 
de X, je déposerai ce matin 
une demande d’objection au-
près du tribunal compétent », 
a-t-il annoncé sur son compte 
sur le réseau social.

Manifestation pour la libération du maire, Ekrem Imamoglu, à Istanbul, le 7 mai 2025. YASIN AKGUL / AFP

https://www.lemonde.fr/international/article/2025/03/29/en-turquie-le-parti-d-opposition-d-ekrem-imamoglu-convoque-un-grand-rassemblement-pour-denoncer-son-arrestation_6587629_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/03/29/en-turquie-le-parti-d-opposition-d-ekrem-imamoglu-convoque-un-grand-rassemblement-pour-denoncer-son-arrestation_6587629_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/03/29/en-turquie-le-parti-d-opposition-d-ekrem-imamoglu-convoque-un-grand-rassemblement-pour-denoncer-son-arrestation_6587629_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/03/29/en-turquie-le-parti-d-opposition-d-ekrem-imamoglu-convoque-un-grand-rassemblement-pour-denoncer-son-arrestation_6587629_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/03/29/en-turquie-le-parti-d-opposition-d-ekrem-imamoglu-convoque-un-grand-rassemblement-pour-denoncer-son-arrestation_6587629_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/03/29/en-turquie-le-parti-d-opposition-d-ekrem-imamoglu-convoque-un-grand-rassemblement-pour-denoncer-son-arrestation_6587629_3210.html


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

16 Bulletin n° 482- Mai / May 2025

Amandine Hess 
08 mai 2025

Turquie : non pour une adhésion à l’UE, 
oui pour des partenariats stratégiques 

Au vu du recul démocratique en cours en Turquie, le processus d’adhésion 
à l’UE ne peut être relancé, ont estimé les eurodéputés. Ils privilégient 

le développement de partenariats stratégiques avec Ankara.

Le message est clair : 
le processus d’adhé-
sion de la Turquie à 

l’UE, au point mort depuis 
2018, ne peut être relancé 
dans les circonstances ac-
tuelles, malgré l’importance 
géopolitique et stratégique 
d’Ankara. 
 
Telle est la conclusion d’un 
rapport sur la Turquie ap-
prouvé mercredi au Parle-
ment européen à Stras-
bourg avec 367 voix pour, 
74 contre et 188 abstention. 
 
«Le processus d’adhésion 
est gelé. Il n’y a aucun pro-
grès», déclare à Euronews 
Nacho Sánchez Amor, eu-
rodéputé espagnol (S&D) et 
rapporteur du texte sur la 
Turquie. 
 
Arrestation du maire d’Istan-
bul Ekrem İmamoğlu, ré-
pression des manifestations 
anti-gouvernementales, vio-
lations des droits de 
l’Homme : les eurodéputés 
ont dénoncé le recul démo-
cratique en cours. 
 
«La détention et le harcèle-
ment du maire İmamoğlu 
sont probablement le pic de 
cette tendance répressive», 
estime l’eurodéputé. 
 
En 2024, la Turquie arrive 
158 ème sur 180 pays dans 

le classement mondial de la 
liberté de la presse de Re-
porters sans frontières 
(RSF). 
 
Related 
 
Brève histoire de la longue 
et tortueuse route de l’adhé-
sion de la Turquie à l’Union 
européenne 
 
Ankara estime qu’une dé-
fense européenne sans la 
Turquie est «irréaliste» 
 
Partenariat stratégique 
 
Sécurité, commerce, migra-
tion : la Turquie reste toute-
fois un partenaire straté-
gique de l’UE et un allié au 
sein de l’OTAN. Elle dispose 
notamment d’une influence 
croissante dans des régions 
d’Ukraine, de la mer Noire 
et du Moyen-Orient. 
 
Lors d’un débat au Parle-
ment européen, la commis-
saire à l’élargissement a 
souligné la nécessité d’ap-
profondir la coopération 
avec Ankara dans des do-
maines d’intérêt stratégique 
mutuel tels que le climat, la 
sécurité énergétique et le 
commerce. 
 
«La déclaration UE-Turquie 
de 2016 sur les migrations 
continue à produire des ré-

sultats. Les arrivées irrégu-
lières de la Turquie dans 
l’UE ont diminué de 33 % 
cette année par rapport à la 
période de l’an dernier», a 
annoncé la commissaire à 
l’élargissement Marta Kos. 
 
Les députés ont également 
condamné la récente visite 
du Président Erdoğan dans 
les zones occupées de la 
République de Chypre. La 
République de Chypre du 
Nord, est un État reconnu 
uniquement par Ankara. 
L’île est divisée depuis l’in-
vasion partielle par la Tur-
quie en 1974. 
 
Related 
 
L’UE renvoie la balle à An-
kara après une enquête sur 
les conditions dans les cen-
tres d’accueil de migrants 
en Turquie 
 
Le Premier ministre polo-
nais Donald Tusk soutient 
l’adhésion de la Turquie à 
l’UE 
 
De son côté, le rapporteur 
Nacho Sánchez Amor ap-
pelle à ne pas fermer défi-
nitivement la porte à une 
adhésion de la Turquie à 
l’UE. 
 
«Il faut faire la distinction en-
tre le pays et les dirigeants 

actuels. Il est vrai que sous 
le régime de l’AKP, il est im-
possible d’avancer parce 
qu’il n’y a pas de volonté po-
litique de faire progresser 
les valeurs démocratiques», 
estime-t-il. 
 
«Mais il y a une société ci-
vile dynamique qui nous de-
mande, qui nous implore de 
ne pas clore (le processus). 
Elle veut garder l’espoir que 
peut-être dans le futur, avec 
d’autres dirigeants, un autre 
pays, avec un environne-
ment différent, ce pourrait 
être l’occasion pour la Tur-
quie de renouer avec 
l’Union européenne sur la 
base de l’adhésion», ajoute-
t-il. 
 
L’adhésion à l’UE est subor-
donnée au respect des cri-
tères de Copenhague tels 
que le respect de l’État de 
droit et des institutions dé-
mocratiques, la protection 
des minorités ou encore une 
économie de marché viable. 
 
En 2024, l’alignement de la 
Turquie sur la politique 
étrangère et de sécurité 
commune de l’UE a chuté à 
5%, selon un rapport de la 
Commission. 
 
Le rapporteur insiste : “Il n’y 
a pas de raccourcis pour de-
venir membre de l’UE”. 
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Turquie: le PKK s’est réuni « avec succès » 
en vue de sa dissolution 

Selon les informations rapportées vendredi par l’agence prokurde ANF, proche du parti 
armé, les travaux se sont tenus du 5 au 7 mai dans « les zones de défense Media », 
terme utilisé par le mouvement pour désigner les montagnes de Qandil, dans le nord 

de l’Irak, où se trouvent le commandement militaire du PKK et ses combattants.

Le 12e congrès du 
PKK s’est réuni avec 
succès à l’appel du 

leader Abdullah Öcalan et 
l’a salué avec nostalgie et 
respect», rapporte 
l’agence, citant un commu-
niqué de la présidence du 
congrès. 
 
Celle-ci précise que «des 
décisions d’une importance 
historique» ont été prises 
«concernant les activités 
du PKK, sur la base de 
l’appel» de M. Öcalan.  
 
Le 27 février, le leader his-
torique du PKK Abdullah 
Öcalan, «Apo» (oncle, en 
kurde) pour ses partisans, 
avait appelé son mouve-
ment à déposer les armes 
et à se dissoudre. 
 
Cet appel du leader de 76 
ans, incarcéré depuis 26 
ans sur l’île prison d›Imrali, 
au large d’Istanbul, faisait 
suite à une médiation initiée 
à l’automne par un allié du 
gouvernement de Recep 
Tayyip Erdogan, le natio-
naliste Devlet Bahceli, via 
le parti prokurde DEM. 
 
Le PKK avait répondu fa-
vorablement le 1er mars, 
annonçant un cessez-le-
feu immédiat avec les 
forces turques. 
 
Le DEM a salué vendredi 
un «tournant historique». 

«Une nouvelle page 
s’ouvre sur la voie d’une 
paix honorable et d’une so-
lution démocratique», a es-
timé le parti dans un 
communiqué, ajoutant que 
«toutes les institutions po-
litiques démocratiques», 
en particulier l’Assemblée 
nationale turque, devraient 
«prendre leurs responsa-
bilités pour une véritable 
démocratisation» du pays.  
 
Un responsable du parti, 
troisième force au parle-
ment turc, a indiqué à l’AFP 
que les travaux du congrès 
ont été retardés par le dé-
cès le 3 mai de l’un de ses 

membres, Sirri Süreyya 
Önder, qui était très impli-
qué dans cette médiation 
et proche de M. Öcalan. 
 
«opportunité historique» 
 
Le Congrès du PKK lui a 
rendu hommage «avec res-
pect et gratitude», et appelé 
«tout le monde à travailler 
ensemble pour atteindre 
les objectifs de paix et de 
société démocratique» dé-
fendus par M. Önder, 
rappelle l’ANF. 
 
Après avoir salué une «op-
portunité historique» de 
paix, le président Erdogan 

avait juré de poursuivre les 
opérations armées contre 
le PKK «si (ses) promesses 
n’étaient pas tenues». 
 
Mi-mars, le PKK s’était dit 
dans l’impossibilité de se 
réunir en raison des bom-
bardements turcs persis-
tants sur ses positions. 
«Chaque jour, des avions 
de reconnaissance (turcs, 
NDLR) volent, chaque jour, 
ils bombardent, chaque 
jour, ils attaquent», avait 
insisté sur une chaîne de 
télévision kurde, Sterk TV, 
Cemil Bayik, l’un des diri-
geants du mouvement. 
 

Un portrait d’Abdullah Öcalan, fondateur du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) emprisonné, lors 
d’un rassemblement à Diyarbakir, dans le sud-est de la Turquie, le 21 mars 2025 © Ilyas AKENGIN / AFP 
/ Archives 
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Le sort de M. Öcalan à ce 
stade n’est pas connu, 
mais un responsable du 
parti au pouvoir AKP a 
laissé entendre que son 
régime de détention serait 
«assoupli», sans cepen-
dant évoquer sa remise en 
liberté, selon le quotidien 
turc progouvernemental 
Türkiye. 
 

«Certaines mesures admi-
nistratives seront prises. 
Un officier sera chargé de 
l’assister à Imrali. Les 
conditions de détention se-
ront assouplies. (...) Les 
rencontres avec le DEM 
et la famille seront égale-
ment plus fréquentes», se-
lon ce responsable qui af-
firme que «Öcalan lui-
même a déclaré ne pas 

vouloir quitter Imrali». 
 
Selon ce responsable, le 
fondateur et leader du PKK, 
toujours respecté de ses 
partisans, craint pour sa 
vie s’il quitte sa prison. «Il 
sait qu’il aura un problème 
de sécurité lorsqu’il sor-
tira». 
L’Irak avait exigé en mars 
un retrait total de son terri-

toire de l’armée turque et 
des combattants du PKK 
en cas d’accord de paix. 
 
De leur côté, les combat-
tants kurdes au sein des 
Forces démocratiques sy-
riennes (FDS), dans le 
nord-est de la Syrie, 
s’étaient dits «pas concer-
nés» par l’appel du PKK à 
désarmer. 

Philip H. Gordon 
May 10, 2025  

Opinion | Trump’s Dilemma in Iran
In trying to rein in Iran’s nu-
clear program, the Trump 
administration faces a 
thorny dilemma. 
 
Part of it is of the pres-
ident’s own making: In 
2018, President Trump 
pulled out of the existing 
nuclear deal — the Joint 
Comprehensive Plan of 
Action — after calling it the 
“worst deal ever.” In the in-
tervening years, Iran has 
vastly expanded its nu-
clear program, adding 
thousands of advanced 
centrifuges, including 
some buried deep under-
ground, and has reportedly 
enriched enough uranium 
to produce multiple nuclear 
weapons in a matter of 
weeks. Under the former 
deal, most of whose pro-
visions would have re-
mained in place until 2031, 
it would have been many 
months or even a year 
away from doing so. 
 
Now, Mr. Trump wants a 
new nuclear deal and is 
hoping it will include the 
“total dismantlement” of 
Iran’s enrichment program. 
As U.S. negotiators head 
to Oman this weekend for 
a fourth round of nuclear 

talks, however, they are 
running headlong into the 
same challenges that led 
former President Barack 
Obama to agree to the 
J.C.P.O.A. in the first 
place: how to persuade 
Iran to agree to meaningful 
nuclear constraints without 
having to use military force 
if it refuses. 
 
That deal provided Iran 
with partial sanctions relief 
in exchange for long-term 
restrictions on its enrich-
ment program and a rigor-
ous inspections regime. To 
get Tehran to agree to 
those terms, the United 
States had to accept cer-
tain compromises, such as 
allowing Iran to continue 
domestic enrichment, and 
including “sunset clauses” 
on certain provisions. The 
deal also did not address 
Iran’s ballistic missile pro-
gram or its funding of 
proxy militias such as Hez-
bollah and Hamas that 
have been a source of 
conflict and instability ac-
ross the Middle East for 
decades. But the Obama 
administration did achieve 
its main objective — block-
ing Iran’s paths to devel-
oping a nuclear weapon — 

and avoided having to try 
to eliminate Tehran’s nu-
clear program by force. 
 
Sign up for the Opinion 
Today newsletter  Get ex-
pert analysis of the news 
and a guide to the big 
ideas shaping the world 
every weekday morning.  
 
Today, with its regional 
proxies militarily decimated 
and its air defenses weak-
ened by Israeli strikes, Iran 
is arguably more vulner-
able than it has been since 
the 1979 revolution. But on 
nuclear issues its leaders 
remain defiant. Iran’s 
leaders insist they will not 
abandon their nuclear en-
richment program or bal-
listic missile programs, and 
will agree to a new deal 
only if it provides signifi-
cant economic relief and 
guarantees against a fu-
ture U.S. withdrawal from 
any new agreement. 
Maybe they are bluffing, 
but unless Tehran backs 
down, Mr. Trump will ulti-
mately either have to ac-
cept a nuclear deal that 
looks very much like the 
one he denounced, or use 
military force to set back 
the program, with hugely 

unpredictable con-
sequences. 
 
There may be a way out 
of this. 
 
Instead of updating the 
2015 agreement along 
very similar lines — “same 
for same” — Mr. Trump 
could offer Iran “more for 
more”: more sanctions re-
lief in exchange for greater 
and more lasting restric-
tions on Iran’s nuclear pro-
gram. The United States 
would agree to provide 
Iran the economic relief it 
desperately needs, includ-
ing lifting secondary sanc-
tions on oil sales, for a 
long-term or indefinite 
agreement and signifi-
cantly greater constraints 
on its nuclear program and 
other destabilizing activ-
ities. It would have to ac-
cept the reality of an Ira-
nian enrichment program, 
but insist on more far-
reaching restrictions on 
advanced centrifuges, the 
size and level of the ura-
nium stockpile and under-
ground enrichment, as well 
as more comprehensive 
verification. If the eco-
nomic relief were signifi-
cant enough, it might also 

https://www.cnn.com/2018/05/07/politics/donald-trump-iran-nuclear-announcement
https://isis-online.org/isis-reports/detail/the-iran-threat-geiger-counter-extreme-danger-grows/
https://www.cfr.org/backgrounder/what-iran-nuclear-deal
https://www.cfr.org/backgrounder/what-iran-nuclear-deal
https://www.reuters.com/world/iran-wants-guarantees-trump-will-not-quit-new-nuclear-pact-iranian-official-says-2025-04-18/?utm_source=chatgpt.com
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include constraints on 
Iran’s long-range ballistic 
missile program and its 
military support to U.S. ad-
versaries such as Russia 
or the Houthis in Yemen. 
 
Such an arrangement 
should be of interest to 
Iran. Plagued by years of 
mismanagement and now 
collapsing oil prices, Iran’s 
economy is in terrible con-
dition, with growth stag-
nant, inflation soaring to 
more than 30 percent, un-
employment nearly 10 per-
cent, and its currency at a 
new record low against the 
dollar. The Iranian public, 
which elected a new pres-
ident, Masoud Pezesh-
kian, last year on a plat-
form of rescuing the 
economy, is desperate for 
relief and would almost 
certainly cheer any sort of 

nuclear deal that provided 
it. It would also be a win 
for Mr. Trump, who could 
make the political claim of 
having gotten a “better” 
deal than Mr. Obama did, 
with greater restrictions on 
Iran’s nuclear program and 
benefits for the U.S. econ-
omy at the same time. 
 
Iran appears to know how 
to get Mr. Trump’s attention. 
Its foreign minister, Abbas 
Araghchi, has been publicly 
touting Iran’s economy as 
a “trillion-dollar opportunity” 
and floating the prospect 
of deals for companies 
such as Boeing, which 
could create American jobs. 
A complete lifting of the 
U.S. embargo on Iran may 
be unlikely — and unwise 
— as long as the current 
regime is in power. But for 
the right terms, Mr. Trump 

could provide specific ex-
port licenses to U.S. com-
panies to invest in or sell 
goods to Iran, allow U.S. 
subsidiaries to resume 
business in Iran, and pro-
mote U.S. farm exports — 
now suffering from his new 
tariff policy — under hu-
manitarian exemptions. 
 
There would obviously be 
downsides to giving any 
economic relief to a regime 
that is still deeply hostile 
to the United States, fosters 
instability in the Middle East 
and beyond, mistreats its 
own people and supports 
terrorism and targeted kill-
ings. At the same time, Iran 
does all those relatively in-
expensive things even 
when under strict sanctions, 
and an Iran with a nuclear 
weapon would be a vastly 
greater threat to the United 

States and the world. 
 
There have never been 
any good options for deal-
ing with Iran’s nuclear pro-
gram, just choices to make 
among bad ones. A “more 
for more” nuclear deal 
should be attractive to Mr. 
Trump: a “better deal” than 
Mr. Obama’s, good busi-
ness for the United States, 
and avoiding a costly war 
in the Middle East. Even 
more important, it would 
be the right thing to do. 
 
Philip H. Gordon is the 
Sydney Stein Jr. Scholar 
at the Brookings Institution. 
He served as national se-
curity adviser to Vice Pres-
ident Kamala Harris and 
as White House coordi-
nator for the Middle East 
under President Barack 
Obama.

Ghazal Golshiri, Elise Vincent 
10 mai 2025 

Les progrès du programme balistique  
iranien inquiètent les Occidentaux 

Alors qu’un nouveau round de négociations sur le nucléaire iranien devait 
avoir lieu à Oman, dimanche, Téhéran poursuit le renforcement 

de son arsenal et possède aujourd’hui plusieurs types de 
missiles capables d’atteindre l’est de l’Europe. 

Alors qu’un nouveau 
round de négociations 
sur le programme nu-

cléaire de Téhéran devait 
avoir lieu dimanche 11 mai, à 
Oman, entre l’Iran et les 
Etats-Unis, l’encadrement de 
l’enrichissement de l’uranium 
iranien n’est pas le seul enjeu 
des discussions, aux yeux 
des Occidentaux. Un autre 
dossier compte beaucoup 
pour Washington, Paris et 
d’autres capitales du Vieux 
Continent : le programme ba-
listique iranien, jugé de plus 

en plus menaçant, avec des 
missiles désormais capables 
d’atteindre une partie de l’Eu-
rope. 
 
L’accord de Vienne de 
2015 sur le nucléaire iranien, 
le Joint Comprehensive Plan 
of Action (JCPoA), qui limitait 
les activités atomiques de Té-
héran, est devenu caduc de-
puis le retrait américain, 
en  2018, sous la première 
présidence de Donald Trump. 
En réponse, l’Iran s’est pro-
gressivement affranchi de 

nombreux de ses engage-
ments. Aujourd’hui, les Occi-
dentaux ont pu mesurer les 
progrès de son programme 
balistique lors de l’attaque 
contre Israël, en oc-
tobre 2024. 
 
Même si la plupart des mis-
siles ont été interceptés par la 
défense sol-air israélienne, 
Téhéran dispose d’un arsenal 
qui n’a jamais été aussi 
poussé. Selon les experts, 
trois ou quatre types de mis-
siles de portée intermédiaire 

(IRBM) développés par l’Iran 
sont maintenant en mesure 
d’atteindre l’est de l’Europe, 
avec des portées annoncées 
de 1 700 à 3 000 kilomètres : 
l’Emad, le Ghadr-1, le Khor-
ramshahr et le Sejjil. En fonc-
tion de la charge, certains 
spécialistes considèrent 
même que l’Iran est, depuis 
plusieurs années, en mesure 
d’atteindre un arc allant du 
nord des Alpes italiennes, en 
passant par l’est de la 
France, le Danemark, la 
Suède et la Finlande. 

https://www.washingtonpost.com/opinions/2025/04/08/iran-indirect-negotiations-united-states/
https://missilethreat.csis.org/country/iran/
https://missilethreat.csis.org/country/iran/


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

20 Bulletin n° 482- Mai / May 2025

Fin mars, le commandement 
stratégique des Etats-Unis 
(Stratcom), chargé de la dis-
suasion nucléaire, est allé en-
core plus loin. Dans sa 
déclaration de « posture pour 
2025  », ce document qui 
cadre chaque année ses 
axes de travail, le général An-
thony Cotton, chef de Strat-
com, a fait valoir que l’Iran 
pourrait bientôt, à travers son 
programme spatial, se doter 
d’un missile balistique inter-
continental (ICBM), soit un 
vecteur d’une portée supé-
rieure à 5 500 km. De quoi 
mettre à sa portée la base 
américaine de Diego Garcia, 
située dans l’archipel des 
Chagos, au milieu de l’océan 
Indien, cruciale pour ses opé-
rations en Indo-Pacifique. 
 
Missiles hypersoniques 
 
Les autorités iraniennes, 
elles, assurent depuis plu-
sieurs années que la portée 
maximale de leurs missiles – 
dont les stocks sont évalués 
à plusieurs milliers – ne dé-
passe pas 2 000 kilomètres. 
En juin  2021, le guide su-
prême de la République isla-
mique, Ali Khamenei, qui 
commande l’ensemble des 
forces armées du pays, avait 
déclaré avoir donné l’ordre 
d’interdire la fabrication de 
missiles ayant une portée su-
périeure à 2 000 kilomètres. 
 
Même si l’Europe n’est pas la 
cible numéro un de l’Iran, qui 
demeure concentré sur Israël 
et la sécurité de son territoire 
national, la montée en 
gamme de son arsenal est 
jugée préoccupante parce 
qu’elle se combine à d’autres 
développements technolo-
giques, comme des missiles 
hypersoniques, c’est-à-dire 
manœuvrant, donc plus diffi-
ciles à intercepter. Un nou-
veau modèle, baptisé 
Ghassem Basir, a encore été 
dévoilé le 4 mai. Un missile 
comme le Khorramshahr est 
aussi, « depuis le départ (…
) capable de transporter une 
ogive nucléaire  », détaillait 

Farzin Nadimi, spécialiste de 
la sécurité du golfe Persique 
et chercheur au Washington 
Institute, dans une note pu-
bliée en 2023. 
 
L’Iran met régulièrement en 
scène son arsenal, organisé 
autour d’un réseau de tunnels 
répartis dans diverses ré-
gions montagneuses du 
pays. Le régime appelle ces 
sites «  villes de missiles  », 
destinées à la fois au 
stockage et au lancement de 
missiles balistiques, de mis-
siles de croisière, ainsi que 
d’autres équipements comme 
des drones ou des systèmes 
de défense aérienne. La 
« dernière ville des missiles » 
a été dévoilée, le 25 mars, le 
même jour que la publication 
de la posture 2025 du Strat-
com américain. 
 
«  Les Iraniens arrivent au-
jourd’hui à la table des négo-
ciations en position de 
force  », estime Benjamin 
Blandin, chercheur associé 
au Korea Institute of Maritime 
Strategy et spécialiste des 
enjeux de guerre asymé-
trique dans la zone indo-paci-
fique. « L’arsenal iranien n’a 

jamais été aussi important et 
diversifié et les frappes de 
2020 contre plusieurs bases 
américaines en Irak, et plus 
récemment envers Israël, dé-
montrent leur portée et leur 
précision. Téhéran est d’au-
tant plus en confiance que 
même les plus grosses 
bombes américaines, les 
“MOAB”, ne sont pas en me-
sure de détruire son réseau 
de bases souterraines  », 
ajoute M. Blandin. 
 
« Jamais faits de tests » 
 
Les missiles iraniens, malgré 
leur portée affichée, ne se-
raient toutefois pas en me-
sure d’assurer une frappe de 
précision jusqu’en Europe ou 
sur Diego Garcia, relativise le 
chercheur, actuellement aux 
Etats-Unis pour présenter 
ses travaux à plusieurs ins-
titutions proches du Penta-
gone et du département 
d’Etat. « Les Iraniens n’ont 
jamais fait de tests à de telles 
distances et ils ne disposent 
pas, à ce stade, de capacités 
de guidage continu et termi-
nal de leurs missiles  », re-
prend-il. Cette analyse est 
partagée par certaines chan-

celleries européennes. 
 
Alors que les discussions sur 
le nucléaire reprennent, les 
Iraniens savent que leur arse-
nal est une de leur meilleure 
assurance-vie et ils en font 
une de leur « ligne rouge ». A 
ce titre, leur programme ba-
listique ne fait pas partie, 
pour l’heure, des sujets ame-
nés à être négociés officielle-
ment. Les Européens 
signataires du JCPoA (Alle-
magne, Royaume-Uni, 
France) estiment cependant 
une négociation possible d’ici 
à l’expiration définitive du 
« deal », en octobre, même 
s’ils demeurent, pour l’instant, 
à l’écart des discussions 
entre Téhéran et Washington. 
 
Le risque de déclenchement 
du « snapback », ce méca-
nisme de rétablissement au-
tomatique des sanctions en 
cas d’échec des négocia-
tions, pourrait pousser la Ré-
publique islamique à faire des 
concessions. Celui-ci pour-
rait, en effet, permettre d’en-
traver le programme 
balistique de l’Iran.

Un panneau d’affichage représentant des missiles balistiques iraniens en service, sur lequel est écrit « la 
promesse (de la personne) honnête » et « Israël est plus faible qu’une toile d’araignée ». Dans le centre 
de Téhéran, le 15 avril 2024. ATTA KENARE / AFP 

https://www.stratcom.mil/2025-Posture-Statement/
https://www.stratcom.mil/2025-Posture-Statement/
https://www.stratcom.mil/2025-Posture-Statement/
https://www.stratcom.mil/2025-Posture-Statement/
https://www.stratcom.mil/2025-Posture-Statement/
https://www.washingtoninstitute.org/policy-analysis/next-generation-iranian-ballistic-missiles-technical-advances-strategic-objectives
https://www.washingtoninstitute.org/policy-analysis/next-generation-iranian-ballistic-missiles-technical-advances-strategic-objectives
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May 11, 2025

Kurdish-directed ‘Said Effendi’ to make 
historic debut at Cannes Festival

ERBIL, Kurdistan Re-
gion - Iraqi Prime 
Minister Mo-

hammed Shia’ al-Sudani 
announced the selection 
of the 1956 film “Said Ef-
fendi” to be featured in the 
prestigious Cannes Film 
Festival’s classic section. 
The film, a landmark of 
Iraqi cinema, was directed 
by renowned Kurdish film-
maker and screenwriter 
Kameran Hosni. 
 
A Saturday statement from 
the prime minister’s office 
noted that the al-Hasan 
Ibn al-Haytham Commit-
tee for Iraqi Visual Mem-
ory, operating under 
Sudani’s office, declares 
the film’s participation at 
the 78th edition of the 
Cannes Film Festival. 
“This historic selection - 
the first of its kind for Iraqi 
cinema - is the result of the 
Iraqi Cinematheque pro-
ject, which seeks to revive 
Iraq’s cinematic heritage 
and share it with the 
world,” the statement 
added. 
 
“Said Effendi” is widely re-
garded as a cornerstone 
of Iraq’s film history. Set in 
1950s Baghdad, the social 
drama follows a humble 
and principled school-
teacher who, after moving 
to a new neighborhood 

with his family, encounters 
tensions and misunder-
standings with his neigh-
bors. The film explores 
themes of class, coexist-
ence, and changing socie-
tal values in a rapidly 
modernizing Iraq. 
 
The film’s inclusion in 
Cannes was made poss-
ible after its restoration by 
the French National Audio-
visual Institute, in collab-
oration with the French 
Embassy in Iraq and the 
Cinémathèque Iraq project 
- a national initiative fo-
cused on digitizing, restor-
ing, and preserving Iraqi 
cinema. 

“Said Effendi is one of 104 
Iraqi feature films, pro-
duced between the 1940s 
and early 2000s, that the 
Iraqi Cinematheque pro-
ject aims to preserve and 
restore,” the statement 
noted. 
 
According to Hassan al-
Sudani, an advisor to the 
Iraqi premier, the Baghdad 
government plans to ex-
pand the initiative beyond 
cinema to include restora-
tion of Iraq’s television and 
radio archives in upcoming 
projects. 
 
The Cannes Film Festival, 
held annually in Cannes, 

France, is one of the most 
prestigious and globally 
recognized film festivals. 
Established in 1946, it cel-
ebrates international cin-
ema by showcasing a 
diverse selection of films 
from around the world. 
The festival typically takes 
place in May and features 
several sections, including 
the main competition - 
where the coveted Palme 
d’Or, Golden Palm, is 
awarded to the best film.  
This year’s 78th edition of 
the Cannes Film Festival 
is expected to take place 
from May 13 to May 24.

Announcement of Said Effendi's selection for the Cannes Film Festival on May 7, 2025. Photo: France-
Baghdad/X 

https://www.festival-cannes.com/en/f/said-effendi/
https://www.festival-cannes.com/en/f/said-effendi/
https://www.facebook.com/story.php?story_fbid=670101592582826&id=100087489740259&mibextid=wwXIfr&rdid=FpYUWjjbi2ngE40A
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Alors que le chef de la 
diplomatie iranienne a 
réaffirmé que le droit 

de son pays à l’enrichisse-
ment d’uranium était « non 
négociable », les Etats-Unis 
et l’Iran ont mené, dimanche 
11 mai à Oman, un quatrième 
cycle de négociations sur le 
programme nucléaire de Té-
héran − une information 
confirmée par l’agence de 
presse iranienne ISNA. 
« Ces discussions, difficiles 
mais utiles, ont permis de 
mieux comprendre les posi-
tions de chacun et de trouver 
des solutions raisonnables et 
réalistes pour aborder les di-
vergences. Le prochain cycle 
sera coordonné et annoncé 
par Oman », a déclaré à l’is-
sue des négociations le mi-
nistre des affaires étrangères 
iranien, Esmaeil Baghaei, sur 
X. 
Le chef de la diplomatie ira-
nienne, Abbas Araghtchi a af-
firmé pour sa part que « ces 
négociations ont été beau-
coup plus sérieuses et expli-
cites que les trois cycles pré-
cédents  ». Il a ajouté à la 
télévision d’Etat iranienne que 
des « questions ont été dis-
cutées en détail » et a noté 
que les pourparlers « avan-
çaient ». M. Araghtchi a tou-
tefois réaffirmé dimanche que 
son pays continuerait à enri-
chir l’uranium, mais souligné 
qu’il pourrait être ouvert à en 
limiter «  le taux pour aider à 
instaurer la confiance  ». 
« L’enrichissement doit conti-
nuer. Il n’y a pas de place 
pour un compromis », a-t-il 
averti. 

De leur côté, les Etats-Unis 
se disent « encouragés par 
les résultats » de ces discus-
sions « directes et indirectes 
[qui] ont duré plus de trois 
heures », a affirmé dimanche 
un haut responsable améri-
cain sous le couvert de l’ano-
nymat, précisant que la pro-
chaine rencontre « dans un 
avenir proche » est attendue 
« avec impatience ». Enfin, le 
ministre des affaires étran-
gères omanais, Badr Al-Bous-
saïdi, a fait état sur X 
d’«  idées utiles et originales 
reflétant une volonté de 
parvenir à un accord hono-
rable  », précisant que «  le 
cinquième cycle aura lieu une 
fois que les deux parties (…) 

auront consulté leurs diri-
geants ». 
 
L’administration Trump op-
posée à tout enrichisse-
ment 
 
A la tête de la délégation ira-
nienne, Abbas Araghtchi a né-
gocié dans la capitale oma-
naise, Mascate, avec 
l’émissaire pour le Moyen-
Orient, Steve Witkoff, chef de 
la délégation américaine, 
dans un contexte d’opposition 
croissante à l’enrichissement 
de l’uranium iranien exprimée 
par Washington. 
L’Iran et les Etats-Unis, qui 
n’ont plus de relations diplo-
matiques depuis 1980, ont 

tenu depuis le 12 avril trois 
sessions de pourparlers sous 
médiation omanaise. Les 
pourparlers américano-ira-
niens visent à conclure un 
nouvel accord censé empê-
cher l’Iran de se doter de 
l’arme atomique, une ambi-
tion que Téhéran a toujours 
niée, en échange d’une levée 
des sanctions qui paralysent 
son économie. 
 
La réunion de dimanche à 
Oman intervient quelques 
jours avant une tournée ré-
gionale du président améri-
cain, Donald Trump, qui le 
conduira en Arabie saoudite, 
au Qatar et aux Emirats 
arabes unis. Mercredi, son 

11 mai 2025 

Nucléaire : les Etats-Unis et l’Iran ont mené 
à Oman un quatrième cycle de négociations 

« difficiles mais utiles », selon Téhéran 

Ces pourparlers visaient à conclure un nouvel accord censé empêcher l’Iran 
de se doter de l’arme atomique, en échange d’une levée des sanctions. 

« Le prochain cycle sera coordonné et annoncé par Oman », a fait savoir 
le ministre des affaires étrangères iranien. 

Cette photo, fournie par le ministère des affaires étrangères iranien le 11 mai 2025, montre son ministre, 
Abbas Araghchi (à gauche), descendant l’escalier d’un avion à son arrivée à Mascate. MINISTÈRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES IRANIEN / AFP
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vice-président, J. D. Vance, a 
jugé les négociations avec 
l’Iran en «  bonne voie  », 
M. Araghchi faisant état ven-
dredi de « progrès » lors des 
séances précédentes. 
Steve Witkoff a toutefois pré-
venu vendredi que l’adminis-
tration Trump s’opposerait à 
tout enrichissement, après 
avoir initialement suggéré une 
souplesse sur ce point. 
« Cela signifie le démantèle-
ment, l’interdiction de la mili-
tarisation, et que Natanz, 
Fordo et Ispahan [leurs trois 
installations d’enrichissement] 
soient démantelées », a-t-il 
déclaré au média conserva-
teur Breitbart News. 
 
La question du « démantèle-
ment de l’ensemble des ins-
tallations nucléaires ira-
niennes est inacceptable 
pour nous », a toutefois dé-
claré après cette quatrième 
session, le président iranien 
Massoud Pezeshkian, ajou-
tant que « l’Iran ne renoncera 

pas à ses droits nucléaires 
pacifiques ». 
 
Israël refuse que l’Iran se 
dote de «  l’arme la plus 
dangereuse » 
 
L’Iran enrichit actuellement 
l’uranium à 60 %, bien au-
delà de la limite de 3,67 % 
fixée par l’accord de 2015, 
alors qu’un taux de 90 % est 
nécessaire pour un usage mi-
litaire. Ses stocks de matière 
fossile inquiètent les puis-
sances occidentales. Téhéran 
réclamera la levée des sanc-
tions et la reconnaissance de 
son droit à l’énergie nucléaire 
à des fins pacifiques, a dé-
claré avant le début des né-
gociations le porte-parole du 
ministère des affaires étran-
gères iranien, Esmaeil Ba-
ghaei. 
 
Un accord conclu en 2015 en-
tre l’Iran et les grandes puis-
sances pour encadrer son 
programme nucléaire en 

échange d’une levée des 
sanctions internationales im-
posées à Téhéran est devenu 
caduc après le retrait des 
Etats-Unis en 2018, pendant 
le premier mandat du prési-
dent Donald Trump. Les pays 
occidentaux, au premier rang 
desquels les Etats-Unis, 
soupçonnent depuis long-
temps l’Iran de chercher à se 
doter de l’arme atomique, ce 
que Téhéran nie, affirmant 
que son programme est des-
tiné à des fins civiles. 
Des gouvernements euro-
péens s’interrogent sur l’op-
portunité de déclencher un 
mécanisme prévu par l’ac-
cord de 2015, qui permet de 
rétablir les sanctions de 
l’ONU en cas de non-respect 
par l’Iran de ses engage-
ments, une option qui expire 
en octobre. De son côté, le 
premier ministre israélien, Be-
nyamin Nétanyahou, hostile 
aux pourparlers entre l’Iran et 
les Etats-Unis, a appelé au 
démantèlement des installa-

tions nucléaires de Téhéran 
et à l’arrêt de son programme 
de missiles balistiques dans 
le cadre d’un accord crédible. 
Dimanche, le chef de la diplo-
matie israélienne, Gideon 
Saar, a estimé que l’Iran ne 
devrait pas pouvoir se doter 
de «  l’arme la plus dange-
reuse au monde ». 
 
De son côté, Téhéran insiste 
pour que les pourparlers por-
tent uniquement sur la ques-
tion nucléaire et la levée des 
sanctions, excluant toute né-
gociation sur l’arsenal mili-
taire. Dans une tribune au 
Point, dimanche, le ministre 
des affaires étrangères ira-
nien, Abbas Araghtchi, met en 
garde les pays européens 
contre leur «  stratégie de 
confrontation  » sur le nu-
cléaire, qui «  risque de pro-
voquer une crise mondiale de 
prolifération nucléaire qui af-
fecterait au premier chef les 
Européens eux-mêmes ».

May 11, 2025

Northeast of Erbil, locals celebrate town, 
heritage at annual festival

ERBIL, Kurdistan Re-
gion - Locals gath-
ered at Mount Ka-

rokh in Warte, northeast of 
Erbil, to celebrate their town 
and heritage. 
 
“Our goal is to draw atten-
tion from both officials and 
the public to Warte as a 
tourist destination, to intro-
duce our culture and tradi-
tions,” the district adminis-
trator, Shorsh Hassan, told 

Rudaw. 
 
Held each spring, the event 
honors the town’s history 
and past hardships, pas-
sing traditions to younger 
generations. Residents also 
hope these celebrations at-
tract tourists and showcase 
their local culture. 
 
Nazira Ali, a Warte local, 
told Rudaw, “We’ve come 
to [Mount Karokh] for the 

festival, but in the past, we 
used to come here to pick 
spring plants. We were 
born here, this is our home-
town, where we raised live-
stock and lived off the farm-
land.” 
 
The celebrations include 
mountain hikes, traditional 
food, folk performances 
and heritage crafts. 
 
Horsemen also compete, 

showcasing the region’s 
purebred horses. 
 
“This year, 35 horsemen 
joined the festival. We have 
three sections: competition, 
training, and traditional rid-
ing. We also award the 
most beautiful horse,” Riz-
gar Jalal, head of the Mount 
Karokh Horsemen Group 
told Rudaw. 

https://www.lepoint.fr/monde/exclusif-seyyed-abbas-araghchi-l-iran-est-pret-a-tourner-la-page-avec-l-europe-11-05-2025-2589293_24.php
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En Turquie, le PKK, en lutte armée contre 
le pouvoir turc depuis des années, 

annonce sa dissolution 
Le Parti des travailleurs du Kurdistan a également décidé de déposer 

les armes, à l’appel de son leader historique, Abdullah Öcalan, incarcéré 
depuis vingt-six ans sur l’île-prison d’Imrali, au large d’Istanbul.

Le Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK) a 
prononcé sa dissolution, 

lundi 12 mai, et a décidé de 
mettre un terme à des dé-
cennies de combats fratricides 
qui ont fait près de 
40 000 morts en Turquie, se-
lon une déclaration mise en 
ligne par l’agence prokurde 
ANF, proche du parti armé. 
« La lutte du PKK a fait tomber 
la politique de déni et d’anni-
hilation de notre peuple, 
amené la question kurde à 
un point où elle peut se ré-
soudre à travers des politiques 
démocratiques, et, à cet 
égard, a clos la mission his-
torique du PKK  », peut-on 
lire. 
 
Cette décision intervient à l’is-
sue d’un congrès qui s’est 
tenu du 5 au 7 mai dans « les 
zones de défense Media  », 
terme utilisé par le mouvement 
pour désigner les montagnes 
de Qandil, dans le nord de 
l’Irak, où se trouvent le 
commandement militaire du 
PKK et ses combattants. Ce-
lui-ci a eu lieu à l’appel « du 
leader Abdullah Öcalan », se-
lon l’ANF. Le 27  février, le 
leader historique du PKK, Ab-
dullah Öcalan, « Apo » (« on-
cle », en kurde) pour ses parti-
sans, avait appelé son mou-
vement à déposer les armes 
et à se dissoudre. 
 
Le parti au pouvoir, l’AKP, a 
salué « une étape importante 
vers l’objectif d’une Turquie 
débarrassée du terrorisme ». 
« Cette décision doit être mise 
en pratique et réalisée dans 
toutes ses dimensions  », a 

insisté Ömer Çelik, porte-
parole du parti. « La fermeture 
de toutes les branches et ex-
tensions du PKK et de ses 
structures illégales constituera 
un tournant. » Les modalités 
pratiques de cette décision 
restent toutefois à définir. 
 
Les conditions de détention 
du leader du PKK « assou-
plies » 
 
Le leader du PKK est détenu 
à l’isolement depuis vingt-six 
ans. A 76 ans, il est peu pro-
bable qu’il quitte l’île-prison 
d’Imrali, au large d’Istanbul, 
mais il devrait voir ses condi-
tions de détention être assou-
plies, selon un responsable 
du parti au pouvoir, l’AKP, cité 
par le quotidien progouver-

nemental Türkiye. «  Les 
conditions de détention seront 
assouplies (…). Les rencon-
tres avec le [parti prokurde] 
DEM et la famille seront éga-
lement plus fréquentes », se-
lon ce responsable, qui affirme 
qu’« Öcalan lui-même a dé-
claré ne pas vouloir quitter 
Imrali ». « Il sait qu’il aura un 
problème de sécurité lorsqu’il 
sortira », ajoutait-il. 
 
Le PKK a souligné lundi que 
sa dissolution «  fourni[ssait] 
une base solide pour une paix 
durable et une solution dé-
mocratique  », et en appelle 
au Parlement turc. «  À ce 
stade, il est important que la 
Grande Assemblée (…) joue 
son rôle avec responsabilité 
face à l’histoire  », selon sa 

déclaration. L’appel à la dis-
solution du leader du PKK fai-
sait suite à une médiation lan-
cée à l’automne par un allié 
du gouvernement de Recep 
Tayyip Erdogan, le nationaliste 
Devlet Bahceli, par le canal 
du parti prokurde DEM. Le 
PKK y avait répondu favo-
rablement le 1er mars, annon-
çant un cessez-le-feu immé-
diat avec les forces turques. 
 
L’Irak avait exigé en mars un 
retrait total de son territoire 
de l’armée turque et des 
combattants du PKK en cas 
d’accord de paix. De leur côté, 
les combattants kurdes au 
sein des Forces démocra-
tiques syriennes (FDS), dans 
le nord-est de la Syrie, 
s’étaient dits «  pas concer-

Un manifestant tient une photo du chef militant kurde emprisonné Abdullah Öcalan, lors d’un rassemble-
ment à Diyarbakir, en Turquie, le 27 février 2025. SERTAC KAYAR/REUTERS
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nés » par l’appel du PKK à 
désarmer. 
 
Une volonté de diviser l’op-
position à Erdogan 
 
Après avoir salué une « op-
portunité historique » de paix 
avec « nos frères kurdes » à 
la suite à l’appel de M. Öcalan, 
le président Erdogan avait 
juré de poursuivre les opéra-
tions armées contre le PKK 
« si [ses] promesses n’étaient 
pas tenues ». Resté en retrait 
pendant toute la durée du 

processus, le chef de l’Etat a 
laissé son allié, M.  Bahçeli, 
en première ligne. Mais pour 
Gönul Tol, directrice du pro-
gramme Turquie au Middle 
East Institute, jointe par 
l’Agence France-Presse 
(AFP), «  le principal moteur 
[de ce processus] a toujours 
été la consolidation du pouvoir 
d’Erdogan  ». Selon elle, le 
chef de l’Etat pourra ainsi se 
présenter aux élections de 
2028 renforcé face à une op-
position divisée. 
 

La chercheuse rappelle que 
la population kurde ne s’est 
pas jointe aux manifestations 
de l’opposition, en mars, pour 
dénoncer l’arrestation du 
maire d’Istanbul, Ekrem Ima-
moglu, pas plus qu’au ras-
semblement du parti, samedi, 
à Van, ville à forte population 
kurde. M. Imamoglu, incarcéré 
depuis le 23 mars, est le can-
didat officiel du CHP, premier 
parti d’opposition, pour l’élec-
tion présidentielle de 2028. 
Pour elle, «  le manque de 
participation kurde à ce ras-

semblement montre que la 
stratégie d’Erdogan, qui 
consiste à diviser pour mieux 
régner, fonctionne ». Elle af-
firme que le chef de l’Etat « a 
toujours cherché à creuser 
un fossé entre le parti pro-
kurde et le reste de l’opposi-
tion. Et c’est exactement ce 
qui est en train de se pro-
duire ». 
 
Selon certaines estimations, 
la population kurde représen-
terait 20 % des 85 millions 
d’habitants de la Turquie.

Nicolas Bourcier 
12 mais 2025 

Turquie : après la dissolution du PKK, 
de nombreux aspects de la question 

kurde restent à régler 
Fondé en 1979, le Parti des travailleurs du Kurdistan a affronté les armes 

à la main l’Etat turc depuis 1984 afin d’obtenir une reconnaissance 
d’une entité kurde et des droits pour ses populations. La fin de ce conflit 

était un objectif central pour le président turc Recep Tayyip Erdogan. 

La Turquie a tourné, lundi 
12 mai, une page d’his-
toire de près d’un demi-

siècle. Dans un communiqué 
rendu public dans la matinée 
par l’agence de presse Firat, 
proche du groupe armé, le 
Parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK selon le sigle 
kurde), a annoncé sa disso-
lution et sa volonté de mettre 
un terme aux combats fratri-
cides commencés en  1984 
dans le Sud-Est turc. Le bilan 
humain précis de cette guerre 
ne sera sans doute jamais 
connu  : les chiffres varient 
mais la plupart des spécia-
listes estiment à plus de 
40 000 le nombre de morts, 
majoritairement des Kurdes, 
entre 3 000 et 4 000 villages 
vidés ou rasés, deux à trois 
millions de déplacés. 
 
Cette décision des dirigeants 
du PKK intervient à peine 
deux mois après l’appel lancé 

par le fondateur et dirigeant 
historique de l’organisation, 
Abdullah Öcalan, « Apo » (on-
cle, en kurde) pour ses parti-
sans, qui avait, du fond de sa 
cellule de l’île-prison d’Imrali, 
en mer de Marmara, dans la-
quelle il est enfermé depuis 
vingt-six ans, enjoint à son 
mouvement de déposer les 
armes. L’ordre du chef kurde, 
rendu public le 27 février, avait 
surpris à la fois les experts et 
l’opinion publique. Il a fait suite 
à un cycle de médiation lancé 
à l’automne par un allié du 
gouvernement de Recep 
Tayyip Erdogan, l’ultranatio-
naliste Devlet Bahçeli, via le 
Parti de l’égalité des peuples 
et de la démocratie (DEM), 
troisième formation politique 
du pays et pilier du mouve-
ment politique kurde. 
 
Selon les informations rappor-
tées par l’agence ANF, un 
congrès du PKK s’est tenu 

du 5 au 7 mai, dans «  les 
zones de défense Media  », 
terme utilisé par le mouvement 
pour désigner les montagnes 
de Qandil, dans le nord de 
l’Irak, où se trouvent le 
commandement militaire de 
l’organisation et ses combat-
tants estimés, selon les 
sources, a quelque 5  000 
cadres. C’est là que la déci-
sion a été prise de suivre l’ap-
pel d’Abdullah Öcalan, fon-
dateur en avril 1979, près de 
Diyarbakir, du mouvement 
avec à peine une douzaine 
d’hommes autour de lui. 
 
Ce week-end, le DEM avait 
d’ores et déjà salué un « tour-
nant historique ». Pour Pervin 
Buldan, députée DEM et 
membre de la délégation, qui 
s’est rendue à quatre reprises 
à la prison d’Imrali, « les fon-
dements de la paix vont main-
tenant être posés. Puisse-t-
elle être bénéfique pour nous 

tous ! » L’élue était déjà partie 
prenante, en  2013, des né-
gociations entre le pouvoir et 
Abdullah Öcalan, dans ce qui 
était appelé à l’époque le 
« processus de paix » avant 
qu’il n’échoue deux ans plus 
tard. 
 
L’ennemi public numéro un 
d’Ankara 
 
Dans les faits, on peut faire 
remonter l’origine du PKK à 
une réunion tenue 
en 1972 non loin de la capitale 
Ankara. Etudiant engagé, tout 
juste sorti de prison, Abdullah 
Öcalan expose alors pour la 
première fois ses idées poli-
tiques devant un groupe d’étu-
diants kurdes lors d’un pique-
nique près du barrage de Çu-
buk au cours duquel il dé-
nonce le « colonialisme » de 
l’Etat turc, mais aussi le sys-
tème tribal et l’asservissement 
des femmes dans la société 

https://www.lemonde.fr/international/article/2025/02/28/pour-les-kurdes-syriens-l-avenir-se-negocie-a-damas-pas-a-ankara_6569700_3210.html
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kurde. Une fois fondée à la 
fin des années 1970, son or-
ganisation commence à 
combattre, les armes à la 
main, l’Etat turc dans les an-
nées 1980, pour obtenir une 
région autonome et indépen-
dante. C’est l’époque où Ab-
dullah Öcalan devient l’ennemi 
public numéro un d’Ankara. 
 
Très vite, le PKK domine tous 
les autres groupes kurdes, 
donnant le ton de la politique 
kurde dans le pays pour les 
décennies à venir. Les pre-
miers partis politiques légaux 
sont apparus dans les années 
1990, lorsque les adhérents 
du PKK ou des proches ont 
commencé à être élus dans 
les municipalités de la région 
Sud-Est du pays, ainsi qu’au 
Parlement à Ankara. Les élus 
kurdes sont alors entrés en 
fonction, avant d’être destitués 
et le plus souvent incarcérés 
– une tendance qui se poursuit 
aujourd’hui. 
 
En 1999, la capture d’Abdullah 
Öcalan déclenche un chan-
gement de doctrine du PKK, 
d’une position marxiste ortho-
doxe à un modèle commu-
nautaire plus progressiste. 
Tout au long des années 2000, 
sa politique a évolué, passant 
d’une position sécessionniste 
à des revendications d’auto-
nomie régionale et de fédé-
ralisme souple. A partir des 
années 2000, la stratégie de 
l’organisation fait également 
le pari de la régionalisation 
de la question kurde – les 
Kurdes étant présents aussi 
en Syrie et en Iran –, non 
sans succès. 
 
Si l’arrestation du chef histo-
rique a porté un coup à la ré-
bellion kurde, son influence, 
malgré les échecs sur le ter-
rain et les revirements idéo-
logiques, semble intacte à ce 
jour. Il reste le visage incon-
tournable de la cause kurde 
en Turquie. A cet égard, un 
sociologue comme Paul White 
a considéré qu’il a joué un 
rôle significatif dans la refor-

mulation et la popularisation 
des idées nationalistes kurdes. 
Selon une autre spécialiste 
de la question kurde, Jacque-
line Sammali, la lutte armée 
du PKK a permis aux Kurdes 
de se débarrasser de leurs 
sentiments d’infériorité et leur 
a donné de la fierté. 
 
Manque de cadre 
 
Il reste désormais à savoir 
quelle page d’histoire s’écrira 
dans les semaines et mois à 
venir. Interrogé par Le Monde 
peu avant l’annonce du PKK, 
le député kurde d’Urfa, affilié 
au DEM, Sinan Çiftyürek, a 
souligné : « C’est celui qui a 
commencé la lutte armée qui 
la finit. Il en a le droit. Main-
tenant, c’est à l’Etat turc de 
venir avec une résolution. On 
veut une feuille de route pour 
régler la question kurde. » 
 
De fait, le caractère « histo-
rique » proclamé masque le 
flou et le manque de cadre 
qui a entouré la négociation. 
Beaucoup d’aspects n’ont pas 
été abordés, publiquement du 
moins. A commencer par sa-
voir où et à qui les combat-

tants du PKK remettront leurs 
armes. Devlet Bahçeli avait 
déclaré en mars que ces 
armes devaient être remises 
directement à la Turquie. 
Le sort des commandants du 
PKK figurant sur la liste des 
personnes les plus recher-
chées par la Turquie constitue 
une autre zone d’ombre. Le 
journaliste Murat Yetkin avait 
rapporté que certains diri-
geants de l’organisation sou-
haitaient bénéficier de l’asile 
politique dans des pays tiers, 
en particulier en Europe. En 
octobre 2024, Devlet Bahçeli 
était allé jusqu’à approuver la 
libération conditionnelle d’Öca-
lan en échange d’un appel à 
la dissolution du PKK. Au-
jourd’hui, on parle d’un as-
souplissement de ses condi-
tions de détentions et de l’ar-
rivée, à ses côtés, de certains 
hauts dirigeants du PKK in-
carcérés. 
 
Quelles réformes politiques 
la Turquie proposera-t-elle 
pour régler la question kurde 
– une dimension encore plus 
épineuse ? La principale re-
vendication du mouvement 
kurde, à savoir la reconnais-

sance constitutionnelle, n’a 
toujours pas été satisfaite. Au 
contraire, les rapports sur  le 
recul des droits humains se 
multiplient. Plus d’une dizaine 
de maires DEM ont été démis 
de leurs fonctions pour terro-
risme ces derniers mois et 
des milliers d’hommes poli-
tiques, de militants et de jour-
nalistes kurdes, dont la figure 
emblématique Selahattin De-
mirtas, sont toujours derrière 
les barreaux. 
 
Pour l’heure, le PKK s’apprête 
à publier la déclaration 
complète des résultats de son 
sommet. Le président Erdo-
gan, resté très discret jusque-
là, devrait très rapidement 
faire une annonce. Il avait fait 
de la résolution du conflit kurde 
un objectif central, avec l’ob-
jectif de contrecarrer ce qu’il 
considère comme la menace 
croissante du nationalisme 
kurde dans la région. 
Quelques heures avant même 
l’annonce de lundi, Celal Adan, 
un proche de Devlet Bahçeli, 
a déclaré : « La nation turque 
a gagné. Que notre fraternité 
millénaire perdure à jamais. »

Portraits de dirigeants kurdes emprisonnés – Abdullah Öcalan, le fondateur du Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK), et Selahattin Demirtas (à droite) –, lors des célébrations du Nouvel an du calendrier per-
san, à Diyarbakir, en Turquie, le 21 mars 2025. ILYAS AKENGIN / AFP
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May 12, 2025

Kurdish Insurgent Group Says It Is Ending 
Conflict With Turkish State 

The Kurdistan Workers’ Party, or P.K.K., said that it would lay down its arms 
and disband, a decision that could reverberate in neighboring countries.

A Kurdish militia group 
that has waged a 
bloody insurgency 

against the Turkish state for 
four decades said on Monday 
that it would lay down its arms 
and disband, a decision that 
could reshape Turkish politics 
and reverberate in neighboring 
countries. 
 
The announcement by the 
Kurdistan Workers’ Party, 
known by its Kurdish initials, 
P.K.K., came a few months 
after its imprisoned leader, 
Abdullah Ocalan,  urged the 
group to disarm and disband. 
In his February message, he 
said the group’s armed strug-
gle had outlived its initial pur-
pose and that further progress 
in the struggle for Kurdish 
rights could be achieved 
through politics. 
 
The P.K.K. began as a se-
cessionist group that sought 
to create an independent state 
for Turkey’s Kurdish minority. 
More recently, it has said that 
it sought greater rights for 
Kurds inside Turkey. It is clas-
sified as a terrorist organiza-
tion by Turkey, the United 
States and other countries. 
 
In a statement on Monday, 
the group echoed Mr. Ocalan’s 
call, saying that it had “carried 
the Kurdish issue to a level 
where it can be solved by 
democratic politics, and the 
P.K.K. has completed its mis-
sion in that sense.” 
 
A recent congress by the 
group’s leaders in northern 
Iraq had decided to end “ac-
tivities under the name of the 
P.K.K.’’ 
The group said Mr. Ocalan 

should lead the process of 
disarming, and it called on 
Turkey’s Parliament to take 
part. The move could end a 
conflict that has claimed more 
than 40,000 lives. 
 
It was unclear what would 
happen next. Mr. Ocalan has 
been held in near isolation in 
a prison on an island in the 
Sea of Marmara since his 
capture by Turkish intelligence 
in 1999. The P.K.K. and pro-
Kurdish politicians have called 
for his release, or at least for 
a loosening of the restrictions 
on him to allow him to oversee 
the disarmament process. 
 
Many Kurds in Turkey have 
also expressed hopes that the 
end of the conflict would lead 
the government to formally 
expand Kurdish cultural and 
educational rights, but no new 

legislation on such issues ap-
pears imminent. 
 
The long conflict, in which 
P.K.K. militants bombed civil-
ian areas and the Turkish mil-
itary responded with great 
force, has led to pitched battles 
in Kurdish-majority cities. 
 
Monday’s announcement is a 
boon for President Recep Tay-
yip Erdogan. He can claim to 
have done what his prede-
cessors failed to do, and the 
P.K.K.’s dissolution could ex-
pand his support among 
Kurds, which many analysts 
suspect that he covets in order 
to change the Constitution 
and seek a third presidential 
term. 
 
Mesut Yegen, an academic 
who has written extensively 
on Kurdish issues, said that 

there is nonetheless a long 
and difficult process ahead 
for Mr. Erdogan. The Turkish 
leader needs to push through 
legal changes on the status 
of militants, among other 
things, he said. 
 
In a social media post, Omer 
Celik, a spokesman for Mr. 
Erdogan’s governing Justice 
and Development Party, said 
the P.K.K.’s announcement 
was an important step in Mr. 
Erdogan’s work to ensure a 
“terror-free Turkey.” 
 
The P.K.K.’s declaration could 
also influence other Kurdish 
militias, particularly in Syria, 
and shift regional dynamics 
beyond Turkey’s borders. 
 
The Kurds — an ethnic group 
of roughly 40 million people — 
are spread across Turkey, 

A rally in February in Hasakah, Syria, with flags bearing the image of Abdullah Ocalan, the imprisoned leader 
of the Kurdistan Workers’ Party. Mr. Ocalan has urged the group to disarm and disband.Orhan Qereman / 
Reuters 
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Syria, Iran and Iraq. They 
were promised but never 
granted their own nation by 
world powers after World War 
I and have since launched 
various rebellions against gov-
ernments that have sought to 
suppress their cultural iden-
tity. 
 
In nearly every country where 
they live, Kurds have faced 
state-sponsored suppression 
of their language and culture. 
 

Mr. Yegen, the expert on Kurd-
ish issues, said that the laying 
down of arms by the P.K.K. 
could have major implications 
across the region, and that 
“Turkey’s relations with the 
Kurds in Syria and Iraq will 
be based on cooperation, 
rather than conflict.” 
 
He added: “It is clear that the 
door for a massive change 
has been opened.” 
 
It was not immediately clear 

how the decision would affect 
the P.K.K. bases hidden in 
the mountainous areas of 
Iraq’s northern Kurdish region. 
Turkey has repeatedly bom-
barded P.K.K. strongholds in 
northern Iraq, as well as the 
group’s offshoot controlling 
the northeastern regions of 
Syria, branding them a terrorist 
threat near its borders. 
 
Turkish officials have said pub-
licly that the government of-
fered no concessions to the 

P.K.K. to persuade it to disarm. 
But officials from Turkey’s 
main pro-Kurdish party have 
expressed hope that the gov-
ernment would expand cultural 
and educational rights for 
Kurds. 
Safak Timur contributed re-
porting. 
 
Ben Hubbard is the Istanbul 
bureau chief, covering Tur-
key and the surrounding re-
gion. 

May 13, 2025

Duhok authorities hopeful PKK’s  
dissolution will revive tourism

ERBIL, Kurdistan Region 
- Authorities in the Kur-
distan Region’s north-

ern Duhok province are hope-
ful that tourism will flourish in 
the area after the Kurdistan 
Workers’ Party’s (PKK) deci-
sion to dissolve and disband, 
with hundreds of villages in 
the province evacuated due 
to the Turkey-PKK war.  
 
“The areas that have been 
evacuated due to the Turkey-
PKK war are mostly tourist 
areas, so with the withdrawal 
of PKK guerrillas and the Tur-
kish army, the tourism sector 
in Duhok province will further 
revive,” Shamal Hirori, spo-
kesperson for Duhok’s tourism 
board, told Rudaw on Mon-
day.  
 
The PKK announced its dis-
solution and an end to its 
armed struggle against Turkey 
on Monday, marking what it 
described as a step toward a 
peaceful resolution to the dec-
ades-long conflict with Ankara. 
The announcement followed 
a party congress held from 
May 5 to 7 to consider the 
late February call from jailed 

leader Abdullah Ocalan to dis-
arm, dissolve the group, and 
pursue a political struggle. 
 
Hirori explained that stability 
along the Turkish border after 
the withdrawal of the PKK 
and Turkey, along with re-
populating evacuated villages, 
“will lead to attracting more 
tourists.”  
 
More than 400 villages in 
Duhok province have been 
evacuated or are at risk, and 
118 villages in Erbil province’s 
Sidakan district have been 
evacuated, according to the 
Community Peacemaker 
Teams (CPT), a US-based 
human rights organization 
monitoring Ankara’s operations 
in the Kurdistan Region. 
 
CPT member Kamaran 
Osman told Rudaw on Mon-
day that 185 villages have 
been completely evacuated, 
400 villages have not been 
able to be repopulated, and 
some are inhabited during the 
day and evacuated at night. 
Kurdistan Region’s Interior 
Minister Rebar Ahmed reaf-
firmed Erbil’s support for the 

peace process.  
 
“The leadership of the Kur-
distan Region has always ex-
pressed its support and back-
ing for the [peace] process, 
and we will do whatever we 
can to facilitate this process. 
It’s still too early to decide 
how and where the PKK will 
lay down its weapons,” Ahmed 
said.  
 
“What’s important is that the 
areas of the Kurdistan Region 
are freed from armed conflict, 
and citizens can return to their 
villages and areas, benefit 
from their vineyards and or-
chards again, and peace and 
stability return,” he added. 
 
Turkey has launched repeated 
large-scale operations and 
carried out military strikes 
across the border since the 
1980s under the pretext of 
targeting the PKK. 
 
These operations have killed 
and injured hundreds of civil-
ians, caused large-scale dam-
age to the environment and 
civilian infrastructure, and dis-
placed villagers from their 

homes as Turkey exerts con-
trol over the border area. 
 
Hirori also indicated that after 
the potential withdrawal of the 
PKK and Turkey, a phase of 
renovating roads and elec-
tricity and providing services 
to these villages and areas 
will begin, after which doors 
will be opened to tourists. 
 
“The border situation in Sida-
kan has been very calm for a 
long time, with no war or bom-
bardment,” Sidakan district 
mayor Ihsan Chalabi told 
Rudaw. 
 
“Currently, more than half of 
Sidakan’s border territory has 
been evacuated due to wars 
and conflicts, which includes 
118 villages,” he added.  
 
Sidakan covers 1,617 square 
kilometers. According to the 
mayor, if the PKK’s disarma-
ment process succeeds, more 
than 810 square kilometers 
will be returned to the district 
administration’s control. 
 
A 2022 report by the Iraqi de-
fense ministry showed that 
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over 4,000 Turkish soldiers 
are present inside Iraqi terri-
tory, having advanced up to 
105 kilometers, with the deep-
est incursion at the Zilkan mili-
tary base in Nineveh prov-
ince.  
 
Jabar Yawar, a military expert 
and former secretary-general 
of the Peshmerga ministry, 

told Rudaw that per a security 
agreement between Baghdad 
and Ankara, “if the Kurdistan 
Workers’ Party lays down 
arms, Turkey will withdraw 
from Iraqi territory.”  
 
Data provided to Rudaw by 
CPT shows that more than 
850 people have been killed 
in the Kurdistan Region since 

1990 as a result of border 
bombardments by Turkey and 
Iran, with the majority of casu-
alties caused by Turkish air-
strikes and attacks. 
 
The PKK was founded in 1978 
in response to the oppression 
of the Kurdish population in 
Turkey. It initially struggled for 
an independent Kurdistan but 

now calls for greater political 
and cultural rights within Tur-
key. Ankara and its Western 
allies consider the group a 
terrorist organization. 
 
The International Crisis Group 
has a detailed visual explainer 
on the repercussions of the 
clashes since 2015. 

Mustafa Kuleli 
13 mai 2025 

« Une Turquie stable, démocratique et laïque 
n’est pas un luxe, c’est une nécessité » 

Après avoir été silencieuse face au chantage d’Erdogan sur les réfugiés, 
l’Union européenne doit faire preuve de solidarité avec les dissidents et les 
démocrates turcs, exhorte Mustafa Kuleli, vice-président de la Fédération 

européenne des journalistes, dans une tribune au « au Monde»

Je me suis toujours 
considéré comme un 
optimiste. Mais, pour 

la première fois de ma vie, 
je suis profondément pes-
simiste quant à l’avenir de 
la Turquie. L’arrestation du 
maire d’Istanbul, Ekrem 
Imamoglu, marque la fin 
de l’illusion que la concur-
rence démocratique existe 
encore en Turquie. En s’en 
prenant à son principal rival 
politique, le président Er-
dogan fait savoir qu’il ne 
se soucie plus de maintenir 
l’apparence d’une légitimité 
électorale. Nous assistons 
à une transition achevée 
d’un autoritarisme compé-
titif à une autocratie conso-
lidée. 
 
Mais cela ne concerne pas 
uniquement les politiciens 
dans l’opposition. Cette 
fois, la répression est plus 
profonde et plus répandue. 
Les barreaux, les médias 
indépendants, les univer-
sitaires, les acteurs, les or-

ganisations féministes et 
même les lycéens sont 
sous pression. Des jour-
nalistes sont détenus sim-
plement pour avoir couvert 
des manifestations. Les en-
seignants sont pris pour 
cible pour avoir exprimé 
leurs opinions. Les utilisa-
teurs des réseaux sociaux 
sont questionnés et sanc-
tionnés pour avoir partagé 
des opinions divergentes. 
 
Tous les segments de l’op-
position organisée et non 
organisée sont systémati-
quement réduits au silence. 
Mais ne vous y trompez 
pas : l’orientation de la Tur-
quie n’est pas qu’une af-
faire intérieure. 
 
Le régime d’Erdogan se 
sent enhardi, et pour cause. 
Les acteurs régionaux et 
internationaux – y compris 
l’Union européenne (UE) 
et l’administration Trump – 
ont adopté une position 
pragmatique. Ils ont besoin 

de la coopération d’Erdo-
gan sur des questions telles 
que la migration, la sécurité 
régionale et l’énergie, et 
ils sont prêts en contre-
partie à ignorer les viola-
tions des droits humains 
de son gouvernement. 
 
De tièdes critiques 
 
Cette réponse internatio-
nale insuffisante n’est pas 
seulement décevante, elle 
encourage la répression. 
Elle crée l’espace néces-
saire aux autocrates pour 
aller plus loin, sachant que 
le coût sera minime. 
La dynamique géopolitique 
a changé. La guerre en 
Ukraine, l’instabilité en Sy-
rie et les tensions à l’est 
de la Méditerranée ont 
donné à Erdogan un nou-
veau levier. L’UE, aux 
prises avec ses propres 
crises, coopère de plus en 
plus avec Ankara en ma-
tière de sécurité et de mi-
gration, tout en ne formu-

lant que de tièdes critiques 
à l’égard du déclin démo-
cratique du pays. Les diri-
geants européens sont dé-
chirés entre les valeurs et 
les intérêts à court terme 
– et force est de constater 
que ce sont souvent les 
seconds qui l’emportent. 
 
La Turquie est depuis long-
temps un pivot dans la ré-
gion : elle est membre de 
l’OTAN, signataire du 
Conseil de l’Europe et can-
didate de longue date à 
l’adhésion à l’UE. L’effon-
drement de la démocratie 
en Turquie a des consé-
quences profondes pour 
l’alliance transatlantique et 
pour l’avenir des normes 
démocratiques en Europe 
et dans le voisinage de 
celle-ci. 
 
Une Turquie stable, démo-
cratique et laïque n’est pas 
un luxe, c’est une néces-
sité. Et c’est là que la so-
ciété civile entre en jeu. 

https://www.crisisgroup.org/content/turkiyes-pkk-conflict-visual-explainer
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https://www.lemonde.fr/international/article/2025/03/28/en-turquie-l-avocat-du-maire-d-istanbul-ekrem-imamoglu-a-ete-libere_6587094_3211.html
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https://www.lemonde.fr/international/article/2023/05/29/recep-tayyip-erdogan-l-insubmersible_6175249_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/10/11/turquie-la-machine-a-expulsion-financee-par-l-ue_6348692_3210.html
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https://www.lemonde.fr/international/article/2024/01/23/le-parlement-turc-vote-en-faveur-de-l-adhesion-de-la-suede-a-l-otan_6212561_3210.html
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Financement, protection, 
soutien juridique 
 
Les gouvernements euro-
péens peuvent être réti-
cents à agir. Mais la société 
civile européenne, en parti-
culier celle qui a travaillé 
sans relâche pour soutenir 
les journalistes, les militants 
et les institutions démocra-
tiques, a toujours une voix 
et une conscience. Nous 
avons plus que jamais be-
soin de cette voix. 
 
En Turquie, le journalisme 
indépendant peine à sur-
vivre. Les quelques médias 
qui restent critiques subis-
sent une pression 
constante. De nombreux 
journalistes ont été 
contraints de quitter le pays 
et de poursuivre leur travail 
à l’étranger. Ils ont besoin 
de financement, de pro-
tection, de soutien juridique 
et de plateformes pour 
maintenir leur journalisme 
en vie et visible. Car, bien-
tôt, il ne sera peut-être plus 
possible de publier des in-
formations critiques vis-à-
vis du pouvoir en place. 
 
Les organisations de la so-
ciété civile, tant en Turquie 
qu’à l’étranger, font de leur 
mieux dans des conditions 
extrêmement difficiles. Elles 
ont besoin de solidarité, 
d’attention et de res-
sources. Et elles ont besoin 
que leurs homologues en 
Europe s’expriment, en 
privé, en public et d’une 
voix forte. 

Je sais que beaucoup de 
gens sont épuisés. Après 
des années de crises, de 
désillusions et de décep-
tions politiques, il est ten-
tant de se détourner. Cer-
tains à Bruxelles plaisan-
tent même sur le fait qu’ils 
sont Turkey-sick. Mais nous 
n’avons personne d’autre 
vers qui nous tourner. Vous 
êtes nos seuls alliés. Et 
vous êtes les seuls à pou-
voir exercer une véritable 
pression sur les décideurs 
européens. 
 
Deuxième trahison 
 
Si l’Europe ne fait pas 
preuve de solidarité main-
tenant, ce sera la deuxième 
grande trahison des dé-
mocrates turcs. La pre-

mière a été le silence de 
l’UE face au chantage d’Er-
dogan sur les réfugiés. La 
seconde, si elle se produit, 
sera pire, car, cette fois-ci, 
la rupture émotionnelle 
pourrait être irrémédiable. 
Comme l’a écrit de sa cel-
lule, pour le Financial 
Times, Ekrem Imamoglu : 
«  Pendant plus de deux 
siècles, le peuple turc s’est 
battu pour le constitution-
nalisme, la représentation 
civique et la justice – réfu-
tant le mythe selon lequel 
l’autoritarisme est la condi-
tion naturelle de la Tur-
quie. » 
 
Je persiste à croire que 
c’est en Turquie que peut 
commencer la lutte contre 
le recul démocratique en 

cours à l’échelle mondiale. 
Mais nous ne pouvons pas 
le faire seuls. Nous ne pou-
vons le faire que si nous 
agissons ensemble – et 
maintenant. 
 
Si les valeurs démocra-
tiques signifient encore 
quelque chose au-delà des 
discours et des sommets, 
l’Europe doit agir. Pas l’an-
née prochaine. Ni après 
les prochaines élections. 
Maintenant. 
 
Mustafa Kuleli est vice-
président de la Fédération 
européenne des journa-
listes (FEJ), journaliste, an-
cien secrétaire général du 
syndicat turc TGS 

Manifestation de soutien au maire d’opposition d’Istanbul (Turquie), Ekrem Imamoglu, le 7 mai 2025. 
YASIN AKGUL / AFP
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Romain Geoffroy, Lara Pino Lerro, 
Romain Imbach 
14 mai 2025 

Dissolution du PKK : 
comprendre les conséquences de ce tournant 

dans le combat des Kurdes 
Bien que cette décision historique soit susceptible de mettre fin à plus de 

quarante ans d’un conflit fratricide, ses conséquences concrètes demeurent 
floues pour l’avenir du mouvement kurde, tant en Turquie qu’à l’étranger. 

Après plus de qua-
rante ans d’un conflit 
meurtrier entre le 

Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK) et le gou-
vernement turc, le groupe 
armé a annoncé sa disso-
lution, lundi 12 mai. Si cette 
déclaration soulève de nom-
breux espoirs, notamment 
au sein de la communauté 
kurde, peu de précisions 
sur ses effets concrets ont 
filtré et ses implications res-
tent floues pour l’avenir du 
mouvement, en Turquie 
comme à l’étranger. 
 
Qu’est-ce que le PKK ? 
 
Fondé en avril  1979 par 
Abdullah Öcalan près de 
Diyarbakir (sud-est de la 
Turquie), le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK) 
est un mouvement armé 
d’extrême gauche avec, 
comme objectif initial, l’ins-
tauration d’un Etat kurde 
indépendant, d’obédience 
marxiste-léniniste et non 
aligné. Les combats avec 
l’Etat turc commencent cinq 
ans plus tard, en 1984, et 
ne cessent qu’en de rares 
occasions. En près de qua-
rante ans, ces combats fra-
tricides ont causé la mort 
de plus de 40  000 per-
sonnes, majoritairement 
kurdes, et provoqué le dé-
placement de 2 millions à 
3 millions de personnes. 

 
Considéré comme une or-
ganisation terroriste par la 
Turquie, mais aussi par les 
Etats-Unis et l’Union euro-
péenne, le PKK voit son 
chef incarcéré dès 1999 
sur l’île-prison d’Imrali (nord-
ouest de la Turquie). Em-
prisonné depuis vingt-
six ans, Abdullah Öcalan a 
évolué dans ses convic-
tions, ce qui a eu une inci-
dence sur celles de son 
mouvement. 
 
Dès les années 2000, l’ob-
jectif d’un Kurdistan unifié 
est abandonné, et le PKK 
milite pour l’instauration 
d’une vraie démocratie 
participative en Turquie, 
avec un discours axé sur 
les droits humains, l’écolo-
gie et le féminisme. D’une 
douzaine d’hommes à ses 
débuts, le PKK est passé 
aujourd’hui, selon des esti-
mations, à près de 
5  000  cadres. Son 
commandement militaire est 
établi dans les monts Qandil 
(nord de l’Irak). 
 
Malgré son recentrage sur 
la Turquie, le parti conserve 
des liens forts avec les 
communautés kurdes à l’ex-
térieur de cet Etat, notam-
ment en Iran, en Irak – où 
les Kurdes disposent d’une 
région autonome depuis 
2005 – et en Syrie – où les 

Forces démocratiques sy-
riennes (FDS), une alliance 
militaire à majorité kurde 
créée pour combattre le ré-
gime dictatorial de Bachar 
Al-Assad (renversé le 8 dé-
cembre  2024), contrôlent 
près de 30 % du territoire. 
 
La dissolution du PKK 
constitue-t-elle une sur-
prise ? 
 
De l’avis des spécialistes 
de la région, il était difficile 
d’imaginer une telle issue 
il y a encore un an. Cepen-
dant, la situation a changé 
quand, en octobre 2024, le 
principal allié du président 
turc, Recep Tayyip Erdogan, 
l’ultranationaliste Devlet 
Bahçeli, a tendu la main 
au fondateur du PKK et 
lancé une médiation par le 
truchement du Parti de 
l’égalité des peuples et de 
la démocratie (DEM), troi-
sième formation politique 
du pays et pilier du mou-
vement politique kurde. 
 
De sa cellule, Abdullah Öca-
lan a accepté cette main 
tendue du pouvoir en lan-
çant, le 27 février, un appel 
à la dissolution du PKK et 
en demandant à ses parti-
sans de déposer les armes 
afin de privilégier doréna-
vant la voie politique pour 
défendre les droits des 
Kurdes de Turquie. Le chef 

historique de 76 ans, dont 
l’influence reste majeure, 
rappelle alors que le 
contexte dans lequel avait 
commencé la lutte armée, 
au cours des années 1970, 
avec notamment le déni de 
l’identité kurde, a profon-
dément changé. 
 
« En près de cinquante ans, 
la sociologie des Kurdes a 
beaucoup évolué  : la po-
pulation est devenue es-
sentiellement urbaine, une 
classe moyenne kurde a 
émergé et la culture 
kurde  s’est développée à 
l’échelle internationale  », 
analyse Hamit Bozarslan, 
directeur de recherche à 
l’Ecole des hautes études 
en sciences sociales 
(EHESS) et spécialiste de 
la question kurde. Toutes 
ces évolutions justifient, aux 
yeux du fondateur du mou-
vement, d’abandonner la 
lutte armée pour normaliser 
ses relations avec le pouvoir 
turc. 
 
Dès le 1er mars, le PKK a 
répondu favorablement à 
l’appel de M. Öcalan, an-
nonçant un cessez-le-feu 
immédiat avec les forces 
turques. Toutefois, il a en-
suite dit avoir des difficultés 
à réunir son congrès, alors 
que l’aviation turque conti-
nuait de bombarder ses po-
sitions. A l’issue dudit 

https://www.lemonde.fr/international/article/2025/02/28/turquie-le-chef-kurde-abdullah-ocalan-appelle-a-la-dissolution-du-pkk_6569081_3210.html
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congrès, qui s’est finale-
ment tenu du 5 au 7 mai 
dans les montagnes du 
nord de l’Irak, le groupe a 
officiellement annoncé, le 
12  mai, la dissolution du 
parti et sa volonté de mettre 
fin à la lutte armée. Le PKK 
affirme alors que sa disso-
lution «  fournit une base 
solide pour une paix durable 
et une solution démocra-
tique », appelant le Parle-
ment turc à jouer «  son 
rôle face à l’histoire ». 
 
Le président turc a salué 
une « décision importante 
pour le maintien de la paix 
et la fraternité » dans son 
pays. «  Nous avançons 
avec confiance vers notre 
objectif d’une Turquie sans 
terreur, surmontant les obs-
tacles en brisant les préju-
gés et en déjouant les 
pièges de la discorde », a 
insisté M. Erdogan. « Nous 
attendons du pouvoir qu’il 
assume ses devoirs et ses 
responsabilités », lui a rapi-
dement rétorqué le parti 
prokurde DEM, réclamant 
la « mise en place de me-
sures de confiance, 
concrètes et humanitaires, 
sans attendre la fin de [la 
fête musulmane de] l’Aïd[-
el-Adha, au début de juin] ». 
 
S’agit-il d’une victoire 
pour les Kurdes ou pour 
Erdogan ? 
 
C’est encore difficile à dire 
pour le moment. « Mais le 
PKK n’en sort pas perdant, 
note le politiste Hamit Bo-
zarslan. En négociant avec 
lui, le gouvernement turc 
le reconnaît comme acteur 
de la vie politique et son 
fondateur, Abdullah Öcalan, 
est réhabilité. » 
 
Pour déterminer qui sont 
les gagnants de l’accord, il 
faudra néanmoins attendre 

d’en connaître les contre-
parties exactes. Si les 
Kurdes peuvent espérer voir 
diminuer la répression vi-
sant leurs représentants, 
cela n’est pas encore acté. 
Neuf maires du parti pro-
kurde DEM ont, en effet, 
été destitués depuis les 
élections locales de 
mars 2024 pour des soup-
çons de terrorisme. A la fin 
de février, le maire kurde 
du district d’Esenyurt à Is-
tanbul et membre du Parti 
républicain du peuple (CHP, 
opposition), Ahmet Özer, a, 
lui aussi, été destitué et 
renvoyé en justice pour des 
liens supposés avec le 
PKK. 
 
Les combattants du PKK 
bénéficieront-ils d’une am-
nistie  ? Qu’adviendra-t-il 
des cadres du mouve-
ment ? Des maires kurdes 
seront-ils démis de leurs 
fonctions ? L’incertitude est 
totale. « On peut s’attendre 
à assister à un processus 
de normalisation et à une 
réintégration de la base mi-
litante du PKK et de certains 
de ses représentants, mais 
rien n’est sûr », pense Adel 
Bakawan, directeur de l’Eu-
ropean Institute for Studies 
on the Middle East and 
North Africa. Mardi 13 mai, 
le parti DEM, proche du 
PKK, a demandé la libéra-
tion rapide des prisonniers 
politiques malades et l’amé-
lioration des conditions de 
détention de M.  Öcalan. 
« Le pouvoir peut prendre 
certaines dispositions pour 
que la société, qui nourrit 
des doutes et des inquié-
tudes, puisse croire plei-
nement en ce processus », 
a déclaré son coprésident, 
Tuncer Bakirhan. 
 
Les Kurdes de Turquie es-
pèrent également une in-
tégration de références 

culturelles kurdes dans la 
Constitution nationale, mais, 
là encore, aucun accord 
n’a vu le jour. «  Il y aura 
des réformes du pouvoir 
turc. Il y aura des conces-
sions », veut croire Hamit 
Bozarslan. De telles 
concessions pourraient ce-
pendant irriter la base na-
tionaliste de M. Erdogan. 
 
Le gouvernement turc en-
tend également tirer parti 
de l’accord. Il a intérêt à 
voir la question kurde dis-
paraître et éviter ainsi toute 
ingérence étrangère dans 
sa politique nationale. Mais, 
plus encore, la paix avec 
l’organisation armée kurde 
pourrait représenter un 
atout pour la Turquie dans 
sa politique régionale, écrit 
Adel Bakawan dans La Dé-
composition du Moyen-
Orient (Tallandier, 320 
pages, 21,90 euros) : « Ce 
rapprochement stratégique 
renforcerait la position d’An-
kara dans les territoires 
kurdes, notamment en Sy-
rie (…). Cela permettrait à 
Ankara de stabiliser ses 
frontières sud tout en conte-
nant les aspirations auto-
nomistes kurdes. » L’amé-
lioration des relations avec 
la population kurde, qui re-
présente environ 20 % de 
l’électorat turc, survient éga-
lement à un moment im-
portant pour M. Erdogan, 
qui compte sur son vote 
lors d’une prochaine révi-
sion de la Constitution, la-
quelle lui permettrait de bri-
guer un troisième mandat, 
en 2028. 
 
Cette dissolution est-elle 
crédible à long terme, y 
compris hors de la Tur-
quie ? 
La méfiance est encore de 
mise entre le PKK et le 
gouvernement d’Ankara. 
Ömer Çelik, le porte-parole 

de la formation présiden-
tielle, le Parti de la justice 
et du développement (AKP), 
a accueilli la dissolution 
avec précaution, rapporte 
le journal turc Daily Sabah : 
«  Ce sera un tournant 
lorsque la décision de dis-
soudre et de déposer les 
armes sera mise en œuvre 
concrètement et intégrale-
ment, y compris par toutes 
les branches et structures 
illégales du PKK (…), tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur 
[de la Turquie].  » Le flou 
persiste notamment quant 
à une faction syrienne éma-
nant du PKK, les Unités de 
protection du peuple (YPG), 
principale composante des 
FDS et qui ne se considè-
rent pas concernées par 
l’appel à la dissolution. 
 
Du côté kurde également, 
certaines craintes demeu-
rent, à propos de la capacité 
de M.  Erdogan à donner 
des gages de paix. Sa ra-
dicalisation autoritaire, qui 
a mené à de larges mani-
festations dans le pays de-
puis le mois de mars, ali-
mente la peur d’une re-
chute. 
 
La poursuite des répres-
sions en Turquie et des 
bombardements sur le Kur-
distan irakien – plus de 200 
rien qu’en avril, selon RFI 
– laisse planer le doute. 
« Si la Turquie ne fait pas 
de concessions aux Kurdes, 
des groupes dissidents 
pourraient apparaître », met 
en garde l’historien Hamit 
Bozarslan. Un avis partagé 
par Adel Bakawan, qui note 
néanmoins que s’opposer 
à l’appel à la dissolution de 
M. Öcalan ne serait pas 
simple, et risquerait de me-
ner à la décrédibilisation 
de ceux qui s’aventureraient 
dans cette voie. 

https://www.dailysabah.com/politics/war-on-terror/ak-party-terms-pkk-dissolution-important-step-for-terror-free-turkiye
https://www.rfi.fr/fr/moyen-orient/20250513-le-kurdistan-irakien-se-r%C3%A9jouit-de-la-dissolution-du-pkk-mais-reste-m%C3%A9fiant-vis-%C3%A0-vis-de-la-turquie
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Arrêté le 26 avril 2016 
à Téhéran, où il était 
venu participer à une 

conférence, le médecin irano-
suédois, Ahmadreza Djalali, 
condamné à la peine de mort 
en 2017 pour espionnage, a 
passé plus de neuf ans der-
rière les barreaux de la prison 
d’Evin, faisant de lui le plus 
ancien des otages européens 
en Iran. Apparu très amaigri 
ces derniers mois, souffrant 
de plusieurs pathologies, ce 
spécialiste de la médecine de 
catastrophe, âgé de 53 ans, 
d’origine iranienne et natura-
lisé suédois pendant sa cap-
tivité, a été victime d’un arrêt 
cardiaque, dans la nuit 
du 8 au 9 mai. 
 
« Il s’est senti très mal, mais 
il a dû attendre 7 heures, le 
lendemain matin, pour voir un 
médecin, à l’infirmerie », ex-
plique son épouse, Vida Meh-
rannia, qui vit à Stockholm, 
avec leurs deux enfants de 
13 ans et 21 ans. Un cardio-
logue a finalement été appelé 
sur place, le 10 mai. Mais Ah-
madreza Djalali n’a toujours 
pas pu subir d’électrocardio-
gramme et sa demande de 
transfert vers un hôpital a été 
rejetée. «  Il se trouve dans 
une situation terrible », assure 
Mme Mehrannia, d’autant que 
le ton est monté entre Stock-
holm et Téhéran, ces derniers 
jours. 
 
Dans un message, publié sur 
le réseau social X, le 9 mai, 
la ministre des affaires étran-
gères suédoise, Maria Mal-
mer Stenergard, a révélé 
qu’elle s’était entretenue 

« d’urgence » avec son ho-
mologue iranien, après avoir 
reçu « des informations très 
inquiétantes » concernant la 
santé d’Ahmadreza Djalali. 
Lors de cette conversation, la 
cheffe de la diplomatie sué-
doise a exigé que le médecin 
soit «  libéré immédiatement 
pour des raisons humani-
taires », précisant que son 
gouvernement y travaillait 
« sans relâche ». 
 
Le chef de la diplomatie ira-
nienne, Abbas Araghtchi, lui 
a répondu, le 10 mai, toujours 
sur X, déplorant le « change-
ment regrettable » dans la re-
lation entre les deux pays, de-
puis une décennie. Il 
reproche notamment à la 

Suède d’avoir cessé d’expor-
ter des médicaments, permet-
tant de traiter l’épidermolyse 
bulleuse, un trouble dermato-
logique rare, dont sont affec-
tés de nombreux enfants en 
Iran. Abbas Araghtchi exhorte 
Stockholm à «  reconsidérer 
les choix qui [les] ont conduits 
là où [ils sont] aujourd’hui (…
) au lieu de s’engager plus 
avant dans une impasse ». 
 
« Pression psychologique 
insupportable » 
 
Dans une lettre adressée au 
premier ministre suédois, Ulf 
Kristersson, le 14 mai, 21 an-
ciens otages occidentaux ou 
binationaux détenus en Iran 
ont exprimé leur vive inquié-

tude concernant la situation 
d’Ahmadreza Djalali. Ils dé-
noncent la négligence médi-
cale et les mauvais traite-
ments qu’il subit, ainsi que 
«  l’inaction » du gouverne-
ment suédois. Ils soulignent 
aussi que les autorités sué-
doises semblent traiter Djalali 
«  comme un citoyen de se-
conde zone ». 
 
Pour les signataires, le mes-
sage sur X du chef de la di-
plomatie iranienne offre « une 
occasion rare de mener une 
double action humanitaire » : 
en échange de la reprise de 
l’exportation de certains mé-
dicaments, en coordination 
avec les Etats-Unis, Stock-
holm pourrait obtenir la libé-

 Ghazal Golshiri, Anne-Françoise Hivert 
14 mai 2025

En Iran, l’état de santé inquiétant des 
otages européens 

En captivité depuis neuf ans, le médecin irano-suédois Ahmadreza Djalali 
a fait un arrêt cardiaque, dans la nuit du 8 au 9 mai, tandis que les proches 

des Français, Cécile Kohler et Jacques Paris, détenus depuis plus 
de trois ans, s’inquiètent de leur épuisement.

Des photos du chercheur Ahmadreza Djalali, emprisonné en Iran et victime d’une attaque cardiaque dans 
la nuit du 8 au 9 mai, projetées lors d’une session de la commission des relations extérieures du Parle-
ment fédéral à Bruxelles, le 24 avril 2025. HATIM KAGHAT / AFP
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Le président américain 
Donald Trump a appelé 
mercredi 14 mai 2025 

à une application stricte des 
sanctions américaines visant 
l›Iran, tout en affirmant espérer 
parvenir à un accord sur le 
dossier du nucléaire iranien, 
dans un contexte d’opposition 
croissante des  États-Unis  à 
l’enrichissement de l’uranium 
par  Téhéran. «Je veux 
conclure un accord avec l’Iran. 
Je veux faire quelque chose, 
si c’est possible», a déclaré 
Donald Trump pendant un 
sommet réunissant les six 
pays du Conseil de coopéra-
tion du Golfe à Ryad. 
 
Le président de la première 
puissance mondiale a pour-
suivi : «J’exhorte fermement 
toutes les nations à se joindre 
à nous pour appliquer pleine-
ment et totalement les sanc-

tions que je viens d’imposer 
à l’Iran». On ne connaît pas 
les sanctions auxquelles Do-
nald Trump faisait référence 
en parlant de celles qu’il ve-
nait «d’imposer», mais l’ad-
ministration américaine a ré-
cemment sanctionné 
plusieurs entités liées à l’in-
dustrie pétrolière et au pro-
gramme nucléaire iraniens. 
 
Pendant le premier mandat 
de Donald Trump, les États-
Unis se sont retirés en 2018 
de l›accord conclu en 
2015  entre l’Iran et les 
grandes puissances pour en-
cadrer le programme nu-
cléaire iranien en échange 
d’une levée des sanctions in-
ternationales, le rendant ca-
duc. 
 
L’Iran nie vouloir se doter 
de l’arme nucléaire 

Il avait également instauré 
des sanctions drastiques 
contre tout pays important 
du pétrole  iranien. Trump a 
affirmé que ces sanctions se-
condaires «sont à certains 
égards encore plus dévasta-
trices» que les sanctions di-
rectes visant l’Iran. L’adminis-
tration Trump a déjà tenu 
quatre rounds de discussions 
avec l’Iran, alors que le pré-
sident tente d’éviter une at-
taque militaire israélienne 
contre les installations nu-
cléaires iraniennes. 
 
Lancés le 12 avril, ces pour-
parlers visent à conclure un 
nouvel accord censé empê-
cher l’Iran de se doter de 
l’arme atomique, une ambi-
tion que Téhéran a toujours 
niée, en échange d’une levée 
des sanctions qui paralysent 
l’économie iranienne. Les 

deux pays ont déclaré que les 
discussions s’étaient dérou-
lées dans une «atmosphère 
positive», mais elles ne sem-
blent pas avoir abordé en pro-
fondeur les aspects tech-
niques d’un éventuel accord. 
 
L’Iran enrichit 
actuellement  l’uranium  à 
60%, bien au-delà de la limite 
de 3,67% fixée par l’accord 
nucléaire de 2015, alors 
qu’un taux de 90% est néces-
saire pour un usage militaire. 
Ses stocks de matière fissile 
inquiètent les puissances oc-
cidentales. L’Iran, qui nie vou-
loir se doter de l’arme nu-
cléaire, a indiqué qu’il 
comptait également pour-
suivre les négociations avec 
le Royaume-Uni, la France et 
l’Allemagne vendredi en Tur-
quie. 

avec AFP 
14 mai 2025 

Donald Trump prône des sanctions 
contre l’Iran en pleines négociations sur 

le nucléaire 
Le président américain a appelé mercredi à une application stricte des 

sanctions américaines visant l’Iran, tout en affirmant espérer parvenir à un 
accord sur le dossier du nucléaire iranien, dans un contexte d’opposition 
croissante des États-Unis à l’enrichissement de l’uranium par Téhéran.

ration de M. Djalali. « Chaque 
gouvernement doit assumer 
la responsabilité de corriger 
un préjudice injustifié sous 
son contrôle », écrivent-ils, 
ajoutant qu’ils tiendront le 
gouvernement suédois res-
ponsable si le médecin 
« meurt en captivité ». 
 
De son côté, la France 
compte encore aujourd’hui 
deux  otages en Iran  : le 
couple de syndicalistes et en-
seignants Cécile Kohler, 
40  ans, et Jacques Paris, 

71 ans, détenus depuis plus 
de trois ans. Accusés d’« es-
pionnage » par l’Iran – chef 
d’accusation fréquemment 
utilisé par Téhéran contre les 
étrangers qu’il instrumentalise 
dans ses négociations avec 
l’Occident –, les deux Fran-
çais attendent toujours leur 
verdict à la prison d’Evin, à 
Téhéran. 
 
« Depuis novembre 2024, on 
leur annonce très fréquem-
ment un verdict sévère immi-
nent, mais cela n’arrive ja-

mais, ce qui exerce une pres-
sion psychologique insuppor-
table sur eux », explique Noé-
mie Kohler, la sœur de Cécile, 
au Monde. Lors de son der-
nier appel téléphonique à ses 
parents, le 5 mai, Cécile Koh-
ler leur a fait comprendre 
qu’elle était toujours privée de 
quoi écrire. «  J’écris des 
poèmes et me les répète 
pour ne pas les oublier », leur 
a-t-elle dit. Le 15  avril, le 
couple a pu bénéficier, sépa-
rément, de sa quatrième vi-
site consulaire, d’une durée 

de dix minutes chacun. « La 
visite s’est déroulée en pré-
sence d’un représentant des 
autorités iraniennes, franco-
phone, qui prenait note des 
conversations, les encadrait 
et interdisait toute évocation 
de la procédure judiciaire, 
rapporte Noémie Kohler. Tous 
deux sont extrêmement épui-
sés moralement et psycholo-
giquement. Pour Jacques, le 
déclin physique est encore 
plus flagrant. »

http://www.lefigaro.fr/international/donald-trump-sous-l-influence-de-vladimir-poutine-un-historien-accuse-20250514
https://www.lefigaro.fr/tag/iran
https://www.lefigaro.fr/tag/nucleaire-iranien
https://www.lefigaro.fr/tag/etats-unis
https://www.lefigaro.fr/tag/teheran
https://www.lefigaro.fr/international/2015/09/09/01003-20150909ARTFIG00303-nucleaire-iranien-vers-un-succes-de-barack-obama-au-congres.php
https://www.lefigaro.fr/international/2015/09/09/01003-20150909ARTFIG00303-nucleaire-iranien-vers-un-succes-de-barack-obama-au-congres.php
https://www.lefigaro.fr/international/2015/09/09/01003-20150909ARTFIG00303-nucleaire-iranien-vers-un-succes-de-barack-obama-au-congres.php
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/le-petrole-se-renforce-pousse-par-les-negociations-entre-pekin-et-washington-20250513
http://www.lefigaro.fr/international/iran-l-enrichissement-d-uranium-n-est-pas-negociable-affirme-teheran-20250416
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/13/iran-l-arrestation-de-deux-enseignants-francais-signe-de-la-hausse-des-tensions-sociales-dans-le-pays_6125907_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/13/iran-l-arrestation-de-deux-enseignants-francais-signe-de-la-hausse-des-tensions-sociales-dans-le-pays_6125907_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/05/13/iran-l-arrestation-de-deux-enseignants-francais-signe-de-la-hausse-des-tensions-sociales-dans-le-pays_6125907_3210.html
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avec AFP 
14 mai 2025

Donald Trump a rencontré le président Ahmed 
Al-Charaa après avoir levé les sanctions 

contre la Syrie 
L’entrevue, annoncée au départ comme brève et informelle, s’est prolongée 

jusqu’à durer une trentaine de minutes. Donald Trump a notamment 
demandé au dirigeant syrien de normaliser ses relations avec Israël.

Donald Trump a rencon-
tré assez longuement, 
mercredi 14  mai, à 

Ryad, le président syrien, Ah-
med Al-Charaa, après avoir 
annoncé une spectaculaire 
levée des sanctions contre 
Damas, qui a salué un « tour-
nant décisif ». 
 
L’entrevue, annoncée au dé-
part comme brève et infor-
melle par Washington, s’est 
en réalité prolongée jusqu’à 
durer une trentaine de mi-
nutes, a fait savoir la Maison 
Blanche. Selon l’agence de 
presse officielle turque, le pré-
sident turc, Recep Tayyip Er-
dogan, s’est joint par Internet 
à la conversation. 
 
Le prince héritier saoudien, 
Mohammed Ben Salman, y a 
aussi participé, selon une 
photo publiée par l’agence de 
presse officielle saoudienne, 
qui montre une poignée de 
main entre le président amé-
ricain et le nouveau chef de 
l’Etat syrien, arrivé au pouvoir 
en décembre à la tête d’une 
coalition de forces islamistes 
qui ont renversé Bachar Al-
Assad. 
 
La rencontre entre Donald 
Trump et Ahmed Al-Charaa a 
eu lieu malgré les réticences 
d’Israël, allié indéfectible des 
Etats-Unis. Donald Trump a 
demandé au président syrien 
de «  rejoindre les accords 
d’Abraham », c’est-à-dire de 
normaliser la relation avec Is-
raël, d’après un compte rendu 
publié par la Maison Blanche. 
Interrogé à ce sujet dans 
l’avion qui l’emmenait au Qa-
tar, le président américain a 
déclaré aux journalistes : « Je 

lui ai dit  : j’espère que vous 
rejoindrez [les accords d’Abra-
ham] une fois que vous aurez 
réglé votre situation. Et il m’a 
dit “oui”. Mais ils ont beaucoup 
de travail à faire. » 
 
Le président américain a « en-
couragé [le dirigeant syrien] 
à faire du bon boulot pour le 
peuple syrien  » et lui a fait 
plusieurs autres demandes, 
en particulier celle de « pren-
dre la responsabilité des cen-
tres de détention » où se trou-
vent des membres de l’orga-
nisation Etat islamique (EI) 
dans le nord-est de la Syrie, 
selon ce compte rendu. Il l’a 
également « encouragé » à 
« expulser les terroristes pa-
lestiniens » présents en Syrie. 
Sous les régimes Al-Assad, 
la Syrie a accueilli pendant 
des décennies de nombreuses 
factions palestiniennes, no-
tamment des membres du 
Hamas et du Jihad islamique. 
 
Levée des sanctions 
 
Donald Trump a annoncé, 
mardi, qu’il allait « ordonner 
l’arrêt des sanctions contre 
la Syrie », qui pèsent lourde-
ment sur l’économie du pays, 
exsangue après quatorze an-
nées de guerre civile. Cette 
décision était réclamée plus 
particulièrement par l’Arabie 
saoudite et la Turquie. La 
Syrie fait l’objet de sanctions 
internationales depuis 1979, 
mais elles ont été renforcées 
après la répression par le pou-
voir de Bachar Al-Assad de 
manifestations prodémocratie, 
en 2011. 
Donald Trump a estimé que 
ce geste fort allait « donner 
[à la Syrie] une chance de 

grandeur », en allusion à son 
slogan « Rendre sa grandeur 
à l’Amérique ». Il s’agit d’un 
« tournant décisif », s’est ré-
jouie la diplomatie syrienne, 
après que l’Union européenne, 
le Royaume-Uni et le Canada 
ont déjà assoupli leur propre 
régime de sanctions. 
 
Ahmed Al-Charaa avait aussi 
été reçu avec les honneurs à 
l’Elysée par le président fran-
çais, Emmanuel Macron, qui 
l’avait exhorté, le 7  mai, à 
protéger «  tous les Syriens 
sans exception  » face aux 
violences et exactions entre 
diverses communautés sy-
riennes. 
 
La levée des sanctions signifie 
que « Washington a accepté 
les garanties de l’Arabie saou-
dite pour légitimer la nouvelle 
administration syrienne  », a 
affirmé Rabha Seif Allam, du 
Centre d’études politiques et 
stratégiques d’Al-Ahram 
au Caire. Elle permettra à Da-
mas de « recevoir les finan-
cements nécessaires pour re-
lancer l’économie, imposer 
l’autorité de l’Etat central et 
lancer des projets de construc-
tion avec le soutien clair du 
Golfe », a-t-elle ajouté. 
 
La nouvelle a été accueillie 
par des célébrations en Syrie, 
où des dizaines d’hommes, 
de femmes et d’enfants se 
sont rassemblés, mardi soir, 
sur la place des Omeyyades, 
à Damas. 
Accords économiques 
Donald Trump devait se réunir 
ensuite, toujours à Ryad, avec 
les dirigeants et les représen-
tants des pays du Conseil de 
coopération du Golfe (CCG). 

C’est-à-dire l’Arabie saoudite, 
les Emirats arabes unis, Bah-
reïn, le Qatar, le Koweït et 
Oman, six Etats en pleine 
transformation économique et 
dont le poids diplomatique dé-
borde largement désormais 
la seule région du Golfe. 
 
Après l’Arabie saoudite, le 
président des Etats-Unis se 
rend mercredi au Qatar voisin, 
puis jeudi dans les Emirats 
arabes unis. Il avait livré, 
mardi, une louange appuyée 
des gouvernements de la ré-
gion, en critiquant les straté-
gies diplomatiques occiden-
tales « interventionnistes ». 
 
Donald Trump vient d’abord 
dans la région pour signer de 
gros accords économiques. 
En Arabie saoudite, la Maison 
Blanche a clamé avoir glané 
pour 600 milliards de dollars 
d’investissements. Ryad a dé-
ployé tous ses fastes pour 
Donald Trump, et Doha, où il 
se rendra plus tard mercredi, 
devrait faire de même. 
 
Mais les échanges de l’ancien 
promoteur immobilier avec les 
dirigeants qataris auront pour 
arrière-plan un scandale poli-
tique qui couve à Washington. 
L’opposition démocrate aux 
Etats-Unis reproche au mil-
liardaire d’avoir accepté «  le 
plus gros pot-de-vin étranger 
de l’histoire récente  ». En 
cause : un Boeing 747-8 offert 
à Donald Trump par la famille 
royale qatarie pour remplacer 
au moins provisoirement son 
avion officiel, et pour l’utiliser 
après son mandat. Le prési-
dent a répliqué que l’avion 
était un «  cadeau tempo-
raire ». 

https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/13/syrie-donald-trump-annonce-la-levee-des-sanctions-americaines_6605829_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/13/syrie-donald-trump-annonce-la-levee-des-sanctions-americaines_6605829_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/13/syrie-donald-trump-annonce-la-levee-des-sanctions-americaines_6605829_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/13/syrie-donald-trump-annonce-la-levee-des-sanctions-americaines_6605829_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/13/syrie-donald-trump-annonce-la-levee-des-sanctions-americaines_6605829_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/12/09/l-ascension-d-abou-mohammed-al-joulani-de-djihadiste-en-irak-a-nouvel-homme-fort-de-la-syrie-post-bachar-al-assad_6437763_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/12/09/l-ascension-d-abou-mohammed-al-joulani-de-djihadiste-en-irak-a-nouvel-homme-fort-de-la-syrie-post-bachar-al-assad_6437763_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/12/09/l-ascension-d-abou-mohammed-al-joulani-de-djihadiste-en-irak-a-nouvel-homme-fort-de-la-syrie-post-bachar-al-assad_6437763_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/12/08/en-syrie-la-chute-de-bachar-al-assad-president-par-accident-modernisateur-rate-et-despote-sanguinaire_6436342_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/12/08/en-syrie-la-chute-de-bachar-al-assad-president-par-accident-modernisateur-rate-et-despote-sanguinaire_6436342_3210.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2023/10/20/qu-est-ce-que-le-jihad-islamique-palestinien-allie-radical-et-imprevisible-du-hamas_6195608_4355770.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/07/ahmed-al-charaa-un-president-syrien-affaibli-par-les-violences-communautaires-en-visite-a-l-elysee-pour-retablir-les-relations-avec-la-france_6603742_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/07/ahmed-al-charaa-un-president-syrien-affaibli-par-les-violences-communautaires-en-visite-a-l-elysee-pour-retablir-les-relations-avec-la-france_6603742_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/07/ahmed-al-charaa-un-president-syrien-affaibli-par-les-violences-communautaires-en-visite-a-l-elysee-pour-retablir-les-relations-avec-la-france_6603742_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/07/ahmed-al-charaa-un-president-syrien-affaibli-par-les-violences-communautaires-en-visite-a-l-elysee-pour-retablir-les-relations-avec-la-france_6603742_3210.html
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Donald Trump suspend les sanctions 
américaines contre la Syrie sous l’impulsion 

de ses alliés saoudiens et turcs 
« Il y a un nouveau gouvernement qui, espérons-le, réussira », 

a déclaré le président des Etats-Unis, qui a rencontré mercredi matin, 
à Riyad, son homologue syrien, Ahmed Al-Charaa, ancien djihadiste 

qui avait combattu les Américains en Irak. 

Un concert de klaxons 
s’est élevé dans Da-
mas, à la nuit tombée, 

mardi 13  mai, accompagné 
de feux d’artifice et d’explo-
sions de joie. En quelques 
minutes, la fluctuante livre sy-
rienne s’est appréciée face 
au dollar américain. Sur la 
place des Omeyyades, au 
cœur de la capitale syrienne, 
fermée à la circulation, des 
centaines d’hommes, de 
femmes et d’enfants ont afflué 
pour célébrer l’annonce de la 
levée des sanctions par le 
président des Etats-Unis, Do-
nald Trump. « Je n’ai pas de 
mots pour décrire ma joie, 
exulte Saad, soldat de la nou-
velle armée syrienne, qui hé-
site entre tenir sa position et 
rejoindre les festivités. C’est 
un jour historique pour la Sy-
rie ! » 
 
Les passants agitent le dra-
peau aux trois étoiles. « Nous 
sommes très heureuses, c’est 
bon signe pour l’ouverture du 
pays après tant d’années », 
savoure Imane, trentenaire, 
installée au Koweït, de retour 
pour des vacances. Elle est 
venue avec ses sœurs, dont 
deux vivent en Suède. « Si 
Dieu le veut, l’avenir sera 
meilleur et nous pourrons re-
venir », espère-t-elle. Au début 
de l’avenue Fayez-Mansour, 
un écran géant affiche le por-
trait de Donald Trump et du 
prince héritier saoudien, Mo-
hammed Ben Salman, dit 
« MBS », avec un message 
de gratitude : « Merci du fond 
du cœur. » 
 

A Riyad, quelques heures plus 
tôt, la décision de Donald 
Trump de donner une 
« chance de paix » à la Syrie 
avait été accueillie par une 
ovation des hommes d’affaires 
américains et saoudiens réu-
nis à l’occasion de sa visite 
d’Etat dans le royaume. « Que 
ne ferais-je pas pour le prince 
héritier  !  », avait-il ajouté à 
l’adresse de son hôte, 
«  MBS  », visiblement ravi 
d’avoir réussi, avec le prési-
dent turc, Recep Tayyip Er-
dogan, à convaincre le répu-
blicain de cette ouverture en 
direction des nouvelles auto-
rités syriennes, cinq mois 
après la chute de Bachar Al-
Assad, le 8 décembre 2024. 
 

Obstacle à la reconstruction 
du pays 
 
Le prince de 39 ans a égale-
ment obtenu de M.  Trump 
qu’il rencontre, pendant une 
trentaine de minutes, mercredi 
matin, dans la capitale saou-
dienne, le président de tran-
sition syrien, Ahmed Al-Cha-
raa, en sa présence et celle 
du président Erdogan, en vi-
sioconférence. Après avoir 
serré la main de son homo-
logue syrien, Donald Trump 
lui a redétaillé les exigences 
américaines. Selon le compte-
rendu de la Maison Blanche, 
elles comprennent notamment 
la normalisation des relations 
diplomatiques avec Israël, l’ex-
pulsion des combattants étran-

gers et des groupes palesti-
niens présents sur le sol sy-
rien, la prise en charge des 
centres de détention où se 
trouvent les membres de l’or-
ganisation Etat islamique dans 
le Nord-Est syrien et qui sont 
actuellement gérés par les 
forces kurdes. M. Al-Charaa 
a, pour sa part, invité les so-
ciétés américaines à investir 
dans le secteur du pétrole et 
du gaz syrien. 
 
Cette rencontre, la première 
entre dirigeants américain et 
syrien depuis l’entrevue entre 
Bill Clinton et Hafez Al-Assad 
à Genève, en 2000, est une 
consécration pour le nouveau 
dirigeant syrien, qui cherche 
à consolider son pouvoir dans 

Des Syriens célèbrent la fin des sanctions américaines à Damas, le 13 mai 2025. YAMAM AL SHAAR / 
REUTERS
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un pays mis à genoux par 
quatorze  années de guerre 
civile et en proie aux violences 
confessionnelles. 
 
Le président Trump semble 
prêt à ouvrir une nouvelle 
page avec l’ancien djihadiste, 
toujours désigné terroriste par 
les Nations unies, tout comme 
son ancienne organisation, le 
groupe islamiste Hayat Tahrir 
Al-Cham. Sous son nom de 
guerre Abou Mohammed Al-
Joulani, il avait été emprisonné 
en Irak pour son rôle dans 
l’insurrection contre l’occupa-
tion américaine après 2003, 
au sein de la nébuleuse Al-
Qaida, dont il a fondé la 
branche syrienne, le Front Al-
Nosra, en 2011, avant de rom-
pre avec le djihad global 
en 2016. « Il y a un nouveau 
gouvernement qui, espérons-
le, réussira », a déclaré Do-
nald Trump, ajoutant  : «  Je 
dis, bonne chance, Syrie. 
Montrez-nous quelque chose 
de spécial. » 
 
Le ministre des affaires étran-
gères syrien, Assad Hassan 
Al-Chibani, qui devait rencon-
trer son homologue américain, 
Marco Rubio, à Ankara, dans 
la semaine du 12 au 18 mai, 
a salué un « tournant décisif » 
pour son pays. Le nouveau 
pouvoir de Damas est déter-
miné à sortir la Syrie de l’ali-
gnement avec la Russie et 
l’Iran que lui a imposé le clan 
Al-Assad depuis la guerre 
froide et qui lui vaut d’être 
désigné, depuis décem-
bre 1979, comme Etat sponsor 
du terrorisme par Washing-
ton. 
 
« Le président Trump a une 
opportunité de sceller un ac-
cord de paix historique et de 
réaliser un véritable gain pour 
les intérêts américains en Sy-
rie. Il a déjà fait plus pour les 
Syriens que ses prédéces-
seurs qui ont laissé des cri-
minels de guerre franchir les 
lignes rouges et commettre 
des massacres inhumains », 

a salué M. Al-Chibani, dans 
une pique, à peine voilée, lan-
cée à Barack Obama. Ce der-
nier avait renoncé à intervenir 
militairement contre Bachar 
Al-Assad après l’emploi 
d’armes chimiques envers la 
population syrienne. 
 
La levée des sanctions prises 
à l’encontre du régime Al-As-
sad depuis 2011, en réponse 
à sa répression sanglante du 
soulèvement syrien, est une 
priorité des nouveaux diri-
geants. L’Union européenne, 
le Royaume-Uni et le Canada 
ont déjà annoncé une levée 
graduelle des sanctions sur 
des secteurs-clés comme 
l’énergie, les transports et les 
institutions financières. Les 
sanctions américaines consti-
tuent néanmoins le principal 
obstacle à la reconstruction 
du pays et à la revitalisation 
de son économie, notamment 
celles imposées dans le cadre 
de la loi « Cesar », entrée en 
vigueur en 2020 et renouvelée 
pour cinq  ans en décem-
bre 2024, qui expose les en-
treprises de toutes nationalités 
qui traiteraient avec des ac-
teurs sanctionnés à des 
« sanctions secondaires ». 
 
Rempart contre l’influence 
iranienne 
 
Depuis la chute de Bachar 
Al-Assad, les Etats-Unis ont 
montré peu d’empressement 
à s’emparer du dossier syrien. 
A la fin de son mandat prési-
dentiel, Joe Biden avait 
consenti des exemptions sur 
certaines sanctions et l’aban-
don de la prime de 10 millions 
de dollars (8,90 millions d’eu-
ros) offerte pour la capture 
d’Al-Joulani. « Jusqu’ici Trump 
n’avait pas prêté attention à 
la Syrie  », explique Mouaz 
Moustafa, directeur exécutif 
de la Syrian Emergency Task 
Force, un cercle de réflexion 
qui a son siège à Washington. 
A cause, dit-il, « de personnes 
au sein de l’administration 
américaine qui ont fait tout 

ce qu’elles ont pu pour pré-
senter le nouveau gouverne-
ment syrien comme des ter-
roristes  ». L’administration 
Trump a temporisé, en disant 
vouloir évaluer le bilan des 
nouvelles autorités en matière 
de respect des droits humains 
et des minorités. 
 
« Ce sont les partenaires ré-
gionaux, comme l’Arabie 
saoudite et la Turquie, et les 
Européens, notamment le pré-
sident [français] Emmanuel 
Macron, qui ont réussi à faire 
remonter le sujet dans l’ordre 
des priorités américaines. Ils 
ont fait comprendre à Donald 
Trump que si le dossier pa-
lestinien est important, la Syrie 
aussi est au cœur de la sta-
bilité régionale », analyse Sou-
hire Medini, experte française 
au sein du Washington Ins-
titute for Near East Policy. 
Aux côtés de la Turquie et du 
Qatar, qui se positionnent en 
parrains des nouvelles auto-
rités syriennes, l’Arabie saou-
dite a pris fait et cause pour 
Ahmed Al-Charaa, le consi-
dérant comme un rempart 
contre le retour de l’influence 
iranienne en Syrie. Ces parte-
naires régionaux seront les 
premiers bénéficiaires des op-
portunités d’investissement 
dans le pays en ruine, une 
fois les sanctions levées. 
 
Depuis l’invitation lancée par 
Emmanuel Macron à Ahmed 
Al-Charaa, qui s’est concréti-
sée par une visite le 7 mai, à 
Paris, « la France a défendu 
une ligne assez claire : il faut 
engager le dialogue avec les 
nouvelles autorités car il n’y 
a pas d’alternative et car les 
Russes et les Chinois sont 
en train d’en profiter », sou-
ligne Souhire Medini. Côté 
américain, cette ligne a été 
promue par le département 
d’Etat. Avec succès. Le 
18 mars, lors d’une rencontre 
en marge de la conférence 
des donateurs pour la Syrie 
à Bruxelles, la sous-secrétaire 
adjointe américaine pour le 

Levant, Natasha Franceschi, 
a remis à Assad Hassan Al-
Chibani une liste de conditions 
pour la levée des sanctions. 
 
Damas s’est efforcé d’y ré-
pondre. « Ahmed Al-Charaa 
a utilisé tous les moyens pos-
sibles pour plaider sa cause 
auprès des Etats-Unis, en 
étant actif sur les différents 
dossiers et en communiquant 
dessus », juge Nanar Hawach, 
spécialiste de la Syrie auprès 
de l’International Crisis Group. 
La signature d’un accord avec 
les forces kurdes pour leur 
intégration dans l’Etat syrien, 
ainsi que les discussions in-
directes engagées avec Israël 
pour contenir une éventuelle 
confrontation, ont envoyé des 
signaux positifs. Des gages 
ont été donnés en matière de 
lutte antiterroriste, mais éga-
lement avec l’arrestation de 
deux leaders du Jihad isla-
mique palestinien, une orga-
nisation considérée comme 
terroriste par les Etats-Unis, 
impliquée dans les attaques 
du 7-Octobre en Israël. Damas 
a aussi facilité le travail de 
secouristes qataris venus – 
en lieu et place de secouristes 
américains qui ne pouvaient 
se rendre en Syrie en raison 
des sanctions – rechercher 
les citoyens américains dis-
parus dans le pays. 
 
« Les réponses apportées par 
M. Al-Charaa aux demandes 
américaines ont été jugées 
assez crédibles et sérieuses 
pour ne pas faire obstacle à 
l’annonce d’une levée des 
sanctions », estime Mme Me-
dini. Le véritable test aura 
lieu, estime l’experte, au 
Congrès américain. Dans l’en-
chevêtrement des sanctions 
américaines sur la Syrie, cer-
taines mesures pourront être 
suspendues par simple décret 
présidentiel, d’autres textes 
devront être examinés par le 
Congrès. 
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Erdogan vows to monitor PKK 
disarmament, thanks Trump for lifting 

Syria sanctions

ERBIL, Kurdistan Region 
- Turkish President 
Recep Tayyip Erdogan 

announced on Tuesday that 
Turkey’s intelligence services 
will closely monitor the Kur-
distan Workers’ Party (PKK) 
to ensure the group follows 
through on its pledge to dis-
solve and disarm. He also ex-
pressed gratitude to US Presi-
dent Donald Trump for his 
decision to lift sanctions on 
Syria. 
 
Speaking at a meeting of the 
ruling Justice and Devel-
opment Party (AKP), which 
Erdogan leads, the Turkish 
president underscored the im-
portance of follow-through on 
the PKK’s decision. 
 
“The main thing is its execu-
tion,” Erdogan said, adding 
that “Our National Intelligence 
Organization [MIT] will dili-
gently monitor the fulfillment 
of the promises made [by the 
PKK].» 
 
Founded in 1978, the PKK 
initially sought an independent 
Kurdish state but later shifted 
its focus toward securing 
broader political and cultural 
rights for Kurds in Turkey. 
 
The group announced on 
Monday that it would disband 
and end its decades-long 
armed conflict with the Turkish 
state, calling it a step toward 
a peaceful resolution. The an-
nouncement followed a party 
congress, held from May 5 to 
7, during which senior PKK 
commanders responded to a 
February call from their jailed 
leader Abdullah Ocalan who 
urged them to shift toward 
political engagement.  

The move has been welcomed 
by the United States, the 
United Kingdom, Germany, 
Russia, and several Kurdish 
and international leaders, who 
described it as a potential 
milestone for peace and politi-
cal reconciliation. 
 
Erdogan on Wednesday 
stated that with the PKK’s 
“decision to ‹dissolve itself 
and surrender its weapons,’ 
we have entered a new phase 
in our efforts for a terror-free 
Türkiye.” 
 
“The era of terror, guns, viol-
ence, and illegality has now 
come to an end.” 
 
On Syria 
 
In an indirect reference to the 
People’s Protection Units 
(YPG) - which Ankara views 
as an extension of the PKK - 
Erdogan noted that “it is of 
vital importance for the [PKK] 
organization’s extensions in 
Syria and Europe to acknowl-
edge reality and join [the PKK] 
in the dissolution and in the 
process of laying down arms.» 
 
Of note, the YPG represents 
the backbone of the Syrian 
Democratic Forces (SDF), 
which serve as the de facto 
army of northeast Syria (Ro-
java). The US-backed SDF 
has repeatedly denied affili-
ation with the PKK. 
 
On Syria as well, the Turkish 
president thanked US Presi-
dent Donald Trump for his re-
cent pledge to lift sanctions 
imposed on Damascus. 
Earlier in the day, Erdogan 
participated remotely in a high-
level meeting with Trump and 

Syria’s interim President 
Ahmed al-Sharaa. The meet-
ing was hosted by Saudi 
Crown Prince Mohammed bin 
Salman in Riyadh. 
 
According to Turkey’s state-
run Anadolu Agency, Erdogan 
described Trump’s move as 
“historic,” adding that it could 
“open up investment oppor-
tunities in various sectors in 
Syria.” 
 
“Turkey is making efforts to-
ward” ensuring Syria would 
“become a stable, prosperous 
country that collaborates with 
regional countries and poses 
no threat to its neighbors,” he 
said. 
 
Erdogan also reaffirmed An-
kara’s “support for the Da-
mascus administration in its 
fight against terrorist organ-
izations, especially [the Islamic 
State] ISIS” and its readiness 
“to assist in managing and 
securing prisons holding ISIS 
terrorists.” 
 
The US president on Tuesday 
announced plans to lift sanc-
tions imposed on Syria “to 
give them a chance at great-
ness.” 
 
A day prior, Trump had stated 
that he may ease US sanc-
tions on Damascus to allow it 
a “fresh start,” noting that the 
Turkish President and “many 
people” had urged him to do 
so. 
On December 8, a coalition 
of opposition groups led by 
Hay’at Tahrir al-Sham (HTS), 
then commanded by Sharaa, 
ousted the regime of Syrian 
dictator Bashar al-Assad. Sha-
raa was appointed interim 

president in late January. 
 
Since taking power, the new 
leadership in Damascus has 
repeatedly called on the in-
ternational community to lift 
Assad-era sanctions, arguing 
that they are hindering the 
country’s economic recovery 
and post-war reconstruction. 
 
Following Assad’s ouster, Tur-
key, a longtime supporter of 
the Syrian opposition, 
emerged as a key ally of the 
new leadership in Damascus 
and has further tried to expand 
its influence in the new Syria. 
 
Speaking to Rudaw in late 
February, former US assistant 
secretary of state for near 
eastern affairs, David 
Schenker, noted that the US 
might acquiesce to Turkey’s 
request to leave Syria. 
 
He stated that Trump’s foreign 
policy is largely defined by 
“transactionalism,” an ap-
proach that may result in 
“downgraded US involvement” 
in the region and a focus on 
“deal-making” instead. 
 
Describing the Turkish presi-
dent as the “Trump whisperer,” 
the former US official reported 
that Erdogan had tried to con-
vince the US president that 
“Turkey can play the US role 
in Syria,” urging Washington 
“to pull out.” 
 
Schenker explained that Tur-
key sees “Syria as a sphere 
of influence” and is open to 
“take up the US’s role” in the 
country. 
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15 mai 2025

Nucléaire : l’Iran est prêt à accepter un 
 accord en cas de levée des sanctions,  
affirme un conseiller du Guide suprême 

Ali Shamkhani a notamment affirmé à la chaîne NBC News que Téhéran 
s’engagerait à ne jamais fabriquer d’armes nucléaires en échange d’une 

levée immédiate de toutes les sanctions économiques. 

L’Iran est prêt à accepter 
un accord avec les 
Etats-Unis sur son pro-

gramme nucléaire en 
échange de la levée immé-
diate des sanctions, a af-
firmé, mercredi 14 mai, à la 
chaîne américaine NBC 
News, Ali Shamkhani, un 
conseiller du Guide suprême 
iranien, Ali Khamenei. 
 
L’administration du président 
américain, Donald Trump, a 
adopté une politique de 
«  pression maximale  » à 
l’égard de l’Iran et imposé de 
nouvelles sanctions tout en 
menant des négociations 
avec Téhéran, qui cherche à 
obtenir la levée de ces me-
sures qui étranglent son éco-
nomie. 
 
Selon le site de NBC News, 
Ali Shamkhani a affirmé que 
l’Iran s’engagerait à ne ja-

mais fabriquer d’armes nu-
cléaires, à se débarrasser de 
ses stocks d’uranium haute-
ment enrichi, à n’enrichir 
l’uranium qu’aux niveaux né-
cessaires à un usage civil et 
à autoriser des inspecteurs 
internationaux à superviser le 
processus en échange de la 
levée immédiate de toutes les 
sanctions économiques à 
l’encontre de la République 
islamique. 
 
« Nous pourrons avoir de 
meilleures relations » 
 
A la question de savoir si 
l’Iran accepterait de signer un 
accord aujourd’hui si ces 
conditions étaient remplies, 
M.  Shamkhani a répondu 
« oui », a rapporté la chaîne 
américaine. «  C’est encore 
possible. Si les Américains 
font ce qu’ils disent, il est sûr 
que nous pourrons avoir de 

meilleures relations », ce qui 
« améliorera la situation dans 
un avenir proche », a déclaré 
le responsable iranien, selon 
NBC News. 
 
Donald Trump a appelé mer-
credi à une application stricte 
des sanctions américaines vi-
sant l’Iran, tout en affirmant 
espérer parvenir à un accord 
sur le dossier du nucléaire. 
 
Mardi, l’Iran s’était déjà dit 
prêt à accepter des limita-
tions temporaires sur le ni-
veau d’enrichissement de 
son uranium, par la voix de 
son vice-ministre des affaires 
étrangères, Majid Takht-Ra-
vanchi, qui avait précisé que 
les pourparlers avec les 
Etats-Unis n’étaient pas en-
core rentrés dans les détails. 
 
L’Iran enrichit actuellement 
l’uranium à 60 %, bien au-

delà de la limite de 3,67 % 
fixée par l’accord nucléaire 
de 2015, alors qu’un taux de 
90 % est nécessaire pour un 
usage militaire. Ses stocks de 
matière fissile inquiètent les 
puissances occidentales. 
 
Lancés le 12 avril, les pour-
parlers visent à conclure un 
nouvel accord censé empê-
cher l’Iran de se doter de 
l’arme atomique, ambition 
que Téhéran a toujours niée, 
en échange d’une levée des 
sanctions qui paralysent 
l’économie iranienne. 
Pendant le premier mandat 
de Donald Trump, les Etats-
Unis se sont retirés unilatéra-
lement en 2018 de l’accord 
conclu en 2015 entre l’Iran et 
les grandes puissances pour 
encadrer son programme nu-
cléaire iranien. 

May 15, 2025

KDP’s Barzani says Baghdad treatment 
of Kurdish civil servants ‘unacceptable’

ERBIL, Kurdistan Re-
gion - The Iraqi gov-
ernment’s treatment of 

the Kurdistan Region’s civil 
servants regarding the issue 
of salaries is “unacceptable,” 
and Baghdad must deal with 
Erbil in a federal manner and 
in accordance with the con-
stitution, Kurdistan Demo-

cratic Party (KDP) leader 
Masoud Barzani said on 
Thursday.  
 
“The way that they [Baghdad] 
have treated civil servants in 
previous months is com-
pletely unacceptable,” Bar-
zani said at a party meeting 
in Erbil. “I see this as an insult 

to the martyrs, to the 
struggles of the Kurdish 
people, and to this nation’s 
history.”  
He criticized Baghdad for 
dealing with the Kurdistan Re-
gion in a centralized and non-
federal manner. “If federalism 
no longer exists, they should 
tell us, because the current 

treatment of the Kurdistan 
Region is not a federal rela-
tionship.”  
 
“It seems as if Kurds are for-
eigners in this country,” Bar-
zani regretted.  
 
The Iraqi government cut the 
Kurdistan Region’s share of 

https://www.nbcnews.com/news/us-news/iran-enriched-uranium-nuclear-deal-trump-rcna206833
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the federal budget in 2014, 
after which Erbil began to ex-
port crude oil independently 
and relied on these funds as 
its primary income.  
 
Low oil prices and the war 
with the Islamic State (ISIS), 
however, hit the government’s 
finances hard. Civil servants 
have borne the brunt of the 
government’s austerity 
measures. Their monthly sal-
aries were frequently delayed 
or reduced, and are now 
being paid by Baghdad. 
 
“They have made it seem as 
if the struggle and fight for this 
nation, all those years, all 
those heroic leaders, all those 
great ones, the martyrs, all 
those Anfal and chemical at-
tack victims, all of it was be-
cause we were demanding 
salaries,” Barzani lamented. 
“If the goal was salaries, the 
previous regimes would have 
kissed Kurdish hands and 
been grateful.”  
 
“After 2003, we went to Bagh-
dad with pure intentions and 
complete sincerity, and we 
still have those intentions if 

Baghdad shares them,” Bar-
zani continued, adding that he 
expected the ruling Iraqi offi-
cials to defend the Kurdistan 
Region’s rights even in the 
absence of the Kurds.  
 
The unpaid salaries crisis in 
the Kurdistan Region has 
been aggravated over the 
past two years following the 

suspension of Kurdish oil ex-
ports in March 2023 as a re-
sult of a court ruling in favor 
of Baghdad that Ankara viol-
ated a 1973 pipeline agree-
ment by allowing Erbil to ex-
port oil independently. 
 
Negotiations between Iraqi 
and Kurdish officials, along 
with international oil com-

panies operating in the Kur-
distan Region, have yet to 
reach a conclusion. The oil 
companies demand payment 
guarantees and contractual 
security, Baghdad insists on 
federal oversight, and Erbil 
seeks a resolution that safe-
guards its economic interests.

Kurdistan Democratic Party (KDP) leader Masoud Barzani speaking at a party gathering in Erbil on May 
15, 2025. Photo: Barzani's office 

May 15,2025 

SDF captures 10 ISIS suspects in east Syria

ERBIL, Kurdistan Re-
gion - The Kurdish-led 
Syrian Democratic 

Forces (SDF) said on Friday 
they captured 10 Islamic 
State (ISIS) suspects in 
Syria’s eastern Deir ez-Zor 
province after a deadly attack 
by the militants. 
 
“Our forces raided the place 
where the terrorists were hid-
ing, capturing ten ISIS terror-
ists who were involved in at-

tacks against our forces, ci-
vilians, and public infrastruc-
ture,” read a statement from 
the SDF. 
The announcement added 
that they seized a cache of 
weapons and ammunition 
during the raid. 
 
The raid took place on Thurs-
day, the same day one 
member of the SDF was killed 
and three others were injured 
in an ISIS attack. 

The UK-based Syrian Ob-
servatory for Human Rights 
(SOHR) reported that the 
clash took place in the town 
of Abu Hamam, around 45 
kilometers from the border 
with Iraq. 
 
ISIS, which was territorially 
defeated in 2019, has re-
cently sought to regain 
ground, taking advantage of 
instability following the fall of 
Bashar al-Assad’s regime. 

The SDF, which is the de 
facto army of northeast Syria 
(Rojava), has fought to pre-
vent the militants from rees-
tablishing a foothold in the 
shifting security landscape. 
SOHR said it has docu-
mented 84 operations carried 
out by ISIS cells in Rojava 
since the beginning of 2025. 
These included armed at-
tacks, targeted killings, and 
bombings. 
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Analyste au Middle East 
Institute à Washington, 
Robert Ford est un di-

plomate américain chevronné, 
familier du Moyen-Orient. Il a 
notamment été ambassadeur 
des Etats-Unis en Syrie, sous 
la présidence Obama, entre 
2011 et 2014. Dans un entre-
tien au Monde, il salue la dé-
cision de Donald Trump de 
lever les sanctions et sa ren-
contre avec Ahmed Al-Charaa, 
ancien djihadiste devenu pré-
sident par intérim, après la 
chute du régime Al-Assad. 
Robert Ford a rencontré le 
nouveau dirigeant à plusieurs 
reprises, dont la dernière fois 
à Damas, en janvier. 
 
Comment expliquez-vous 
l’ouverture consentie par 
Donald Trump au nouveau 
gouvernement syrien ? 
 
Les Etats-Unis ont besoin 
d’une stratégie en Syrie. Notre 
préoccupation première n’est 
pas la tenue d’élections dans 
ce pays, dans un ou deux 
ans. C’est aux Syriens de voir, 
et on a de mauvaises expé-
riences en Afghanistan ou en 
Irak. L’intérêt américain en 
Syrie est de combattre le ter-
rorisme, et particulièrement 
l’organisation Etat islamique 
[EI]. C’est ce que fait Ahmed 
Al-Charaa depuis 2014, livrant 
des batailles difficiles contre 
eux à Idlib, Alep ou Rakka. Il 
est le meilleur outil pour les 
Etats-Unis contre l’EI en Sy-
rie. 
Il y a des limites à ce que les 
Kurdes des Unités de protec-

tion du peuple, les YPG, peu-
vent faire. Depuis six ans, 
elles n’ont pas été capables 
d’en finir avec l’EI, en raison 
des divisions ethniques. Des 
Kurdes d’extrême gauche vou-
lant gouverner des commu-
nautés arabes conservatrices 
dans l’Est, cela facilite le re-
crutement de l’EI. 
 
Ahmed Al-Charaa dit qu’il ferait 
un meilleur boulot, et je pense 
que c’est vrai. Pour réussir, il 
a besoin d’une économie qui 
lui permettrait de disposer 
d’une force antiterroriste, de 
verser des salaires, d’obtenir 
des équipements et des for-
mations. C’est dans cette 
perspective que la levée des 
sanctions a du sens pour les 
Etats-Unis  : pour avoir un 
partenaire dans ce domaine. 
 
Mais des mots prononcés 
par Donald Trump à une le-
vée effective des sanctions, 
il y a du chemin… 
 
Il existe deux sortes de sanc-
tions américaines. Celles re-
levant de décrets présidentiels, 
qui obligent le Trésor à agir 
contre des entités spécifiques 
comme la Banque de Syrie, 
ou des individus, en lien avec 
le pouvoir. Le président peut 
prendre un nouveau décret 
annulant le précédent, c’est 
assez simple. Il y a ensuite 
d’autres sanctions, qui relèvent 
de lois votées au Congrès. 
C’est le cas du Caesar Syria 
Civilian Protection Act. Il a 
été adopté en 2019 et recon-
duit fin 2024. Il faudrait donc 

soit une nouvelle loi, soit at-
tendre l’expiration de ce dis-
positif, au bout de cinq ans. 
 
Certains républicains sont en 
faveur de la levée des sanc-
tions. D’autres sont hésitants, 
et la pression israélienne joue 
ici un rôle. Mais en l’absence 
d’action législative, on peut 
imaginer que Trump puisse 
simplement dire au bureau 
de contrôle des actifs étran-
gers, au Trésor américain, de 
ne pas appliquer les sanctions 
secondaires contre les entre-
prises opérant en Syrie. Ce 
serait, d’une certaine façon, 
contraire à l’esprit de la loi. 
Mais on a vu d’autres admi-
nistrations agir ainsi, en poli-
tique étrangère. Par exemple, 
de façon routinière, l’adminis-
tration Biden a ignoré la loi 
concernant les exportations 
d’armes dans le cas d’Israël. 
 
Le geste de Donald Trump 
à l’égard de la Syrie est-il 
une victoire du président 
turc, Recep Tayyip Erdogan, 
et du prince héritier saou-
dien, Mohammed Ben Sal-
man ? 
Absolument. Je doute que le 
président Trump aurait agi 
aussi vite, pour rencontrer Ah-
med Al-Charaa et lever les 
sanctions, sans l’implication 
personnelle de ces deux diri-
geants et de l’émir du Qatar. 
Au sein même de l’adminis-
tration, il y avait des divisions 
entre les partisans d’un en-
gagement plus sérieux avec 
le nouveau gouvernement sy-
rien et ceux, à la Maison 

Blanche et au Conseil de sé-
curité nationale, qui étaient 
plus réservés, comme Sebas-
tian Gorka [responsable du 
contre-terrorisme]. 
 
Cela illustre la façon de pro-
céder de Donald Trump dans 
de nombreux domaines, pas 
seulement la politique étran-
gère. Il n’est pas prévisible 
parce que ses sources d’in-
formation privilégiées sont à 
l’extérieur du gouvernement. 
Il est souvent convaincu plus 
aisément par des personnes 
de l’extérieur que de l’intérieur, 
car il nourrit une forme de dé-
fiance instinctive contre la bu-
reaucratie. 
 
Washington a fixé non pas 
des conditions, mais des 
souhaits, à l’égard du nou-
veau pouvoir syrien. 
Comment les interprétez-
vous ? 
 
La plus facile est la question 
des terroristes palestiniens, 
pour Al-Charaa, qui a déjà ar-
rêté quelques éléments du Ji-
had islamique palestinien à 
Damas. Combattre l’EI, il le 
fait déjà. Les autres points 
sont plus durs, à commencer 
par la gestion des camps de 
détention dans le Nord-Est 
avec les détenus de l’EI. Ces 
camps sont très grands, ils 
réclament un effort substantiel 
en personnel, en logistique, 
en nourriture, eau et soins. 
Lorsque j’ai vu Al-Charaa en 
janvier à Damas, il s’est dit 
prêt à une période de transi-
tion planifiée avec les Améri-

Piotr Smolar 
15 mai 2025 

Robert Ford, ancien ambassadeur des 
Etats-Unis à Damas : « En Syrie, Al-Charaa 

est le meilleur outil pour les Etats-Unis 
contre l’organisation Etat islamique » 

Le diplomate a rencontré le nouveau dirigeant syrien, Ahmed Al-Charaa, à 
plusieurs reprises, dont la dernière fois à Damas, en janvier. Il revient, dans 

un entretien au « Monde », sur la décision de Donald Trump de lever les 
sanctions contre la Syrie. 

https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2011/10/25/l-ambassadeur-americain-menace-quitte-la-syrie_1593502_3218.html
https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2011/10/25/l-ambassadeur-americain-menace-quitte-la-syrie_1593502_3218.html
https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2011/10/25/l-ambassadeur-americain-menace-quitte-la-syrie_1593502_3218.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/14/donald-trump-a-rencontre-le-president-syrien-apres-avoir-leve-les-sanctions-contre-damas_6606046_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/14/donald-trump-a-rencontre-le-president-syrien-apres-avoir-leve-les-sanctions-contre-damas_6606046_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/14/donald-trump-a-rencontre-le-president-syrien-apres-avoir-leve-les-sanctions-contre-damas_6606046_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/14/donald-trump-a-rencontre-le-president-syrien-apres-avoir-leve-les-sanctions-contre-damas_6606046_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/14/donald-trump-a-rencontre-le-president-syrien-apres-avoir-leve-les-sanctions-contre-damas_6606046_3210.html
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cains. Mais il devrait aussi 
travailler avec les Forces dé-
mocratiques syriennes, avec 
les YPG, alors que leurs re-
lations sont difficiles. Si Trump 
donnait la permission au Pen-
tagone de parler directement 
avec Damas, peut-être qu’un 
tel plan pourrait voir le jour. 
 
Ensuite, il y a la question du 
sort des combattants étran-
gers. Al-Charaa ne considère 
pas qu’ils représentent une 
menace pour des pays tiers. 
Il pense qu’ils sont pour l’es-
sentiel sous contrôle et il res-
sent à leur égard une forme 

de loyauté et de gratitude, 
pour leur aide dans la chute 
d’Al-Assad. Il n’est donc pas 
enclin à les trahir pour les 
transférer à l’étranger. Et puis, 
où iraient-ils  ? Certains de 
ces combattants sont tchét-
chènes. La Russie ne veut 
pas leur retour dans le Cau-
case. Même chose pour la 
Chine et les combattants ouï-
gours. Ou la France. Mais 
s’ils restent en Syrie, comment 
contrôler ces centaines 
d’hommes ? On a vu les pro-
blèmes qu’ils ont causés à 
Lattaquié en tuant les 
alaouites. Ce n’est pas aussi 

simple que le prétend Al-Cha-
raa. 
 
Reste enfin la question de 
la normalisation des rela-
tions avec Israël, qui ne 
cesse de pousser son avan-
tage militaire dans le sud 
de la Syrie… 
 
Al-Charaa va devoir prendre 
une décision stratégique. Re-
noncera-t-il aux prétentions 
sur le plateau du Golan [an-
nexé par Israël]  ? C’est un 
point de contentieux pour la 
Syrie depuis cinquante ans. 
Je lui en ai parlé. Il m’a dit 

qu’il n’était pas anti-israélien 
en soi. Selon lui, la dernière 
chose dont la Syrie a besoin 
est d’une guerre avec Israël. 
Il faut reconstruire le pays. 
Al-Charaa est engagé dans 
des négociations par l’inter-
médiaire des Emirats. Il ai-
merait parvenir à un arrange-
ment intérimaire avec Israël, 
en vue d’un cessez-le-feu. Ça 
m’étonnerait qu’ils puissent 
convaincre les Israéliens de 
revenir hors de la zone de 
désengagement de 1974. 
Mais cette question n’est pas 
une priorité pour Al-Charaa. 
Il préfère s’occuper de l’EI. 

avec AFP 
16 mai 2025 

Le journaliste suédois Joakim Medin, qui 
était détenu en Turquie, a été libéré 

« Joakim Medin est en route de la Turquie vers la Suède. Il atterrit dans 
quelques heures », a écrit le premier ministre suédois sur X, vendredi en 

début de soirée.

Le journaliste suédois ar-
rêté fin mars en Turquie 
et condamné pour « in-

sulte » au président turc, Re-
cep Tayyip Erdogan, a été li-
béré, a annoncé, vendredi 
16  mai, le premier ministre 
suédois. « Le journaliste sué-
dois Joakim Medin est en 
route de la Turquie vers la 
Suède. Il atterrit dans 
quelques heures », a écrit sur 
X Ulf Kristersson. 
 
« Un travail acharné dans un 
silence relatif a porté ses 
fruits », a-t-il ajouté, remerciant 
ses homologues euro-
péens  «  qui ont été d’une 
grande aide dans le proces-
sus ». 
 
Reporter pour le journal sué-
dois Dagens ETC, Joakim 
Medin, 40 ans, a été interpellé 
le 27 mars à son arrivée à Is-
tanbul, où il venait couvrir les 
manifestations déclenchées 
par l’arrestation le 19 mars 
du maire d’Istanbul, Ekrem 
Imamoglu, principal rival de 

M. Erdogan. Fin avril, il a été 
condamné à 11 mois de prison 
avec sursis, pour « insulte au 
président ». Il a comparu par 
visioconférence depuis sa cel-
lule dans une prison de la ré-
gion d’Istanbul. 

Malgré la condamnation à une 
peine avec sursis, Joakim Me-
din restait en prison dans l’at-
tente d’un autre procès 
pour  «  appartenance à une 
organisation terroriste  ». Le 
journaliste nie l’accusation de 

la justice turque selon laquelle 
il aurait participé en janvier 
2023 à Stockholm à une ma-
nifestation du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK, 
interdit en Turquie).

Le journaliste suédois Joakim Medin, à Qamishli en Syrie, le 22 février 2015. RODI SAID/REUTERS 
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https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/01/turquie-un-journaliste-suedois-condamne-a-de-la-prison-avec-sursis-n-est-pas-sorti-d-affaire_6602054_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/01/turquie-un-journaliste-suedois-condamne-a-de-la-prison-avec-sursis-n-est-pas-sorti-d-affaire_6602054_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/01/turquie-un-journaliste-suedois-condamne-a-de-la-prison-avec-sursis-n-est-pas-sorti-d-affaire_6602054_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/01/turquie-un-journaliste-suedois-condamne-a-de-la-prison-avec-sursis-n-est-pas-sorti-d-affaire_6602054_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/01/turquie-un-journaliste-suedois-condamne-a-de-la-prison-avec-sursis-n-est-pas-sorti-d-affaire_6602054_3210.html
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Otages français détenus en Iran : la France 
dépose plainte devant la CIJ, annonce  

Jean-Noël Barrot 
Le ministre des affaires étrangères Jean-Noël Barrot a déclaré déposer 

plainte en raison du non-respect par Téhéran du droit à la protection 
consulaire, pour Cécile Kohler et Jacques Paris, « retenus en otages 

depuis plus de trois ans, dans des conditions indignes »

Paris durcit sa position. 
Le ministre des affaires 
étrangères, Jean-Noël 

Barrot, a annoncé, vendredi 
16 mai, que la France dépo-
sait plainte devant la Cour in-
ternationale de justice (CIJ) 
pour la détention depuis plus 
de trois ans de deux ressor-
tissants français par Téhéran 
dans des «  conditions in-
dignes » et en raison de l’ab-
sence du respect de leur droit 
de visite consulaire. 
 
La professeure de lettres Cé-
cile Kohler (40 ans), originaire 
de l’est de la France, et son 
compagnon septuagénaire, 
Jacques Paris, ont été arrêtés 
le 7 mai 2022, au dernier jour 
d’un voyage touristique en 
Iran. Accusés d’«  espion-
nage » par les autorités ira-
niennes, considérés comme 
des «  otages d’Etat  » par 
Paris, ils sont officiellement 
les deux derniers Français 
emprisonnés en Iran, qui dé-
tient une vingtaine d’Occiden-
taux. 
 
Selon M. Barrot, ces derniers 
« sont retenus en otage de-
puis plus de trois ans, dans 
des conditions indignes assi-
milables à de la torture [et] 
sont privés de visites consu-
laires, c’est-à-dire les visites 
par les membres de [l’]am-
bassade [de France] pour 
prendre de leurs nouvelles ». 
«  C’est la raison pour la-
quelle, aujourd’hui, je dépose 
plainte devant la Cour inter-
nationale justice contre l’Iran, 
pour violation de cette protec-

tion, de son obligation de 
donner droit à la protection 
consulaire », a déclaré le chef 
de la diplomatie française, sur 
France 2. 
 
Quatre visites consulaires 
en trois ans 
 
M. Barrot avait déjà déclaré, 
au début d’avril, que Paris 
s’apprêtait à saisir la CIJ, 
faute d’avancées. Cette an-
nonce avait été saluée 
comme un «  tournant ma-
jeur » par la sœur de Cécile 
Kohler. 
 
Les deux Français sont ac-
tuellement incarcérés dans la 
sinistre section 209, réservée 
aux prisonniers politiques, de 

la prison d’Evin, à Téhéran. 
Contraints à des « aveux for-
cés » diffusés par la télévision 
d’Etat iranienne quelques 
mois après leur arrestation, 
ils sont soumis à des condi-
tions d’incarcération extrême-
ment dures. 
 
Lumière allumée vingt-
quatre  heures sur vingt-
quatre, trente minutes de sor-
tie deux ou trois fois par 
semaine, rares et courts ap-
pels sous haute surveillance 
à leurs proches  ; le dernier 
date du 14 avril. En trois ans, 
les deux ressortissants fran-
çais n’ont reçu que quatre vi-
sites consulaires, et quasi au-
cune information ne filtre sur 
la procédure judiciaire. 

Paris a promis de tout mettre 
en œuvre pour leur libération, 
en vain jusque-là. Entre 2023 
et 2025, au moins cinq Fran-
çais ont été libérés, après des 
mois ou des années de dé-
tention, mais Cécile Kohler et 
Jacques Paris détiennent le 
triste record de trois années 
complètes d’incarcération, 
dont trois mois à l’isolement 
total. 
 
Les chancelleries euro-
péennes accusent Téhéran 
de pratiquer la « diplomatie 
des otages » pour peser dans 
les très sensibles discussions 
sur le nucléaire iranien, dans 
l’impasse depuis des années, 
et obtenir une levée des sanc-
tions. 

Des photos de Cécile Kohler et Jacques Paris devant l’Assemblée nationale, à Paris, le7 mai 2025. 
ABDUL SABOOR / REUTERS
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Mass grave of suspected ISIS militants 
found in Shingal

ERBIL, Kurdistan Re-
gion - A mass grave 
believed to contain 

the remains of seven Is-
lamic State (ISIS) 
members were uncovered 
in the Shingal (Sinjar) dis-
trict of western Nineveh 
province earlier this week, 
local sources said on Fri-
day. 
 
The grave was discovered 
as residents began return-
ing to the long-abandoned 
village of Korovi, cleaning 
up homes damaged dur-
ing years of conflict. One 
house appeared to have 
been used by the jihadists, 
including as a grave. 
 
“This village was aban-
doned for a long time. I 
mean we abandoned it 10 
years ago and this house 
was vacated one or two 
years before ISIS. After 
things became better and 
people returned, he [the 
homeowner] also wanted 
to clean up his house. As 
he cleaned his house, 
bodies emerged, weapons 
and paraphernalia of an 
ISIS group emerged,” Ab-
dulaziz Mizr, a local resi-
dent, told Rudaw. 
Alongside the remains, 
weapons and explosives 
were found. 

“They had weapons, sui-
cide belts, bombs,” said 
Mizr. 
 
An engineering team was 
called in to deal with the 
explosives. 
 
“After they came and 
cleaned and looked at it, 
they took out their 
weapons. They also had a 
suicide vest, they also dis-
mantled that and took it 
out… After they cleaned, 
the engineering team said 
there was nothing left 
here. They cleared the 
whole place. The engin-

eering team handed the 
weapons over to the po-
lice,” Mizr said. 
 
The village is now hoping 
someone from the govern-
ment will deal with the 
bodies in the grave. 
 
“We have informed the 
Mass Graves Exhumation 
Team and they said they 
would come to pick them 
up, but we do not know 
when they will do that,” 
Mizr added. 
 
Initial information obtained 
by Rudaw indicates that 

the grave contains the re-
mains of seven ISIS 
fighters.  
 
In June 2014, ISIS took 
control of large areas in 
northern and western Iraq. 
Two months later, in Au-
gust, the group launched a 
genocidal assault on the 
Yazidi community in the 
Shingal district. Whole vil-
lages were emptied as 
Yazidis fled. They have 
been slow to return be-
cause of ongoing instabil-
ity and a lack of 
reconstruction. 

Islamic state (ISIS) remains found in a Shingal mass grave on May 11, 2025. Photo: Rudaw
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ISIS kills 1 SDF, injures 3 in eastern Syria

ERBIL, Kurdistan Re-
gion - One member of 
the Syrian Democratic 

Forces (SDF) was killed and 
three others were injured in 
an Islamic State (ISIS) attack 
in eastern Deir ez-Zor pro-
vince, the Kurdish-led force 
announced on Thursday. 
 
“The terrorist cell treache-
rously and cowardly targeted 
one of our military vehicles, 
prompting an immediate res-
ponse from our forces,” the 
SDF stated, adding that ca-
sualties among the ISIS 
members “remain unknown.” 
 
The UK-based Syrian Obser-
vatory for Human Rights 
(SOHR) reported that the 
clash took place in the town 
of Abu Hamam, around 45 ki-
lometers from the border with 
Iraq. 
 
“Our forces remain determi-
ned to pursue the remnants 

of ISIS cells and uphold the 
security and stability of our re-
gions,” the SDF said. 
ISIS, which was territorially 
defeated in 2019, has re-
cently sought to regain 
ground, taking advantage of 

instability following the fall of 
Bashar al-Assad’s regime. 
The SDF, which is the de 
facto army of northeast Syria 
(Rojava), has fought to pre-
vent the militants from rees-
tablishing a foothold in the 

shifting security landscape. 
SOHR said it has documen-
ted 84 operations carried out 
by ISIS cells in Rojava since 
the beginning of 2025. These 
included armed attacks, tar-
geted killings, and bombings. 

A Syrian Democratic Forces (SDF) military vehicle in northeast Syria (Rojava). Photo: SOHR

avec AFP 
17 mai 2025

Au Royaume-Uni, trois ressortissants 
iraniens inculpés pour espionnage 

au profit de l’Iran 
Les suspects résidaient tous à Londres. L’un d’eux est inculpé pour des 

actes de surveillance, de recherche ou de reconnaissance « dans l’intention 
de commettre des actes de violence grave contre une personne au 

Royaume-Uni », a précisé la police.

La police de Londres a 
annoncé, samedi 
17 mai, que trois res-

sortissants iraniens avaient 
été inculpés au Royaume-Uni 
pour des activités d’espion-

nage présumées au profit de 
l’Iran entre 2024 et 2025. 
 
Ces trois hommes, arrêtés le 
3 mai, font l’objet « d’accusa-
tions extrêmement graves, por-

tées à l’issue d’une enquête 
très complexe et rapide  », a 
souligné, dans un communiqué, 
le commandant de l’unité anti-
terroriste qui a mené l’enquête, 
Dominic Murphy. Inculpés pour 

des « actes susceptibles d’aider 
un service de renseignement 
étranger » entre août 2024 et 
février 2025, ils seront présen-
tés samedi à un tribunal de 
Londres. 

https://news.met.police.uk/news/three-charged-with-national-security-act-offences-497394
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Agés de 39, 44 et 55 ans, les 
hommes résidaient tous dans 
la capitale britannique. Ils ont 
été interpellés, et sont détenus 
depuis deux semaines en 
vertu de la loi de 2023 sur la 
sécurité nationale, qui permet 
à la police d’arrêter des per-
sonnes soupçonnées d’être 
impliquées « dans une activité 
de menace émanant d’une 
puissance étrangère ». 
 
L’un d’entre eux a également 
été mis en examen pour des 
actes de surveillance, de re-
cherche ou de reconnaissance 
« dans l’intention de commet-
tre des actes de violence 
grave contre une personne 
au Royaume-Uni », a précisé 
la police, sans donner plus 
de détails. Les deux autres 
sont inculpés pour avoir 
commis des actes similaires, 
«  dans le but que des vio-
lences graves soient 
commises par d’autres contre 
une personne au Royaume-

Uni », a-t-elle ajouté. 
 
Un quatrième Iranien de 
31  ans avait été arrêté le 
9  mai, avant d’être relâché 

sans poursuites jeudi. Londres 
a annoncé au début de mars 
placer l’Iran, ses services de 
renseignement et les gardiens 
de la révolution au niveau le 

plus élevé du Foreign In-
fluence Registration Scheme 
(FIRS), qui entend lutter contre 
«  les influences étrangères 
secrètes ». 

La police patrouille près d’une propriété de Keir Starmer, à Londres, le 13 mai 2025. JUSTIN TALLIS / 
AFP

May 17, 2025

Three Iranians Accused of Targeting 
People in Britain 

The charges against the men come as concerns have grown about Iranian 
operatives carrying out operations against British residents and citizens.

Three Iranian men ap-
peared in court on Sat-
urday in London, accused 

of helping Iran’s intelligence 
service by targeting individuals 
in Britain. 
 
Mostafa Sepahvand, 39; Farhad 
Javadi Manesh, 44; and Sha-
poor Qalehali Khani Noori, 55, 
have been charged under Brit-
ain’s National Security Act with 
engaging in conduct likely to 
assist a foreign intelligence ser-
vice between Aug. 14 last year 
and Feb. 16. 
 
They are also accused of carry-
ing out surveillance and recon-
naissance as part of a plan to 
commit serious violence against 

an individual, who was not ident-
ified.The arrests come amid 
growing concern about efforts 
by Iranian operatives to target 
British citizens and residents. 
 
The Metropolitan Police said in 
a statement that the men had 
been arrested and detained on 
May 3. “The foreign state to 
which the charges relate is 
Iran,” the statement added. 
 
The BBC reported that the three 
had been accused of targeting 
journalists working for Iran In-
ternational, an independent, 
Persian-language broadcaster 
based in London that has been 
critical of the Iranian govern-
ment. 

All three defendants, who live 
in London, had illegally entered 
Britain between 2016 and 2022, 
and two were among the thou-
sands who have traveled to the 
country on small boats from 
France. 
 
“The charges that have been 
laid against these three indi-
viduals must now take their 
course through the criminal jus-
tice system, and nothing must 
be done to prejudice the out-
come of those proceedings,” 
Yvette Cooper, Britain’s home 
secretary, said in a statement. 
“But we will also take separate 
action to address the very se-
rious wider issues raised by 
this case,” Ms. Cooper added. 

“The police have confirmed that 
the foreign state to which these 
charges relate is Iran, and Iran 
must be held to account for its 
actions.” 
Thanking the police, Ms. Cooper 
said, “We will not tolerate grow-
ing state threats on our soil.” 
 
In a  speech  last year, Ken 
McCallum, the head of MI5, 
Britain’s domestic security ser-
vice, identified Iran as a country 
of growing concern to the 
counterterrorism police. He said 
that since January 2022, the 
security services had been in-
vestigating 20 Iranian-backed 
plots that posed potentially lethal 
threats to British citizens and 
residents.

https://www.nytimes.com/2024/04/17/world/europe/uk-london-iranian-journalists-repression.html
https://www.nytimes.com/2024/04/17/world/europe/uk-london-iranian-journalists-repression.html
https://www.nytimes.com/2024/04/17/world/europe/uk-london-iranian-journalists-repression.html
https://www.nytimes.com/2024/10/08/world/europe/russian-spies-mi5-uk.html
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‘A Slap in the Face’: Iranians Watched 
Trump’s Mideast Tour With Envy 

For some, President Trump’s visits to Arab nations, Iran’s regional rivals, 
only made their country’s acute energy and economic crises harder to bear.

On his way home 
from work this 
week in Tehran, 

Majid, a 34-year-old com-
puter programmer, encoun-
tered traffic chaos because 
a power outage had dis-
abled the stoplights. Earlier 
in the day, he and his co-
workers had been trapped 
on the 16th floor of their 
all-glass office building with-
out electricity or air-con-
ditioning. 
 
The headlines on Iranian 
state television that evening 
were dominated by the 
acute energy and economic 
crisis plaguing the country. 
The government had an-
nounced daily power cuts 
lasting several hours, 
changed school hours to 
start at 6 a.m. and warned 
more water outages would 
soon follow. 
 
In contrast, satellite news 
channels were broadcast-
ing wall-to-wall coverage 
of President Trump’s visit 
to the Middle East, said 
Majid, who asked that his 
last name not be published 
for fear of retribution. Arab 
countries, considered Iran’s 
rivals, were announcing 
multibillion dollar deals with 
Mr. Trump and showcasing 
economic development tied 
to their close alliances with 
the United States. 
“I’m watching Trump an-
nounce tech deals with 
Saudi Arabia, our main 
rival, and thinking, ‘Where 
are we, and where are 

they?’” Majid said in a tele-
phone interview from 
Tehran. “We are worried 
about riding the elevator 
at work, and they are get-
ting artificial intelligence 
technology.” 
 
Mr. Trump’s high-profile trip 
to Saudi Arabia, Qatar and 
United Arab Emirates, 
which wrapped up on Fri-
day, resonated widely in 
Iran. Many Iranians said in 
phone interviews, social 
media posts and online 
town hall discussions that 
they had watched the tour 
of the region — the pres-
ident’s first major inter-
national trip of his second 
term — unfold with a mix 
of envy, regret and anger 
at their government. 

They said the visit crystal-
lized for them how Iran’s 
development had been 
held back compared to that 
of its Arab neighbors, and 
attributed the differences 
to government mismanage-
ment and ideology. 
 
“Everybody is talking about 
Trump’s visit with envy, be-
cause we could have been 
like the Arabs,” Hamid 
Asefi, a political analyst in 
Tehran who is a critic of 
the government, said in a 
telephone interview. “We 
have the geography, the 
natural resources and 
human talent to be a major 
economic power, but the 
regime’s anti-American and 
anti-Israeli ideology has put 
us where we are.” 

“It’s a slap in the face,” he 
added. 
 
Washington and Tehran 
are in the midst of nuclear 
negotiations to stop Iran’s 
advancing nuclear program 
in exchange for lifting tough 
economic sanctions. Mr. 
Trump made remarks 
about Iran at every stop 
along his regional tour, 
saying he wants a deal 
with Iran but also sharply 
criticizing its leadership for 
their domestic and regional 
policies. 
 
“Iran’s decades of neglect 
and mismanagement have 
left the country plagued by 
rolling blackouts lasting for 
hours a day, all the time 
you hear about it all,” Mr. 

In addition to the acute energy and economic crisis plaguing Iran, the government has warned of water 
outages. Arash Khamooshi for The New York Times 

Farnaz Fassihi 
May 17, 2025

https://www.nytimes.com/2025/05/16/us/politics/trump-middle-east-visit.html
https://www.nytimes.com/2025/05/16/us/politics/trump-middle-east-visit.html
https://www.nytimes.com/2025/05/16/us/politics/trump-middle-east-visit.html
https://www.nytimes.com/2025/05/16/us/politics/trump-middle-east-visit.html
https://www.nytimes.com/2025/05/16/us/politics/trump-middle-east-visit.html
https://www.nytimes.com/2025/04/26/world/middleeast/us-iran-nuclear-talks.html
https://www.nytimes.com/2025/04/26/world/middleeast/us-iran-nuclear-talks.html
https://www.nytimes.com/2025/04/26/world/middleeast/us-iran-nuclear-talks.html
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Trump said in Riyadh, the 
Saudi capital, at a speech 
during the U.S.-Saudi In-
vestment Forum on Tues-
day. He told attendees, 
“While your skill has turned 
dried deserts into fertile 
farmland, Iran’s leaders 
have managed to turn 
green farmland into dry de-
serts.” 
 
Mr. Trump said he had se-
cured $600 billion worth of 
investment deals with the 
Saudi government and 
firms. (Though the details 
the White House provided 
were vague and totaled 
less than half that number.) 
 
The comments angered 
Iran’s officials, who accused 
Mr. Trump of insulting their 
nation and being “delusio-
nal.” Iran’s foreign ministry 
issued a statement saying 
Mr. Trump’s “intention was 
to sow divisions between 
Iran and its Arab neigh-
bors.” 
 
Ali Akbar Velayati, the top 
foreign policy adviser for 
Iran’s supreme leader, Ay-
atollah Ali Khamenei, told 
The New York Times that 
Tehran does not view its 
Arab neighbors’ economic 
development as a threat, 
and dismissed Mr. Trump’s 
comments as “baseless.” 
 
Mr. Velayati, who is over-
seeing the nuclear talks 
with the United States, said 
Iran was “an independent, 
self-confident and powerful” 
country. “If Iran’s regional 
power did not exist, then 
the United States and other 
world powers wouldn’t be 
insisting on negotiating and 
reaching a deal with us,” 
he added. 
 
But ordinary Iranians and 
even some prominent pol-
iticians and former officials 
acknowledged that Mr. 

Trump’s comments had 
struck a nerve.  
 
“I suffered, I felt embar-
rassed when the president 
of America was describing 
Iran in Saudi Arabia,” Iran’s 
former vice president, 
Eshaq Jahangiri, said on 
Thursday in a speech that 
went viral. “We weren’t sup-
posed to be described in 
this cruel way even by our 
enemy. We could have 
been the No. 1 power in 
the region.” He blamed 
sanctions and the ideology 
of some political factions 
for the current state of cri-
sis. 
Milad Goudarzi, a conser-
vative media personality in 
Iran, posted on social me-
diathat Iran’s government 
had for decades stifled de-
mands for reform and pun-
ished criticism, in the name 
of preventing an enemy 
from exploiting those inter-
nal divisions. But, he said, 
“the biggest thing the 
enemy exploits — at the 
negotiating table and in 
rhetoric — is your incom-
petence.” 
 

The multitude of crises fac-
ing Iran has reached an 
extent that officials can no 
longer hide or sugarcoat 
them. In addition to eco-
nomic woes, such as spik-
ing inflation, an energy 
shortage has forced the 
government to announce 
a number of drastic meas-
ures. 
All government work force 
hours, including at banks, 
have been reduced to 6 
a.m. to 1 p.m. The educa-
tion ministry similarly or-
dered schools to start 
classes at 6 a.m., a move 
that has sparked a public 
backlash from parents and 
educators, who say chil-
dren should not wake up 
at 4 a.m. to compensate 
for an electricity shortage. 
 
“In Iran, industries and the 
economy are directly tied 
to the energy situation,” 
said Abdollah Babakhani, 
an expert in Iran’s economy 
and energy based in Ger-
many. But in today’s Iran, 
Mr. Babakhani added, a 
country with vast hydro-
carbon energy resources   
“is facing severe shortages 

due to sanctions and mis-
management.” 
 
Mr. Babakhani said the 
economic status quo in Iran 
was not tenable and that it 
made a deal with the 
United States more press-
ing. 
Some Iranians are sharing 
videos of how power cuts 
are disrupting everyday life. 
A baker in the city of 
Shiraz  posted a video, 
shared on social media 
and a satellite television 
news site, of large batches 
of sourdough spoiling after 
a four-hour electricity and 
water outage, saying he 
was losing daily income. 
“This is our country’s situ-
ation, damn you,” the baker 
says in the video. 
Industry has not been 
spared. The government 
announced this week a 15-
day total power cut for 
major industrial factories 
such as cement and steel. 
The national association of 
steel and cement called 
the move “unprofessional 
and extremely damaging,” 
and asked for the president 
to intervene.

President Trump attended the U.S.-Saudi Investment Forum on Tuesday, in Riyadh, the Saudi capital. 
Credit... Doug Mills / The New York Times

https://www.nytimes.com/2025/05/13/world/middleeast/trump-saudi-economic-forum.html
https://www.nytimes.com/2025/05/13/world/middleeast/trump-saudi-economic-forum.html
https://www.nytimes.com/2025/05/13/world/middleeast/trump-saudi-economic-forum.html
https://www.nytimes.com/2025/05/13/world/middleeast/trump-saudi-economic-forum.html
https://x.com/MiladGoodarzi_/status/1922549770985345174
https://x.com/MiladGoodarzi_/status/1922549770985345174
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
https://x.com/ManotoNews/status/1018917843402813440
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Hélène Sallon 
17 mai 2025

Syrie : l’ouverture à l’Ouest, le pari  
diplomatique gagnant d’Ahmed Al-Charaa 

En dépit de son passé djihadiste, le président syrien s’efforce d’arrimer son 
pays, pilier de l’axe pro-iranien du temps des Al-Assad, au camp occidental. 
Un virage consacré par sa rencontre avec Donald Trump, après celle avec 

Emmanuel Macron.

Un jeune homme sé-
duisant. Un dur à 
cuire. Un passé so-

lide. Un combattant. (…) 
C’est un véritable leader. » 
Avec son style haut en 
couleur, le président amé-
ricain, Donald Trump, a of-
fert à Ahmed Al-Charaa, le 
nouveau dirigeant de Syrie, 
la reconnaissance tant at-
tendue depuis sa prise de 
pouvoir, le 8  décem-
bre 2024. Les efforts que 
l’ancien djihadiste repenti 
de 42 ans a déployés pour 
polir son image et courtiser 
les dirigeants arabes et oc-
cidentaux ont payé. A 
Riyad, le 14 mai, par l’en-
tremise du prince héritier 
saoudien, Mohammed Ben 
Salman, et du président 
turc, Recep Tayyip Erdo-
gan, Ahmed Al-Charaa a 
obtenu de M. Trump une 
entrevue et la promesse 
d’une levée des sanctions 
américaines sur la Syrie. 
 
La main tendue du prési-
dent américain a été aussi 
soudaine qu’inespérée 
pour M.  Al-Charaa, à 
l’image déjà de la chute 
du dictateur syrien Bachar 
Al-Assad. L’homme n’a 
néanmoins pas été pris au 
dépourvu. Lorsqu’il n’était 
encore que le chef du 
groupe islamiste Hayat 
Tahrir Al-Cham, connu sous 
son nom de guerre d’Abou 
Mohammed Al-Joulani, il a 
développé une vision claire 
de la place qu’il entendait 

donner à la Syrie dans le 
concert des nations. 
 
Pragmatique plus qu’idéo-
logue, Ahmed Al-Charaa 
a, dès sa rupture avec Al-
Qaida, en  2016, puis sa 
prise de pouvoir dans l’en-
clave rebelle d’Idlib (Nord-
Ouest), fait de « l’ouverture 
à l’Ouest  » une ligne di-
rectrice pour la Syrie, jadis 
amarrée à la Russie et 
l’Iran sous le règne des Al-
Assad. 
 
Pressions des Européens 
 
« Sa vision se met en place 
à Idlib avec l’idée qu’il faut 
se désenclaver. Il y a un 
narratif et des intérêts 

partagés avec les Occi-
dentaux sur la stabilité ré-
gionale, les réfugiés, les 
ennemis communs – l’Iran 
et le régime Al-Assad –, la 
guerre contre le terrorisme. 
Il a toujours cherché l’ou-
verture mais personne ne 
lui tendait la main », ana-
lyse Patrick Haenni, cher-
cheur à l’Institut universi-
taire européen de Florence, 
en Italie. Depuis six mois, 
il teste cette vision, avec 
le ministre des affaires 
étrangères syrien, Assad 
Hassan Al-Chibani, un fi-
dèle de la première heure. 
Sans céder aux pressions 
des Européens pour rom-
pre avec la Russie, qui dis-
pose de deux bases mili-

taires en Syrie. « Le multi-
alignement est le mantra 
du Sud global et c’est une 
contrainte structurelle pour 
tout pouvoir syrien de de-
voir balancer ses relations 
pour compenser sa fai-
blesse. Avec les Al-Assad, 
il y avait des freins idéolo-
giques. Avec Al-Charaa, il 
n’y a plus de tabous », es-
time Michel Duclos, ancien 
ambassadeur en Syrie et 
conseiller spécial à l’Institut 
Montaigne. 
 
Le dirigeant syrien fait aussi 
un pari qui va s’avérer ga-
gnant. Il privilégie la relation 
avec l’Arabie saoudite, qui 
avait œuvré au retour de 
Bachar Al-Assad dans le 

Arrivée du président syrien, Ahmed Al-Charaa, et du président français, Emmanuel Macron, pour la confé-
rence de presse conjointe. Palais de l’Elysée, le 7 mai 2025. LAURENCE GEAI / MYOP POUR « LE 
MONDE »
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giron arabe en 2023, plutôt 
qu’avec la Turquie et le 
Qatar, soutiens incondition-
nels de l’opposition sy-
rienne. C’est un choix de 
cœur pour celui qui a 
grandi à Riyad, et surtout 
stratégique  : Mohammed 
Ben Salman, leader du 
monde arabe et musulman, 
a les clés de sa réintégra-
tion dans l’environnement 
arabe, l’argent, et l’oreille 
de Donald Trump. M. Al-
Charaa soigne néanmoins 
ses relations avec la Tur-
quie, un soutien précieux 
et un bouclier contre la me-
nace posée par Israël. 
 
Rôle pivot 
 
Le dirigeant syrien veille 
ainsi à s’extraire de la ri-
valité entre l’axe révolu-
tionnaire emmené par An-
kara et Doha, proche des 
Frères musulmans – des 
concurrents du nouveau 
maître de Damas sur la 
scène politique syrienne –
, et l’axe contre-révolution-
naire, chapeauté par Riyad 
et Abou Dhabi. « Le grand 
basculement n’est pas 
dans la posture d’Al-Cha-
raa, mais dans le change-
ment de paradigme des 
Golfiens, qui font le pari 
d’un islam politique non 
frériste pour stabiliser la 
Syrie, car cela vaut mieux 
qu’un deuxième change-
ment de régime et le 
chaos  », poursuit Patrick 
Haenni. Son rôle pivot dans 
la reconfiguration régionale 
qui s’opère avec l’affaiblis-
sement de « l’axe de la ré-
sistance  » emmené par 
l’Iran est un atout. 
Lors de sa première visite 
à l’étranger, à Riyad, en 
février, Ahmed Al-Charaa 

a fait forte impression au 
prince héritier saoudien, 
qui a pris fait et cause pour 
le nouveau président. « Le 
royaume lui a, dès le début, 
offert le bénéfice du doute, 
car il était tellement im-
portant que l’influence ira-
nienne ait été éradiquée 
de Syrie. Puis, tout ce qu’il 
a dit et fait par la suite a 
été très positif », analyse 
le commentateur politique 
saoudien, Ali Shihabi. Les 
Saoudiens sont convaincus 
de sa transformation et sé-
duits par son programme, 
compatible avec leur vision 
d’une stabilité régionale 
adossée au développe-
ment économique. Il faudra 
des assurances supplé-
mentaires et des contrats 
– tel que le développement 
du port de Tartous – pour 
avoir raison des réticences 
émiriennes, viscéralement 
hostiles à l’islam politique. 
 
Ahmed Al-Charaa acte « la 
fin de la révolution » avec 
la chute de Bachar Al-As-
sad et s’attelle à la conso-
lidation d’un pouvoir per-
sonnel. Il assure que la 
Syrie ne sera plus une terre 
d’exportation des révolu-
tions, que ce soit celle des 
Frères musulmans, des dji-
hadistes ou des Palesti-
niens. Il prône une politique 
du « zéro problème » avec 
tous ses voisins, Israël in-
clus. Il promeut une vision 
néolibérale de l’économie 
et fait miroiter des possibi-
lités d’investissements 
dans le pays ruiné par qua-
torze ans de guerre. Enfin, 
il bascule du salafisme dji-
hadiste à un islam conser-
vateur, ouvert sur le monde. 
 
L’argumentaire séduit aussi 

les partenaires européens, 
dont la France, prêts à le 
soutenir en échange du 
respect d’une feuille de 
route pour la transition. Les 
violences confessionnelles 
qui ont fait plus de 
1 300 morts parmi la mi-
norité alaouite, début mars, 
en marge d’affrontements 
entre des partisans de l’an-
cien régime et les forces 
de sécurité, ont failli dou-
cher leurs espoirs. Ahmed 
Al-Charaa a obtenu une 
seconde chance grâce aux 
promesses de poursuivre 
les responsables de ces 
massacres, et surtout grâce 
à l’accord historique signé 
avec le chef des Forces 
démocratiques syriennes, 
le général Mazloum Abdi, 
pour l’intégration des 
Kurdes dans l’Etat syrien. 
 
Respecter l’accord de 
désengagement du Go-
lan 
 
La visite du président Al-
Charaa, à Paris, le 7 mai, 
à la suite de l’invitation de 
son homologue français, 
Emmanuel Macron, a eu 
un effet d’entraînement au-
près de Donald Trump et 
des Européens. En lui em-
boîtant le pas, le président 
américain a court-circuité 
son administration, qui en 
était encore à éprouver, 
sans grande conviction, les 
intentions du dirigeant sy-
rien, à partir d’une liste 
d’exigences. M. Al-Charaa 
a répondu par la positive 
à l’ensemble de ces de-
mandes – la fin de l’in-
fluence iranienne en Syrie, 
la coopération dans la lutte 
antiterroriste, la neutralisa-
tion des armes chimiques, 
la mise à l’écart des djiha-

distes étrangers et des 
groupes palestiniens, etc. 
Donald Trump y a ajouté 
sa touche en plaçant la 
normalisation des relations 
avec Israël en haut de la 
liste. Sur ce dossier, le pré-
sident syrien fait montre 
d’une ouverture surpre-
nante, considérant son 
passé, ainsi que les incur-
sions et bombardements 
répétés d’Israël sur le ter-
ritoire syrien. M. Al-Charaa 
ne s’est pas engagé à nor-
maliser avec Israël, mais 
il promet de respecter l’ac-
cord de désengagement 
du Golan signé entre les 
deux pays en 1974 et dit 
mener des contacts indi-
rects avec l’Etat hébreu. 
« En privé, il va beaucoup 
plus loin. Il se réclame 
d’Anouar El-Sadate [le pré-
sident égyptien, qui a signé 
la paix avec Israël 
en  1978]. Les Israéliens 
n’ont pas saisi la main ten-
due, estimant que c’est de 
la posture », commente un 
diplomate occidental. 
 
Il reste à voir si M. Al-Cha-
raa, souverainiste, serait 
prêt à des concessions sur 
le plateau du Golan, qu’Is-
raël occupe, et où se trouve 
le village natal de son père. 
« C’est un saut conceptuel 
qui était inimaginable dans 
la Syrie d’avant. Il peut le 
faire, car la population veut 
la stabilité et la relance 
économique  », souligne 
Michel Duclos. Son pire 
ennemi, l’organisation Etat 
islamique, y voit en re-
vanche une nouvelle tra-
hison et bat le rappel pour 
engager la bataille contre 
M. Al-Charaa.
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Nicolas Bourcier 
18 mai 2025 

En Turquie, les Kurdes, de l’espoir 
à la désillusion après la dissolution du PKK

Plus de quarante ans 
après sa création, le 
Parti des travailleurs du 

Kurdistan a annoncé sa disso-
lution, un soulagement pour 
certains, une inquiétude pour 
d’autres. Malgré l’échec de la 
lutte armée, l’organisation conti-
nue d’incarner la défense de 
l’identité kurde. 
 
Une longue page d’histoire se 
tourne en Turquie, et c’est toute 
une région qui retient son souf-
fle. L’annonce du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK) 
de sa propre dissolution, le 
12  mai, marque un tournant 
politique dans le pays et même 
au-delà des frontières. L’orga-
nisation, estampillée «  terro-
riste » par Ankara et ses alliés 
occidentaux et qui, plus que 
toute autre, a incarné la rébel-
lion identitaire kurde, a clos – 
du moins sur le papier – plus 
de quarante années de lutte 
armée contre le pouvoir central 
turc. 
 
Malgré les incertitudes qui pla-
nent sur les négociations en 
cours, le PKK laisse ainsi en-

trevoir la fin de ce conflit, qualifié 
par les spécialistes de « sale 
guerre », en raison de la vio-
lence et des graves atteintes 
aux droits humains dont ont 
été accusées les deux parties. 
Le bilan de ces quatre décen-
nies sanglantes est vertigineux : 
plus de 40 000 morts, majori-
tairement kurdes, des milliers 
de disparus, entre 3  000  et 
4 000 villages vidés ou rasés, 
deux millions à  trois millions 
de déplacés et au moins autant 
de vies brisées. 
 
Il n’existe pas d’estimations 
précises du coût financier du 
conflit, mais si l’on se fie à 
Cemil Çiçek, ancien ministre 
du gouvernement de Recep 
Tayyip Erdogan, la répression 
de l’insurrection kurde aurait 
coûté, entre les années 1980 
et 2010, pas moins de 300 mil-
liards de dollars (265 milliards 
d’euros) à l’Etat. Autant de chif-
fres qui témoignent d’une faillite 
collective  : une plaie béante 
dans le Sud-Est turc, majori-
tairement kurde, exsangue éco-
nomiquement et moralement 
épuisé. 

Et pourtant. Malgré les revers 
militaires et les revirements 
idéologiques, l’influence de l’or-
ganisation paraît intacte dans 
la région. L’incarcération, depuis 
vingt-six ans sur l’île-prison 
d’Imrali, en mer de Marmara, 
du fondateur et chef historique 
du PKK, Abdullah Öcalan, n’a 
pas non plus écorné l’image 
de celui que l’on surnomme 
«  Apo  », en référence à la 
figure protectrice de l’« oncle » 
dans la culture traditionnelle 
kurde. Ce dernier est encore 
perçu comme celui qui a main-
tenu la cohésion de l’appareil 
du PKK, contribuant à porter 
la question kurde au-delà des 
frontières de la Turquie. 
 
Partout, dans ce Sud-Est turc, 
les formations prokurdes n’ont 
cessé de remporter, malgré les 
poursuites judiciaires et les ar-
restations d’élus, d’indéniables 
succès politiques, ces dernières 
années. Avant la guerre, de 
telles formations n’existaient 
tout simplement pas. Au-
jourd’hui, c’est l’une d’entre 
elles – le Parti de l’égalité des 
peuples et de la démocratie 

(DEM) – qui est au cœur des 
pourparlers engagés depuis 
l’automne 2024 entre le pouvoir, 
le PKK et Abdullah Öcalan. 
Avec un socle de près de 10 % 
des électeurs, elle a conquis 
la place de faiseur de rois sur 
l’échiquier politique national. 
« Voilà plus de dix ans que le 
PKK n’est plus actif militaire-
ment en Turquie, rappelle l’his-
torien kurde Hamit Bozarslan, 
directeur de recherche à l’Ecole 
des hautes études en sciences 
sociales. Il n’en demeure pas 
moins un acteur de référence, 
réussissant au-delà de ce qu’il 
pouvait espérer : l’espace kurde 
est réactivé. » 
 
Selon une autre spécialiste, 
l’autrice suisse Jacqueline Sam-
mali, la lutte menée par le PKK 
a permis aux Kurdes de se dé-
barrasser de leur sentiment de 
honte et d’infériorité. Elle leur 
a  rendu leur fierté, avance-t-
elle, après le long processus 
de « dépersonnalisation » opéré 
par la République turque qui, 
dès son avènement, en 1923, 
avait interdit leur langue et nié 
leur identité. Le changement 
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est notable, en particulier chez 
les jeunes. Selon une enquête 
du centre de recherche Rawest, 
menée dans la métropole de 
Diyarbakir, entre 2016 et au-
jourd’hui, les nouvelles géné-
rations s’éloignent d’une cer-
taine forme de radicalité, mais 
revendiquent leur identité kurde 
bien plus ouvertement que leurs 
aînés. 
 
Onde de choc 
 
Pour prendre la mesure de 
l’empreinte laissée par le PKK 
et son chef historique, il faut 
rouler à  travers le sud-est de 
la Turquie. Laisser les grandes 
villes et remonter le fil de cette 
histoire en commençant par le 
village kurde de Kirbasi, situé 
à une demi-heure de Sanliurfa, 
sur la route de Diyarbakir. Ici, 
tout n’est que poussière et gra-
vats  : la terre, les collines et 
les hommes. Un parfum de 
désolation flotte autour des 
rares bâtisses encore debout, 
flanquées de quelques arbres, 
rendus à l’état de tisons par le 
soleil. C’est dans la grande 
maison située en bordure du 
hameau qu’eut lieu la toute 
première attaque du PKK, il y 
a quarante-six ans, le 30  juil-
let 1979. 
 
L’organisation, née quatre mois 
plus tôt, n’est alors composée 
que d’une dizaine de personnes 
rassemblées autour d’Abdullah 
Öcalan. Afin de mettre en ap-
plication les orientations et les 
principes d’avant-garde révo-
lutionnaire et indépendantiste 
qu’ils se sont fixés, il leur faut 
un acte fondateur. Leur choix 
se porte sur le propriétaire de 
cette grande maison, un certain 
Celal Bucak. 
 
Député d’un parti lié au pouvoir 
turc, l’homme est aussi un 
« agha », un chef de clan kurde 
à la tête d’un important réseau 
criminel et mafieux, tenant sous 
sa coupe une cinquantaine de 
villages alentour. Un seigneur 
local, craint et le plus souvent 
honni par les villageois. Selon 
le petit groupe du PKK, l’as-
sassinat d’un « agha » – per-
sonnification du système féodal 
opprimant les paysans kurdes 

– doit conduire la population à 
prendre conscience qu’il est 
possible de briser les chaînes 
de l’oppression en rejoignant 
les rangs de l’organisation. 
 
Un commando de six hommes 
est missionné pour kidnapper 
l’« agha » et l’exécuter sur la 
place publique de Siverek, la 
ville voisine. Mais rien ne se 
passe comme prévu. Le pistolet 
du premier tireur s’enraye. La 
grenade lancée par un 
deuxième assaillant n’explose 
pas. Un troisième tir en rafale 
provoque une riposte armée. 
Deux membres du PKK et un 
garçon de 9  ans sont tués. 
Celal Bucak, lui, survit à l’at-
taque. Si l’opération est un 
fiasco, elle provoque une onde 
de choc sans précédent. 
 
Des tracts annonçant la création 
du PKK sont distribués dans 
les villes des militants. Le texte 
évoque pêle-mêle la situation 
au Moyen-Orient, le marxisme-
léninisme et l’importance du 
rôle de la lutte armée. Avec 
une étonnante assurance, il 
met en avant cette identité 
kurde, complexe et traumatique, 
victime d’un déni et d’un écra-
sement quasi constants depuis 
la fondation de la République 
turque. Cette même année 
1979, deux personnalités 
proches du PKK sont élues 
maires de deux grandes villes 
kurdes, Batman et Hilvan. L’un 
sera assassiné quelques se-
maines plus tard par les ser-
vices secrets turcs ; le second 
est emprisonné, remplacé par 
un administrateur de l’Etat l’an-
née suivante. Il n’empêche, 
l’époque est bel et bien celle 
de l’éveil politique des Kurdes 
de Turquie. 
 
L’étape suivante est celle de 
la montée de la violence. 
En  1984, le PKK déclare la 
guerre à Ankara. Abdullah Öca-
lan, surnommé le « tueur d’en-
fants » ou le « parrain du ter-
rorisme », devient l’ennemi nu-
méro un de la Turquie. Les té-
moignages de certains recru-
tements forcés, les attentats-
suicides et immolations par le 
feu, glorifiés dans les premiers 
temps par le PKK, exacerbent 

les critiques contre l’organisa-
tion. Arrêté et condamné à 
mort, le chef du PKK voit fina-
lement sa peine commuée en 
détention à perpétuité. 
 
A une demi-douzaine de re-
prises, du fond de sa cellule, il 
demande un cessez-le-feu. 
En 2013, il appelle à la fin de 
la lutte armée. On parle alors 
d’un «  processus de paix 
kurde », engagé entre Ankara 
et le PKK, avant que celui-ci 
échoue deux ans plus tard. 
 
«  Le pire a été les années 
1990 » 
 
A une heure de route, situé à 
un jet de pierre des gorges de 
l’Euphrate, Ömerli paraît sus-
pendu dans le vide et dans le 
temps. Rien ne le différencie 
des autres villages kurdes, si-
non qu’il vit naître Abdullah 
Öcalan, le 4 avril 1949. 
 
Aujourd’hui encore, l’entrée y 
est surveillée en permanence 
par deux véhicules de la gen-
darmerie turque. La petite mai-
son familiale est toujours là, 
intacte, dans une ruelle pous-
siéreuse, au milieu d’habitations 
chancelantes de brique et de 
béton. Personne n’habite plus 
derrière le portail ouvert aux 
vents et aux rares visiteurs de 
passage. C’est Mehmet Öcalan, 
le dernier frère vivant du leader 
du PKK, qui prend soin des 
lieux. Lui s’est installé un peu 
plus loin, en bordure de champ. 
A l’intérieur de la maison ne 
restent qu’un canapé dans le 
salon et quelques photos noir 
et blanc accrochées aux murs. 
 
La voisine, Naile, est l’une des 
rares habitantes à vivre ici toute 
l’année. Mère de onze enfants, 
elle a emménagé dans le village 
il y a plus d’un demi-siècle. 
Elle dit avoir vu « Serok », le 
« chef », comme elle l’appelle, 
à deux reprises au cours de 
son existence. Elle sait qu’une 
des premières réunions du PKK 
s’est tenue ici. « Ç’a toujours 
été dur dans la région  : les 
gendarmes, les militaires, les 
contrôles permanents…  », 
confie-t-elle, avant de dire, par 
bribes : « Le pire a été les an-

nées 1990, la guerre et les 
disparitions. Depuis, nous 
n’avons jamais reçu aucune 
aide de l’Etat. » Ce qu’elle sou-
haite ? « La paix aujourd’hui 
et maintenant. Il y a eu trop de 
morts des deux côtés. Ça suf-
fit ! » 
Elle veut y croire  : « Acter la 
dissolution, ce n’est pas rien ! 
Ça peut marcher, s’il n’y a pas 
de provocation » de la part des 
militaires, de l’extrême droite 
ou d’une aile combattante du 
PKK. En bonne gardienne du 
passé, elle rappelle que tous 
les enfants ont quitté le village, 
y compris les siens. La ten-
dance s’est accélérée au début 
des années 2020, en raison 
de la situation économique  : 
un village comme Ömerli n’offre 
aucune perspective à la jeu-
nesse. Devant la modeste mai-
son de Naile, le chantier d’une 
nouvelle mosquée est à l’arrêt. 
Financée avec l’argent collecté 
par les villageois, elle attend 
de nouveaux fonds. 
 
A moins d’une dizaine de kilo-
mètres de là, la petite ville mo-
derne de Halfeti a célébré No-
rouz, le Nouvel An kurde. A la 
faveur des négociations en 
cours, les autorités avaient au-
torisé l’étalement de la fête sur 
plusieurs jours, à la mi-mars. 
Sur la place centrale, plusieurs 
centaines d’habitants s’étaient 
rassemblés pour écouter des 
représentants du DEM et un 
groupe de musique kurde. Dans 
l’assemblée, quelques jeunes 
avaient même scandé « Vive 
le chef “Apo” ! », sous le regard 
impassible des policiers omni-
présents, mais en retrait. 
 
Mehmet, le frère d’Abdullah 
Öcalan, s’était déplacé pour 
l’occasion. Avec sa moustache 
drue et ses traits, l’air de famille 
est indéniable. Assis à l’ombre 
de l’estrade, il serre les mains 
à tout-va. « Le processus en 
cours est bon pour tout le 
monde, déclare-t-il alors au 
Monde. Quand le mot “disso-
lution” a été prononcé, nous 
avons tous été surpris. Au dé-
but, il y a eu de la colère, oui, 
nous avons payé tellement 
cher cette lutte. Et puis, les 
gens ont compris, ils ont 
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commencé à accepter. » 
« Un second Atatürk » 
 
Son fils, neveu d’Abdullah Öca-
lan et député DEM à l’Assem-
blée nationale, était présent lui 
aussi. «  Un temps, on est 
considéré comme terroriste  ; 
un autre, on est dirigeant poli-
tique, plaisante-t-il. Rien n’est 
définitif ici. » Militant pour les 
droits kurdes, âgé de 37 ans, 
bilingue turc-kurde, diplômé en 
communication de l’université 
d’Ankara, Ömer Öcalan appar-
tient à cette génération qui n’a 
connu que la guerre, ou 
presque. Une époque durant 
laquelle la question kurde a 
été réduite à la criminalisation 
du PKK et au terrorisme. Où 
un journaliste a été incarcéré 
pour avoir écrit « monsieur » 
devant le nom d’Abdullah Öca-
lan. Où un maire avait réclamé 
le changement des couleurs 
des feux de circulation parce 
qu’ils représentaient, à  ses 
yeux, les couleurs kurdes – le 
rouge, le jaune et le vert. 
 
Ecouter Ömer Öcalan, c’est 
apprendre des éléments de 
langage au sujet de cette iden-
tité kurde qui n’a cessé d’infuser 
et de transcender le cadre na-
tional. «  Les Kurdes aiment 
résister et lutter, mais aussi 
construire, assure le député. 
Ce que nous voulons, c’est 
une démocratisation du Moyen-
Orient. Nous sommes forts dés-
ormais. Aujourd’hui, le Rojava, 
dans le Nord syrien [territoire 
administré par une autorité 
kurde], est une réalité. Nous 
pouvons y arriver ! » 
 
Au-delà du ton volontaire s’ex-
priment aussi les craintes liées 
à la situation politique du mo-
ment et à la poursuite des né-
gociations entre son parti et le 
pouvoir, dont rien ne filtre. 
« Bien sûr qu’il y a des doutes, 
que l’on se méfie. Erdogan est 
d’un genre autoritaire, mais 
nous trouverons un chemin, 
affirme Ömer Öcalan. Si le 
chef de l’Etat réussit à faire la 
paix avec les Kurdes, il sera 
une sorte de second Atatürk, 
le fondateur d’une nouvelle ré-
publique. Il doit y penser. » 
 

Autre député du DEM, Ferit 
Senyasar, 42  ans, revient de 
loin. Longtemps, il a fait la une 
des journaux locaux. Lors des 
élections de 2018, au cours 
d’une distribution de tracts à 
Suruç, ville kurde de Turquie, 
frontalière de Kobané, en Syrie, 
deux de ses frères sont morts 
sous les balles des gardes du 
corps d’Ibrahim Halil Yildiz, can-
didat du Parti de la justice et 
du développement (AKP, au 
pouvoir). Son père a été abattu 
alors qu’il était transporté à 
l’hôpital. Blessé, Ferit Senyasar 
s’en est sorti par miracle. 
 
Pendant près de deux ans, lui 
et sa mère, Emine, avaient en-
suite manifesté tous les jours, 
devant le palais de justice de 
Sanliurfa, puis sur les marches 
de la Grande Assemblée na-
tionale turque et du ministère 
de la justice, à Ankara, exigeant 
que les assassins soient punis. 
Il a été arrêté à plusieurs re-
prises. Puis, lors des élections 
de 2023, il a remporté un siège 
au Parlement. « Après toutes 
ces années, nous sommes fa-
tigués, reconnaît-il. Il nous faut 
faire preuve de bon sens et 
trouver une issue pacifique. » 
 
A l’automne 2024, deux hauts 
responsables de l’AKP sont ve-
nus le voir. Ils lui ont proposé 
de faire la paix, expliquant que 
ce geste était important en ces 
temps de reprise des négocia-
tions entre les Kurdes et le 
pouvoir. « J’ai accepté », mur-
mure-t-il, avant d’expliquer  : 
« M. Öcalan a  fait le premier 
pas. Nous, le peuple, devons 
désormais nous mobiliser pour 
mener à bien le processus de 
paix. La balle est dans le camp 
de l’Etat. » 
 
« Qui nous protégera ? » 
 
Pour la fête de Norouz, à Hil-
van, à près de 150 kilomètres 
plus à l’est, une foule s’était 
pressée sur le terrain vague 
aménagé par les autorités lo-
cales. Longues robes de cou-
leur, tenues vert kaki tradition-
nelles, danses et cris de joie : 
les jeunes étaient venus nom-
breux devant le podium, où les 
intervenants s’exprimaient en 

turc, mais aussi en kurde – 
chose impensable il y a encore 
une quinzaine d’années. « Il y 
a quarante ans, rien n’existait, 
ni langue ni identité kurde  ; 
aujourd’hui, on parle de dé-
mocratie et de liberté », s’était 
réjoui un élu, tandis qu’un autre 
s’émouvait : « Les Turcs et les 
Kurdes marchent depuis mille 
ans ensemble, la route est 
longue, mais nous voulons que 
cette paix aboutisse. Que Dieu 
nous protège ! » 
 
Parmi les jeunes, Yilmaz, 
21 ans, n’a pas poursuivi ses 
études après le collège, même 
s’il tient à préciser qu’il lit beau-
coup. Travailleur indépendant, 
il connaît les récits de ceux qui 
sont « partis à la montagne » 
(rejoindre le PKK) : « Personne 
n’y allait pour le plaisir, c’est 
un aller dont on ne revient 
pas. » Lui-même n’est pas fa-
vorable à la dissolution de l’or-
ganisation, «  parce qu’[il n’a] 
aucune confiance en l’Etat 
turc ». « Qui nous protégera si 
les négociations échouent de 
nouveau  ?  », s’inquiète-t-il. 
Jusqu’à présent, le gouverne-
ment exige que le PKK dépose 
les armes, sans condition. « Le 
pouvoir fait comme s’il ne vou-
lait pas donner l’impression de 
marchander, pense Yilmaz. On 
dirait qu’il prend le PKK pour 
un mouton sacrificiel, tout cela 
n’augure rien de bon. » 
 
Mehmet Ali, 22 ans, laborantin 
à l’université d’Adiyaman, a lui 
aussi célébré Norouz à Hilvan. 
« Les gens ont soutenu le PKK, 
même après l’insurrection qu’il 
a déclenchée dans une dizaine 
de villes, à l’été 2015  », ra-
conte-t-il. Cet épisode, resté 
connu sous le nom de « guerre 
des villes  », s’était soldé par 
des destructions massives, et 
des régions entières étaient 
passées sous occupation mili-
taire. Le jeune homme admet 
que beaucoup avaient critiqué 
cette stratégie désastreuse et 
que certains avaient pris avec 
l’organisation une distance qui 
n’existait peut-être pas aupa-
ravant. « Mais le PKK est tou-
jours dans les têtes, insiste-t-
il. Même à distance, repliée 
dans les montagnes du nord 

de l’Irak, l’organisation est res-
tée notre seule véritable forme 
de reconnaissance. Les 
combattants sur le sol turc sont 
partis, mais l’organisation n’a 
jamais paru aussi présente. » 
 
A Diyarbakir, Reha Ruhavioglu, 
l’un des fondateurs du centre 
de recherche Rawest, utilise 
la métaphore du père de fa-
mille  : «  Pour beaucoup, le 
PKK représentait la parole la 
plus importante, la figure tuté-
laire la plus dynamique, la plus 
centrale. » Avec le temps, les 
mécanismes d’emprise se sont 
desserrés, poursuit-il, « mais 
cela n’enlève rien à la valeur 
de cette image du père : quand 
arrive le moment de lui dire 
adieu, les personnes se remé-
morent à  quel point il a été 
précieux ». 
 
 
« La solution démocratique, 
seule issue » 
 
En quittant Hilvan, il faut re-
prendre la route pour s’enfoncer 
dans cet extrême Sud-Est turc 
où chaque poste de contrôle 
de gendarmerie renvoie aux 
meurtrissures d’un passé ja-
mais apuré. Où les miradors 
plantés sur les bas-côtés ou à 
flanc de colline rappellent le 
quadrillage strict d’un territoire 
déjà accidenté. Et où le dé-
labrement des habitations re-
flète la mise à l’écart de la ré-
gion. 
 
Semdinli est un lieu à part. A 
la frontière de l’Iran et du nord 
de l’Irak, cette agglomération 
kurde brûlée par le soleil a vu 
les guerres passer des collines 
aux maquis qui l’entourent, 
dans un enchaînement à don-
ner le tournis. A la fois bastion 
du PKK et avant-poste de l’Etat 
turc en région rebelle kurde, 
elle fut le théâtre de la première 
attaque revendiquée par l’or-
ganisation contre Ankara. C’est 
ici, en haut de la rue principale, 
qu’un commando de vingt et 
un hommes a pris d’assaut le 
commissariat de la ville, le 
15 août 1984, cinq ans après 
l’attaque du village de Kirbasi. 
Cette opération, qui coûta la 
vie à trois soldats, avait donné 
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le signal de départ de la lutte 
armée contre le pouvoir cen-
tral. 
 
Seferi Yilmaz a participé à l’at-
taque. Grand gaillard, mous-
tache joviale et parole nourrie, 
il avait 21 ans à l’époque. Ori-
ginaire de Semdinli, c’est lui 
qui avait tracé le plan de la 
ville pour le commando. « L’im-
portant, c’était la propagande, 
confie-t-il. J’ai fait partie du 
groupe qui prévenait les gens 
dans les cafés. La région est 
très conservatrice et peu lettrée. 
Tant que les gens ne te voient 

pas avec une arme, ils ne te 
croient pas. On a voulu leur 
montrer que le PKK existait 
bien. » 
 
Arrêté six mois plus tard, il est 
d’abord détenu dans la tristement 
célèbre prison n° 5 de Diyarbakir, 
où il reçoit une «  centaine de 
coups par jour  », témoigne-t-il, 
en relativisant : « Comparé à ce 
que les autres avaient subi avant 
moi, ça allait.  » Au procès, le 
parquet avait requis la peine de 
mort. Il fut condamné à  de la 
perpétuité, avant d’être libéré au 
bout de quinze ans, à la suite 

d’une amnistie. 
De retour à Semdinli, il avait 
racheté une petite librairie. 
En 2005, un individu lance deux 
grenades dans sa boutique, 
tuant un client. L’assaillant et 
ses deux complices sont rat-
trapés et arrêtés par la foule. 
Sur les trois hommes, deux 
s’avèrent être des militaires en 
civil. 
 
Plus tard, Seferi Yilmaz a été 
élu maire, puis destitué et em-
prisonné de nouveau, pour ter-
rorisme. Il passe alors un an 
derrière les barreaux. Au-

jourd’hui, il est surtout préoc-
cupé par la réouverture de sa 
librairie. « Après m’être dévoué 
pendant tant d’années au PKK, 
je suis tombé dans le vide le 
jour de l’annonce de la disso-
lution, dit-il. Mais, à bien re-
garder l’histoire, l’organisation 
a évolué, elle s’est adaptée. 
Aujourd’hui, la solution démo-
cratique est la seule issue. » 
Pour la première fois dans l’his-
toire de la République de Tur-
quie, un soulèvement kurde 
pourrait s’achever de lui-même. 
« Ce n’est pas rien », dit-il en 
souriant.

Farnaz Fassihi  
May 18, 2025

Trump Envoy Says Iran 
Must Give Up Nuclear Enrichment Capability 

Steve Witkoff, President Trump’s chief Iran negotiator, offered the clearest out-
lines of the administration’s position in talks over Tehran’s nuclear program.

President Trump’s chief 
Iran negotiator said on 
Sunday that Tehran 

must give up all enrichment 
of nuclear fuel in any deal 
over the fate of the country’s 
nuclear program, a demand 
that was swiftly rejected by 
his Iranian counterpart in the 
talks. 
 
Mr. Trump’s envoy, Steve Wit-
koff, told ABC’s “This Week” 
that enrichment was “one 
very, very clear red line” for 
the administration, the most 
direct statement yet from the 
White House that it would not 
permit Iran the capability to 
produce enriched uranium, 
even for the nuclear power 
plants it says it wants to build. 
 
“We cannot have that be-
cause enrichment enables 
weaponization, and we will 
not allow a bomb to get here,” 
Mr. Witkoff said. 
 
Within a few hours, Iran’s for-
eign minister, Abbas Aragh-
chi, dismissed Mr. Witkoff’s 

demand, accusing him of try-
ing to negotiate the deal in 
public and repeating Iran’s 
long-running argument that it 
will never give up its right to 
enrichment under the Nuclear 
Nonproliferation Treaty. Iran 
is a signatory to the 1970 
treaty, though the U.S. and Is-
rael contend it has manipu-
lated its provisions to become 
a “threshold” nuclear state, 
enriching fuel to just below 
the purity needed to produce 
a nuclear weapon. 
 
“If the U.S. is interested in en-
suring that Iran will not have 
nuclear weapons, a deal is 
within reach,” Mr. Araghchi 
wrote in a social media post. 
He added, “Enrichment in 
Iran, however, will continue 
with or without a deal.” 
 
Members of the administra-
tion, including Mr. Trump him-
self, have for weeks been 
vague about whether they 
would agree to a deal in 
which Iran would be permitted 
any capability to produce en-

riched uranium — even for 
ostensibly commercial pur-
poses. In 2018, when Mr. 
Trump pulled out of the 
Obama administration’s 2015 
nuclear deal with Iran, he ar-
gued that the previous admin-
istration had created what he 
called a “disaster” by allowing 
Iran to retain modest enrich-
ment capabilities. Iran sub-
sequently ramped up its op-
erations to produce  fuel that 
is near weapons grade. 
 
Several weeks ago Mr. Wit-
koff suggested he might be 
willing to accept a deal in 
which Iran could enrich ura-
nium up to 3.67 percent, the 
level set in the 2015 accord, 
which is suitable for civilian 
purposes. That contributed to 
an internal debate inside the 
White House and his position 
has hardened since. In the in-
terview, he told ABC News 
even “1 percent of an enrich-
ment capability” would be too 
much. 
In his post, Mr. Araghchi said 
mastering enrichment had 

been the result of a “great 
sacrifice of both blood and 
treasure” for Iran — an ap-
parent reference to the assas-
sinations of top Iranian nu-
clear scientists by Israel — 
and said his team was seeing 
“dissonance” between what 
U.S. negotiators were saying 
“in public and in private, and 
from one week to the other.” 
 
Mr. Witkoff, who is also the 
chief American negotiator on 
the Russia-Ukraine war and 
the Israel-Hamas war, said in 
the interview that he expected 
to attend another negotiating 
session sometime this week 
in Europe. Officials say he is 
expecting a response to an 
outline for an agreement that 
the United States transmitted 
to Iran in recent days. 
Notably, Mr. Witkoff did not in-
sist in the interview that Iran 
destroy its main enrichment 
centers at Natanz and For-
dow, including one being built 
deep under a mountain. That 
leaves open the possibility the 
United States could agree to 
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a deal that essentially keeps 
Iran’s main nuclear infrastruc-
ture intact, and its nuclear 
centrifuges spinning — even 
if they are not actively enrich-
ing nuclear fuel. 
 
With comprehensive inspec-
tions by the International 
Atomic Energy Agency, per-
haps supplemented by Ameri-
can inspectors, the United 
States and Israel would have 
plenty of notice if Iran were to 
resume enrichment. 
 
But keeping infrastructure in-
tact would only hamper Iran’s 
nuclear capabilities, not 
cripple them. Some officials 
inside the Trump administra-
tion have called for full dis-
mantlement of Iran’s fuel-pro-
duction facilities, a position 
that former national security 
adviser Mike Waltz took pub-
licly before he was eased out 
of his position several weeks 
ago and nominated as am-
bassador to the United Na-
tions. 

It is unclear whether Mr. Wit-
koff and Mr. Trump can sell 
the president’s supporters on 
an agreement that stops short 
of dismantlement as a perma-

nent solution to a problem Mr. 
Trump has insisted he would 
solve, once and for all. 
 
“There are all kinds of ways 

for us to achieve our goals,’’ 
Mr. Witkoff insisted.

The Trump administration had for weeks been vague about whether Iran would be permitted any capabil-
ity to produce uranium.Arash Khamooshi for The New York Times 

avec AFP 
20 mai 2025

En Turquie, le Parti des travailleurs du 
Kurdistan veut des garanties du gouvernement 

pour faciliter la paix 
Dans un entretien à l’Agence France-Presse, le mouvement, qui a proclamé 

sa dissolution le 12 mai, réclame un allégement de « l’isolement » 
carcéral de son fondateur, Abdullah Öcalan. 

Le Parti des travail-
leurs du Kurdistan 
(PKK) a réclamé à 

la Turquie un allégement 
de « l’isolement » carcéral 
d’Abdullah Öcalan, présen-
tant son fondateur comme 
le « négociateur en chef » 
du groupe en cas de pour-
parlers de paix, après 
quatre décennies d’une 
guérilla sanglante. 

Dans un entretien à 
l’Agence France-Presse 
(AFP), lundi 19 mai au soir, 
le mouvement a fustigé le 
manque de « garanties » 
apportées par la Turquie 
pour lancer ce processus. 
Le groupe – classé orga-
nisation «  terroriste » par 
Ankara et ses alliés occi-
dentaux – a dit refuser tout 
exil de ses membres. 

Dans une annonce histo-
rique faite le 12  mai, le 
PKK a proclamé sa disso-
lution et la fin de quatre 
décennies d’une guérilla 
ayant fait plus de 
40 000 morts. L’organisa-
tion répondait à un appel 
lancé à la fin de février par 
son chef historique, Abdul-
lah Öcalan, emprisonné 
depuis 1999. Si le président 

turc, Recep Tayyip Erdo-
gan, a salué cette dissolu-
tion, le ministère de la dé-
fense a averti que les opé-
rations contre le PKK se 
poursuivraient jusqu’à ce 
que son aire de déploie-
ment soit « nettoyée ». 
 
Processus de désarme-
ment 
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https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/12/en-turquie-le-pkk-en-lutte-armee-contre-le-pouvoir-turc-depuis-des-annees-annonce-sa-dissolution_6605347_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/12/en-turquie-le-pkk-en-lutte-armee-contre-le-pouvoir-turc-depuis-des-annees-annonce-sa-dissolution_6605347_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/12/en-turquie-le-pkk-en-lutte-armee-contre-le-pouvoir-turc-depuis-des-annees-annonce-sa-dissolution_6605347_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/05/12/en-turquie-le-pkk-en-lutte-armee-contre-le-pouvoir-turc-depuis-des-annees-annonce-sa-dissolution_6605347_3210.html
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Avec la dissolution et la fin 
de la «  lutte armée  », 
« nous donnons une réelle 
chance à la paix », a plaidé 
Zagros Hiwa, porte-parole 
de la branche politique du 
PKK, dans des réponses 
écrites envoyées à l’AFP. 
Les pourparlers seront em-
menés par le fondateur du 
PKK, qui purge une peine 
d’isolement à vie sur l’île-
prison d’Imrali, près d’Is-
tanbul. 
 
« Nous attendons de l’Etat 
turc des amendements des 
conditions d’isolement sur 
l’île-prison d’Imrali, et qu’il 
fournisse au leader [Öca-
lan] des conditions de tra-
vail libres et sûres afin qu’il 
puisse diriger le processus, 
a-t-il ajouté. Le leader est 
notre négociateur en chef. 
(…) Il est le seul qui puisse 
diriger l’application 
concrète des décisions 
prises par le PKK. » 
 
Pour certains observateurs, 
le gouvernement turc pour-
rait faire preuve d’une nou-
velle ouverture envers les 
Kurdes, qui représentent 
environ 20 % des 85 mil-
lions d’habitants du pays. 
 
La Turquie a fait savoir 
qu’elle surveillerait attenti-
vement le processus de 
désarmement du PKK, re-
plié sur ses bases arrière 
dans les régions monta-
gneuses du nord de l’Irak, 
dans la région autonome 
du Kurdistan irakien. 
 
Interrogé sur ce désarme-
ment, M.  Hiwa a assuré 
que «  les négociations 
n’[avaient] pas encore dé-
buté  », malgré des 
« contacts » et des « dis-

cussions » à la prison d’Im-
rali. « Ces questions seront 
abordées lors des négo-
ciations [de M. Öcalan] 
avec les responsables de 
l’Etat turc », a souligné M. 
Hiwa, également porte-
parole de l’Union des 
communautés du Kurdistan 
(KCK), qui chapeaute le 
PKK. 
 
« Une vraie paix néces-
site l’intégration, non 
l’exil » 
 
Si l’incertitude règne sur 
le sort réservé aux combat-
tants du mouvement qui 
espèrent une amnistie, des 
médias turcs ont récem-
ment rapporté que des 
cadres pourraient être 
contraints à l’exil dans des 
pays tiers, citant la Norvège 
ou l’Afrique du Sud, tandis 
que d’autres devraient res-
ter dans le nord de l’Irak. 
« Si l’Etat turc veut sincè-
rement et sérieusement 

faire la paix, il devrait pro-
céder aux amendements 
législatifs nécessaires pour 
que les membres du PKK 
soient intégrés à une so-
ciété démocratique, a 
plaidé M.  Hiwa. L’exil 
contrevient à la paix et à 
toute solution démocratique 
(…). Une vraie paix né-
cessite l’intégration, non 
l’exil. » 
 
Il a par ailleurs déploré le 
manque de mesures prises 
par Ankara pour faciliter la 
paix. « La Turquie n’a pas 
cessé ses opérations mili-
taires  » dans le nord de 
l’Irak. « A ce jour, des bom-
bardements et des tirs d’ar-
tillerie continuent de viser 
nos positions. » 
 
Depuis des années, le 
combat opposant l’armée 
d’Ankara au PKK empiète 
sur les territoires des voi-
sins de la Turquie, l’Irak et 
la Syrie. Ankara a lancé 

plusieurs offensives dans 
le nord-est de la Syrie 
contre les Forces démo-
cratiques syriennes (FDS), 
coalition dominée par des 
combattants kurdes alliés 
aux Occidentaux et enga-
gés dans la lutte contre 
les djihadistes, mais consi-
dérés par Ankara comme 
une extension du PKK. 
 
Dans une Syrie morcelée 
par la guerre, le tout nou-
veau pouvoir de Damas a 
lancé un houleux proces-
sus de négociations avec 
les FDS en vue de leur ré-
intégration dans l’appareil 
étatique. «  Nous n’inter-
venons pas dans les af-
faires concernant les 
FDS », a assuré M. Hiwa, 
tout en soulignant que le 
processus en cours entre 
le PKK et la Turquie aurait 
«  des implications posi-
tives » pour « résoudre la 
question kurde  » ailleurs 
dans la région.

Manifestation en faveur de la libération d’Abdullah Öcalan, le dirigeant du PKK emprisonné depuis 1999, 
à Kamechliyé, en Syrie, le 12 mai 2025. DELIL SOULEIMAN / AFP
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E.U. to Lift Economic Sanctions on Syria 
European Union foreign ministers on Tuesday agreed to lift the remaining 
economic curbs on the war-torn country, amid concerns it could slip back 

into conflict.

European Union foreign 
ministers agreed on 
Tuesday to lift the re-

maining economic sanctions 
on Syria, hoping to help the 
nation recover as it tries to 
find stable footing after years 
of war and the toppling of 
President Bashar al-Assad in 
late 2024. 
 
“We want to help the Syrian 
people rebuild a new, inclusive 
and peaceful Syria,” Kaja Kal-
las, the European Union’s top 
diplomat, posted on social 
media. “The E.U. has always 
stood by Syrians throughout 
the last 14 years — and will 
keep doing so.” 
 
European officials have been 
working to pare sanctions on 
Syria  since January, hoping 
to give Syria’s new govern-
ment some relief while allow-
ing time to assess whether 
the new Syrian power struc-
ture would evolve in a way 
that is consistent with E.U. 
values. 
 
The move to remove sanctions 
comes a week after President 
Trump announced that Amer-
ica would lift its sanctions on 
Syria, an  economic game 
changer for the war-torn coun-
try and one that has been 
met with jubilation. 
 
Together, the removal of Amer-
ican and European sanctions 
could help reinvigorate Syria’s 
economy, allowing investment 
in local businesses and bol-
stering stability as the nation 
tries to rebuild after nearly 14 
year of civil war. 
Syria has conducted very little 
trade  with Europe in recent 
years, largely because of a 
sweeping sanctions program 
that the European Union 

began to construct shortly 
after an uprising that started 
in 2011 against decades of 
authoritarian rule by the Assad 
family. Europe’s sanctions 
have included an oil embargo, 
export and import restrictions 
on some technology, and strict 
financial limitations. 
 
The bloc said it would maintain 
weapons-related sanctions 
“based on security grounds, 
including arms and technology 
that might be used for internal 
repression.” 
 
Even as Europe began lifting 
some sanctions this year, few 
businesses or regional gov-
ernments had been willing to 
invest in the country under 
the burden of U.S. sanctions 
— and without knowing if it 
would raise the ire of Mr. 
Trump.  
But America’s surprise move 
— and the possibility of a 

rapid deterioration on the 
ground in Syria — seemed to 
have combined to galvanize 
the European Union. Syria’s 
president, Ahmed al-Shara, 
met with President Emmanuel 
Macron of France a few weeks 
ago. At that time, Mr. Macron 
was still speaking in support 
of a gradual removal of Euro-
pean sanctions. 
 
There was a reason for that 
cautious stance: European 
Union policymakers have re-
mained alert to the possibility 
that the new Syrian govern-
ment could go in the wrong 
direction. But they have also 
increasingly taken the view 
that keeping the sanctions 
could be self-defeating if they 
cause so much economic pain 
that they pave the way for in-
stability. 
“There are worries about 
whether the government is 
going in the right direction,” 

Ms. Kallas, the E.U. 
diplomat,  said on Tuesday. 
“But I think we do not have a 
choice. We actually either give 
them the possibility to stabilize 
the country, or we do not do 
that.” 
 
Ms. Kallas was asked during 
a news conference on Tues-
day whether the removal of 
sanctions on Syria had come 
in response to Mr. Trump’s 
recent announcement. The 
diplomat pushed back on that 
idea. 
 
“We as the European Union 
are not as good at selling all 
these decisions we have 
made,” she said, noting that 
the bloc had been working on 
dialing back the restrictions 
for months. 
 
Europeans are not alone in 
worrying that the situation 
could deteriorate in Syria. 

A bazaar in the Old City of Damascus, Syria, on Monday. Lifting sanctions would be an economic game 
changer for the war-torn country.Diego Ibarra Sanchez for The New York Times

https://www.nytimes.com/2025/01/27/world/europe/eu-syria-sanctions.html
https://www.nytimes.com/2025/05/14/world/middleeast/trump-syria-sanctions-us.html
https://www.nytimes.com/2025/05/14/world/middleeast/trump-syria-sanctions-us.html
https://www.nytimes.com/2025/05/15/world/middleeast/syria-economy-trump-sanctions.html
https://www.nytimes.com/2025/05/15/world/middleeast/syria-economy-trump-sanctions.html
https://www.nytimes.com/2025/05/15/world/middleeast/syria-economy-trump-sanctions.html
https://webgate.ec.europa.eu/isdb_results/factsheets/country/details_syria_en.pdf
https://webgate.ec.europa.eu/isdb_results/factsheets/country/details_syria_en.pdf
https://webgate.ec.europa.eu/isdb_results/factsheets/country/details_syria_en.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/749765/EPRS_BRI(2023)749765_EN.pdf
https://www.eeas.europa.eu/eeas/foreign-affairs-council-press-remarks-high-representative-kaja-kallas-upon-arrival-0_en
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Marco Rubio, the U.S. secre-
tary of state, warned senators 
on Tuesday that Syria could 
be “weeks” from sliding into a 
“full-scale civil war of epic pro-
portions.” Mr. Rubio, who sug-
gested that preventing such 
upheaval was what drove the 
U.S. decision on sanctions, 
recently met with his Syrian 
counterpart while both were 
in Turkey. 
Mr. Trump, who met last week 

with Syria’s leader, said af-
terward that Mr. al-Shara had 
“a real shot at pulling it to-
gether,” but that Syria was “a 
torn-up country.” 
 
Mr. al-Shara has sought to 
remake his image since taking 
power. He once led a branch 
of Al Qaeda before breaking 
ties with the jihadist group, 
and the United States des-
ignates the rebel organization 

he led during the civil war, 
Hayat Tahrir al-Sham, as a 
terrorist organization. 
 
But Syria has struggled with 
sectarian violence  in recent 
weeks, and Syrian minorities 
have remained on edge. 
 
Still, sanctions relief could 
offer hope in a nation where 
more than 90 percent of the 
population lives in poverty, 

according to the United Na-
tions. 
 
“We are committed to sup-
porting a peaceful and inclu-
sive, Syrian-led and Syrian-
owned transition to help build 
a better future,” António Costa, 
the president of the European 
Council,  wrote on social 
media Tuesday evening.

May 20, 2025 

Iran-based PKK ally says 
to continue armed struggle

ERBIL, Kurdistan Region 
- Free Life of Kurdistan 
(PJAK), an Iran-based 

armed group widely believed 
to be an offshoot of the Kur-
distan Workers’ Party (PKK), 
on Monday said it will continue 
its armed struggle against 
Tehran despite PKK’s decision 
to dissolve itself and end its 
decades-long armed struggle 
against Ankara.   
 
“We, as PJAK, will neither lay 
down arms nor dissolve our-
selves,” Amir Karimi, PJAK 
co-chair, told Aryen TV, a Swe-
den-based channel affiliated 
with Iran-based Kurdish poli-
tical parties.  
 
The comments come as last 
week the PKK announced its 
dissolution, responding to a 
call from its jailed leader, Ab-
dullah Ocalan, to end the ar-
med struggle and pursue a 
political and democratic strug-
gle.  
 
PJAK, which was founded in 
2003, said Ocalan’s call did 
not apply to them. 
 
“The decision to dissolve the 
PKK is their own decision as 
a party; PJAK’s decision on 
this matter is different and 
does not include us,” Karimi 

said. However, he described 
Ocalan’s call as “significant 
and positive for resolving the 
Kurdish issue throughout the 
Middle East.” 
 
Karimi emphasized that PJAK 
supports bringing the Kurdish 
issue into the political arena 
in all parts of the region. “The 
weapons we have are for self-
defence, not for fighting,” he 
said, adding that PJAK de-
clared a ceasefire in 2011 and 
has no plans to attack unless 
provoked. 

“PJAK’s strategic foundation 
is not classical national armed 
struggle; it is for legitimate 
self-defence,” he said. 
 
PJAK operates from bases in 
the Kurdistan Region’s Mount 
Qandil, where the PKK is also 
headquartered. The group has 
clashed with Iran’s Islamic 
Revolutionary Guard Corps 
(IRGC) and is banned in Iran, 
which designates PJAK and 
similar groups as terrorist or-
ganizations. 
 

Several Iranian-Kurdish op-
position groups, including 
PJAK, the Kurdistan Demo-
cratic Party of Iran (KDPI), 
Komala, and the Kurdistan 
Freedom Party (PAK), have 
been relocated away from the 
Iran-Kurdistan Region border 
as part of a 2023 security 
agreement between Baghdad 
and Tehran. Iran has fre-
quently targeted these groups 
with cross-border strikes, ac-
cusing them of inciting unrest 
inside its borders. 

 PJAK flag. Photo: PJAK.net 

https://www.nytimes.com/2025/05/15/world/middleeast/syria-marco-rubio-trump-sanctions.html
https://www.nytimes.com/2025/05/01/world/middleeast/syria-sectarian-violence-100-killed.html
https://www.nytimes.com/2025/05/01/world/middleeast/syria-sectarian-violence-100-killed.html
https://www.nytimes.com/2025/05/01/world/middleeast/syria-sectarian-violence-100-killed.html
https://www.unicef.org/syria/every-day-counts#:~:text=Today%2C%2090%20per%20cent%20of,and%20shortage%20of%20basic%20supplies.
https://x.com/eucopresident/status/1924877040617979918?s=46&t=WqnOzsjEMyhx04Q6ifw8Mw
https://x.com/eucopresident/status/1924877040617979918?s=46&t=WqnOzsjEMyhx04Q6ifw8Mw
https://x.com/eucopresident/status/1924877040617979918?s=46&t=WqnOzsjEMyhx04Q6ifw8Mw
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En Syrie, la menace persistante 
de l’organisation Etat islamique 

Attentat à la voiture piégée dans la vallée de l’Euphrate, harcèlement des 
forces kurdes, accusation de « trahison » à l’encontre d’Ahmed Al-Charaa 
après sa rencontre avec Trump… Les cellules djihadistes maintiennent le 

nouveau pouvoir syrien sous pression. 

Le soleil venait à peine 
de se coucher, di-
manche 18  mai, 

lorsqu’une détonation est 
venue rompre la quiétude des 
rives de l’Euphrate. Devant le 
commissariat de la petite ville 
de Mayadin, située à environ 
400  kilomètres à l’est de 
Damas, dans le gouvernorat 
de Deir ez-Zor, une voiture 
piégée a explosé tuant trois 
policiers de la sécurité géné-
rale du ministère de l’intérieur 
syrien et blessant plusieurs 
personnes, selon l’agence de 
presse SANA. Une quatrième 
personne – un civil – a égale-
ment été tuée selon la télévi-
sion syrienne. Des vidéos 
partagées sur les réseaux so-
ciaux montrent un véhicule 
des forces de sécurité sy-
riennes rongé par les 
flammes et un cratère laissé 
dans le sol carbonisé sur les 
lieux de l’explosion. 
 
Pour l’heure, l’attentat n’a pas 
été revendiqué. Aucune dé-
claration n’a été faite par le 
gouvernement syrien qui ad-
ministre cette région aux 
confins de son territoire. De 
nombreux spécialistes voient 
là la marque de l’organisation 
Etat islamique (EI), qui a déjà 
revendiqué deux attaques 
dans les environs de Maya-
din, le 6 mai et le 18 mai, 
contre des soldats des 
Forces démocratique sy-
riennes (FDS), à majorité 
kurde. La ville, nœud straté-
gique faisant la jonction entre 
le désert de la Badiya et les 
plaines de Mésopotamie, non 
loin de la frontière irakienne, 
où la présence des forces de 
sécurité reste limitée, est ex-
trêmement marginalisée, 

comme a pu le constater Le 
Monde, fin avril. 
 
« L’EI reste actif dans le dé-
sert de la Badiya et dans les 
centres urbains de la région 
de Deir ez-Zor  », analyse 
Nanar Hawach, chercheur 
sur la Syrie auprès de l’Inter-
national Crisis Group. Sur-
tout, souligne-t-il, l’attentat a 
eu lieu au lendemain d’une 
opération des forces de sécu-
rité syriennes contre une cel-
lule de l’organisation à Alep et 
dans un contexte « d’esca-
lade entre l’EI et le nouveau 
gouvernement [syrien] après 
la rencontre [du président de 
la transition Ahmed Al-Cha-
raa] avec Donald Trump », le 
14 mai, à Riyad. 
 
«  Des réseaux déplacés 
vers les villes » 

A peine était-il rentré d’Arabie 
saoudite que le dirigeant sy-
rien a été la cible d’un violent 
éditorial d’Al-Naba, publica-
tion hebdomadaire affiliée à 
l’EI, paru le 15 mai. Ahmed 
Al-Charaa, ancien djihadiste 
et ancien membre de l’orga-
nisation Etat islamique en 
Irak avant de rejoindre la 
franchise syrienne d’Al-
Qaida, en 2013, puis de rom-
pre définitivement avec le 
djihad international en 2016, 
y est accusé de « trahison ». 
S’adressant aux «  combat-
tants non syriens », le texte 
les invite à rejoindre « les bri-
gades de l’Etat islamique qui 
se répandent parmi vous 
dans les campagnes et les 
banlieues » plutôt qu’à servir 
de « carte » à jouer à M. Cha-
raa pour obtenir « l’approba-
tion internationale » alors que 

de nombreux Etats s’inquiè-
tent de l’avenir de ces djiha-
distes étrangers. 
 
Deux jours plus tard, les 
forces de sécurité syriennes 
ont attaqué une « cellule ter-
roriste affiliée à l’EI », près 
d’Alep, au nord-ouest du 
pays, selon un communiqué 
du ministère de l’intérieur, pu-
blié le 17 mai. Trois membres 
ont été « neutralisés », quatre 
arrêtés et « des armes, des 
explosifs et des gilets explo-
sifs ont également été saisis 
en leur possession », précise 
la même source. 
 
Cinq ans après la chute de 
Baghouz, dernier bastion sy-
rien de son « califat » autopro-
clamé, l’organisation Etat 
islamique reste active dans le 
pays. «  La plupart des ré-

Un agent de la sécurité générale tient un poste de contrôle près du seul franchissement de l’Euphrate re-
liant l’est et l’ouest de Deir ez-Zor (Syrie), le 28 avril 2025. ABDULMONAM EASSA POUR « LE MONDE 
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seaux se sont déplacés vers 
les villes, observe Gregory 
Waters, chercheur associé au 
Middle East Institute de Wash-
ington. Le grand risque actuel 
est que ces petites cellules 
mènent des attaques, car la 
sécurité est encore fragile. » 
Dès le 11  janvier, un mois 
après la chute de Bachar Al-
Assad, les nouvelles autorités 
syriennes ont annoncé avoir 
déjoué une première tentative 
d’attentat de l’EI contre le 
sanctuaire chiite de Sayyida 
Zeinab dans la banlieue de 
Damas. Les attaques menées 
par l’organisation djihadiste, 
durement frappée en décem-
bre par l’armée américaine, de 
peur d’une résurgence sou-
daine de l’EI à cause du vide 
sécuritaire laissé par le régime 
en déroute, ont chuté à zéro 
au mois de janvier, selon le 
décompte du média Syria 
Weekly. 
 
« De petits groupes » 
 
Dans le désert syrien, notam-
ment près des chaînes de 
montagnes qui entourent Pal-
myre où des membres de 
l’organisation seraient retran-
chés, «  les services de ren-
seignement et l’armée 
surveillent l’évolution de la si-
tuation », assure Abou Omar, 
responsable de la 66e brigade 
de l’armée syrienne, basée à 
Deir ez-Zor. «  Nous avons 
déjà combattu l’Etat isla-
mique et nous savons très 
bien comment ils opèrent », 
assure-t-il, sans donner plus 
de détails. «  Les nouvelles 
autorités sont très actives 
dans la lutte antiterroriste 
mais elles ne communiquent 
que peu dessus », observe 
une source diplomatique eu-
ropéenne. 
 
Les attaques de l’EI, reparties 
à la hausse de février à mai, 
toujours selon Syria Weekly, 
ont principalement ciblé les 
FDS. Après la mort de cinq 
de leurs soldats, le 28 avril, 
au nord de Deir ez-Zor, dans 
une attaque qu’elles attri-
buent à l’EI, les FDS ont ren-
forcé le maillage sécuritaire 
dans cette région, multipliant 
les opérations antiterroristes. 

« L’Etat islamique telle qu’on 
l’a connu, en tant qu’organi-
sation, avec ses cadres et 
ses combattants, a disparu 
mais il reste des résidus, des 
petites cellules, des petits 
groupes dans la région », re-
connaît un responsable du 
gouvernorat de Deir ez-Zor, 
dépendant du pouvoir de 
Damas. 
 
La situation est particulière-
ment volatile sur la « Jazira », 
« l’île », en arabe, comme on 
désigne localement la rive 
orientale de l’Euphrate, aux 
vastes plaines constellées de 
villages particulièrement diffi-
ciles à contrôler pour les 
FDS. Mustapha – qui s’ex-
prime sous un nom d’em-
prunt pour des raisons de 
sécurité –, responsable d’une 
association de la société ci-
vile locale, rencontré à Deir 
ez-Zor, évoque des «  cam-
pagnes d’assassinats » ainsi 
que des « demandes de ran-
çon » de la part des membres 
de l’organisation. Abou Kha-
led, qui use aussi d’un nom 
d’emprunt, évoque, quant à 
lui, des «  opérations de 
racket » et des « attaques sur 
des véhicules ». 
 
«  Un prétexte qui permet 
aux FDS de continuer à 
exister » 

Ce dernier, responsable 
d’une société de transport de 
pétrole, dont les sols de la ré-
gion regorgent, assure que 
plusieurs de ses camions ont 
été pris pour cible, montrant 
sur son téléphone l’un d’eux, 
criblé de balles. Selon ses es-
timations, l’EI tire plusieurs 
milliers de dollars par mois de 
ce système de taxation infor-
melle. « Les attaques vien-
nent parfois de 
Daech  [acronyme arabe de 
l’EI]  mais aussi parfois 
d’autres groupes armés. 
C’est devenu habituel, souf-
fle-t-il. A la fin, ce sont les ci-
vils qui en payent le prix. » 
 
Tous les jours, les habitants 
traversent la rivière qui 
marque la division politico-sé-
curitaire de la région – entre 
les FDS sur la rive orientale 
et les forces des autorités de 
Damas de l’autre côté – dont 
l’organisation Etat islamique 
profite. Un accord a bien été 
signé, le 10 mars, entre les 
deux entités dans le but d’in-
tégrer « toutes les institutions 
civiles et militaires du nord-
est de la Syrie au sein de 
l’administration de l’Etat sy-
rien ». Mais «  les FDS n’ap-
pliquent pas encore l’accord 
de manière sérieuse  », re-
grette le gouverneur de Deir 
ez-Zor, Ghassan Al-Sayyed 

Ahmed, qui n’administre donc 
que la rive occidentale de la 
province. 
 
Selon lui, les FDS, qui n’ont 
pas réussi à éradiquer en huit 
ans la présence de l’organi-
sation Etat islamique, « utili-
sent la présence de Daech 
comme un prétexte pour 
continuer d’exister » grâce au 
soutien de la coalition inter-
nationale. «  Nous sommes 
les seuls capables de stabili-
ser et de tenir la région face 
à l’Etat islamique », martèle-
t-il. Contactées par  Le 
Monde, les FDS n’ont pas ré-
pondu à nos sollicitations. La 
mise en place de l’accord est 
aussi cruciale pour sécuriser 
les prisons, où sont détenus 
plus de 9 500 membres pré-
sumés de l’EI, ainsi que les 
camps où vivent plus de 
55 000 Syriens et étrangers, 
proches des membres de l’or-
ganisation djihadiste. 
En 2022, l’EI avait déjà tenté 
de libérer certains de ses 
cadres lors d’une attaque de 
grande envergure contre la 
prison de Ghwayran à Has-
saké (nord-est). Si l’organisa-
tion parvenait à se 
reconstituer un trésor de 
guerre, elle pourrait tenter sa 
chance de nouveau. 

Abou Khaled, ancien responsable d’une société de transport de pétrole dans la province, se tient devant 
sa maison, à Deir ez-Zor (Syrie), le 29 avril 2025. ABDULMONAM EASSA POUR « LE MONDE »

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/01/21/en-syrie-des-djihadistes-s-evadent-apres-l-attaque-d-une-prison-par-l-etat-islamique_6110335_3210.html
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L’Union européenne annonce la levée de toutes 
les sanctions économiques contre la Syrie 

« Nous voulons aider le peuple syrien à reconstruire une nouvelle Syrie, inclusive et 
pacifique », a déclaré Kaja Kallas, la cheffe de la diplomatie européenne, à l’issue 
d’une réunion des ministres des affaires étrangères des Vingt-Sept. Cette mesure 

concerne essentiellement le système bancaire syrien.

L’Union européenne a an-
noncé, mardi 20 mai, la 
levée de toutes les sanc-

tions économiques contre la Sy-
rie qui avaient été mises en 
place sous le régime du prési-
dent Bachar Al-Assad. «  Au-
jourd’hui, nous avons pris la dé-
cision de lever nos sanctions 
économiques contre la Syrie », 
a fait savoir sur X la cheffe de 
la diplomatie européenne, Kaja 
Kallas, à l’issue d’une réunion 
des ministres des affaires étran-
gères des Vingt-Sept. « Nous 
voulons aider le peuple syrien 
à reconstruire une nouvelle Sy-
rie, inclusive et pacifique », a-t-
elle ajouté. 
 
Cette levée des sanctions 
concerne essentiellement le sys-
tème bancaire syrien, jusque-là 
interdit d’accès au marché in-
ternational des capitaux. Elle 
prévoit également un dégel des 
avoirs de la banque centrale 
syrienne. La décision euro-
péenne fait suite à celle de 
Washington le 13 mai. 
 
«  La levée des sanctions ex-
prime la volonté régionale et 
internationale de soutenir la Sy-
rie », a déclaré le ministre des 
affaires étrangères syrien, Assad 
Hassan Al-Chibani, lors d’une 
conférence de presse à Damas. 
« Le peuple syrien a aujourd’hui 
une occasion historique et très 
importante de reconstruire son 
pays », a-t-il ajouté. 
Donald Trump avait créé la sur-
prise, mardi 13 mai, en annon-
çant de Riyad qu’il levait les 
sanctions américaines contre la 
Syrie, à la veille d’une brève 

rencontre avec le président sy-
rien, Ahmed Al-Charaa, en Ara-
bie saoudite. 
 
Les Vingt-Sept n’excluent pas 
toutefois de nouvelles sanctions 
contre les responsables des vio-
lences contre la communauté 
alaouite en Syrie ces dernières 
semaines. D’autres mesures vi-
sant le régime Al-Assad et in-
terdisant la vente d’armes ou 
d’équipements susceptibles 
d’être utilisés pour réprimer les 
populations civiles vont rester 
en place. 
 
Le pays au bord d’une nou-
velle « guerre civile à grande 
échelle », selon Marco Rubio 
Cette levée de sanctions contre 

la Syrie fait suite à une première 
mesure prise en février, qui 
consistait à suspendre certaines 
sanctions imposées à des sec-
teurs économiques-clés de la 
Syrie. Selon des responsables 
européens, toutes ces mesures 
pourraient être réimposées si 
les nouveaux dirigeants syriens 
ne tenaient pas leur promesse 
de respecter les droits des mi-
norités et de progresser sur le 
chemin de la démocratie. 
 
De son côté, Marco Rubio, le 
secrétaire d’Etat américain, a 
averti mardi que la Syrie pourrait 
être au bord d’une nouvelle 
«  guerre civile à grande 
échelle ». « Nous estimons que, 
franchement, l’autorité de tran-

sition, compte tenu des défis 
auxquels elle est confrontée, 
est à quelques semaines, voire 
à quelques mois, d’un effon-
drement potentiel et d’une guerre 
civile à grande échelle, c’est-à-
dire d’un éclatement du pays », 
a lancé le chef de la diplomatie 
américaine lors d’une audition 
devant la commission des af-
faires étrangères du Sénat. 
 
Une série d’attaques sanglantes 
en mars et en avril contre les 
minorités alaouite et druze a 
déchiré la Syrie, où les combat-
tants islamistes ont renversé 
Bachar Al-Assad en décem-
bre  2024 lors d’une offensive 
éclair. 

La cheffe de la diplomatie européenne, Kaja Kallas, au siège de l’Union européenne, à Bruxelles, le 20 
mai 2025. JOHN THYS/AFP
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Les propos alarmistes 
se multiplient au su-
jet de la Syrie. Plus 

de cinq mois après la 
chute du régime de Bachar 
Al-Assad, « les défis aux-
quels la Syrie fait face sont 
immenses, et les dangers 
réels d’une reprise du 
conflit et d’une plus grande 
fragmentation n’ont pas 
encore été surmontés », a 
déclaré mercredi 21 mai 
l’émissaire de l’ONU pour 
la Syrie, Geir Pedersen. 
 
« Je reste inquiet concer-
nant le risque de nouvelles 
violences et le fait que de 
tels développements puis-
sent saper la confiance », 
a ajouté M. Pedersen par 
vidéo depuis Damas, lors 
d’une réunion du Conseil 
de sécurité de l’ONU. 
 
L’émissaire de l’ONU a no-
tamment fait référence aux 
attaques de mars contre la 
minorité alaouite, associée 
au clan de M. Al-Assad. 
Ainsi qu’au «  revers  » 
qu’ont représenté fin avril 
les violences contre la mi-
norité druze, dans un 
contexte de « provocations 
aux tensions communau-
taires ». 
 
Rubio s’alarme d’une 

« guerre civile à grande 
échelle » 
 
Le secrétaire d’Etat amé-
ricain, Marco Rubio, s’était 
lui aussi alarmé mardi, 
avertissant que la Syrie 
pourrait être au bord d’une 
nouvelle « guerre civile à 
grande échelle ». 
 
Malgré ces dangers, 
M. Pedersen a salué l’an-
nonce de la levée des 
sanctions américaines 
contre la Syrie et la déci-
sion de l’Union euro-

péenne de lever ses sanc-
tions économiques, y 
voyant une réponse à l’es-
poir de « succès » des Sy-
riens dans la transition du 
pays. 
 
M.  Al-Assad a été ren-
versé le 8 décembre 2024 
à la suite d’une offensive 
éclair menée par une co-
alition de groupes rebelles, 
dominée par des isla-
mistes aujourd’hui au pou-
voir à Damas. M. Peder-
sen a une nouvelle fois 
condamné les frappes is-

raéliennes «  inaccep-
tables » sur le territoire sy-
rien. 
 
Il s’est enfin inquiété de 
«  l’escalade  » des at-
taques du groupe Etat is-
lamique ces dernières se-
maines dans diverses 
parties du pays, évoquant 
des « signes d’opérations 
plus coordonnées avec 
l’utilisation d’engins explo-
sifs improvisés et l’utilisa-
tion d’armes de moyenne 
portée ». 

avec AFP 
21 mai 2025

Syrie : l’ONU alerte sur le risque 
d’une nouvelle guerre 

Geir Pedersen, s’exprimant devant le Conseil de sécurité, souligne que 
les dangers d’une reprise du conflit et d’une fragmentation du pays restent 

bien présents malgré la chute du régime de Bachar Al-Assad. 

Des jeunes armés déambulent dans la ville de Jaramana, au sud de Damas, le 1er mai 2025. 
ABDULMONAM EASSA POUR « LE MONDE » 
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President Barzani, 
coalition commander discuss ISIS threats

ERBIL, Kurdistan Region 
- Kurdistan Region 
President Nechirvan 

Barzani met with Kevin Leahy, 
commander of the US-led glo-
bal coalition against the Islamic 
State (ISIS), on Wednesday 
to discuss cooperation in the 
fight against the extremist 
group. 
 
During the meeting, “the latest 
developments in the security 
situation in Iraq and Syria, 
and the threats posed by the 
terrorist organization ISIS to 
security and stability, were 
discussed,” read a statement 
from the Kurdistan Region 
Presidency. 
 
“Both sides emphasized the 
importance of continued joint 
cooperation between the Kur-
distan Region and the global 
coalition, along with cooper-
ation with the Iraqi Federal 
Government in confronting 
terrorism and strengthening 
the capabilities of security 
forces,” the statement added. 
 
Peshmerga forces and the 
Iraqi army launched a joint 
operation in the Qarachogh 
mountain area of Makhmour 
district in Nineveh province 
on May 12, following signs of 
ISIS movement detected by 
thermal cameras, but found 
no militants during the search. 
 
The Iraqi and Kurdish officials 
have not reported a significant 
increase in ISIS activity but 
the group has seemingly ex-
ploited the recent unrest in 
Syria, following the ouster of 
Syrian dictator Bashar al-
Assad on December 8.  
 
The Kurdish-led Syrian Demo-
cratic Forces (SDF) has been 

warning for months about a 
resurgence in ISIS activity tar-
geting both their forces and 
civilians, particularly in oil-rich 
areas like Deir ez-Zor, which 
remains partially under their 
control. 
 
SDF is the de facto army in 
northeast Syria (Rojava) and 
it has been the global coali-
tion’s main partner on the 
ground in the fight against 
ISIS. 
 
Though ISIS was territorially 
defeated in Iraq and Syria by 
2019, the group has increas-
ingly attempted to regroup 
and reassert its influence. In 
response, the SDF has inten-
sified efforts to prevent the 
group’s militants from regain-
ing a foothold in the region’s 
volatile security environment. 
The SDF has also reported 
several ISIS attacks in Deir 
ez-Zor, including deadly ones.  

President Barzani and the co-
alition commander also dis-
cussed the ongoing reforms 
in the Peshmerga forces. The 
process is carried out under 
the auspices of the global co-
alition.  
 
In late December, the Pesh-
merga ministry announced 
plans to establish two oper-
ations command centers com-
prising 11 military divisions as 
part of ongoing efforts to re-
form and unify the Kurdistan 
Region’s forces.  
 
Peshmerga Minister Shoresh 
Ismail said on April 28 that 
his ministry “has made big 
achievements regarding the 
reform process.” 
 
The US has provided the 
Peshmerga with multiple 
rounds of military aid over the 
years. 
 

Despite efforts by Washington 
and several European coun-
tries, the Peshmerga remains 
a highly partisan force in or-
ganization and loyalty, split 
between the ruling Kurdistan 
Democratic Party (KDP) and 
its rival Patriotic Union of Kur-
distan (PUK). 
 
 Unit 70 forces are affiliated 
with the PUK and Unit 80 
forces are controlled by the 
KDP. These two units make 
up the majority of the Pesh-
merga forces, amounting to 
over 100,000 troops. 
 
Unification of the Peshmerga 
forces has been on the 
agenda of the Kurdistan Re-
gional Government (KRG) for 
several years, and while some 
progress has been made and 
a number of brigades con-
trolled by the PUK and the 
KDP have been added to the 
ministry, much work remains.

Kurdistan Region President Nechirvan Barzani (right) meets Kevin Leahy, commander of the US-led glo-
bal coalition against the Islamic State (ISIS) (right) in Erbil on May 21, 2025. Photo: Kurdistan Region Pre-
sidency 
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Kurdistan Region governors 
join cross-border summit in Iran 

ERBIL, Kurdistan Region 
- Governors from the 
Kurdistan Region’s four 

provinces participated in a 
key summit in Sanandaj, a 
predominantly Kurdish city in 
Iran’s western Kurdistan 
(Rojhelat), aimed at enhancing 
economic ties and cross-
border cooperation. This 
marks the third such meeting 
between governors of prov-
inces along the shared border 
between the Kurdistan Region 
and Iran. 
 
The Region’s delegation in-
cluded Erbil Governor Omed 
Xoshnaw, Sulaimani Governor 
Haval Abubakir, Duhok Gov-
ernor Ali Tatar, and Halabja 
Governor Nuxsha Nasih. They 
met with their counterparts 
from Iran’s Kurdistan, Ker-
manshah, and West Azerbai-
jan provinces. 
 
Speaking to Rudaw on the 
sidelines of the summit, Gov-
ernor Nasih noted that the 
parties signed an agreement 
focusing on cooperation in the 
areas of culture, health, and 
trade. 
 
Erbil Governor Xoshnaw re-
affirmed the Kurdistan Re-
gion’s commitment “to having 
good and strong ties with all 
countries,” including Iran.  
 
In a Facebook post following 
the summit, Xoshnaw said 
discussions centered on “pro-
moting, improving, and 
strengthening trade and in-
dustrial activity across all sec-
tors, as well as further devel-
oping relations between the 
Kurdistan Region and the Is-
lamic Republic of Iran.” 
 
In a similar vein, Sulaimani 
Governor Abubakir was 
quoted by Iran’s state-run 
news agency (IRNA) as high-

lighting the province’s poten-
tial, noting that it is “the largest 
province in the [Kurdistan] Re-
gion in terms of surface area” 
and possesses “notable pros-
pects for expanded ties with 
Iran.” 
 
Abubakir emphasized that Su-
laimani currently maintains di-
rect relations with 700 cities 
worldwide and expressed a 
desire to establish similarly 
close ties with cities across 
Iran. 
 
He underscored the impor-
tance of regional cooperation, 
stating, “If regional govern-
ments and neighbors coop-
erate as friends, we will not 
need to seek help from other 
countries.” 
 
Addressing the pressing issue 
of water shortages, Governor 
Abubakir stressed the severity 
of the crisis and pointed to 
Iran’s pivotal role in resolving 
water-related tensions. 
The Kurdistan Region has 

been grappling with acute 
water shortages for years, 
particularly during the summer 
months. The crisis has been 
significantly worsened by 
Iran’s water management pol-
icies on transboundary rivers. 
 
Since 2011, Iran has con-
structed multiple dams on the 
Little Zab and Sirwan rivers, 
both of which originate in the 
Zagros Mountains of north-
western Iran before flowing 
into the Kurdistan Region. 
These rivers are crucial tribu-
taries of the Tigris River. How-
ever, extensive damming by 
Iran has drastically reduced 
the flow of water into the Kur-
distan Region, exacerbating 
an already critical situation. 
 
Beyond dam construction, Iran 
has also been diverting water 
from key transboundary rivers 
for its own agricultural and 
domestic use. This unilateral 
control over shared water re-
sources - coupled with the 
absence of a comprehensive 

water-sharing agreement be-
tween Iran and Iraq - has left 
the Kurdistan Region increas-
ingly vulnerable to water short-
ages  and heightened water 
stress. 
 
For his part, Duhok Governor 
Tatar was quoted by IRNA as 
emphasizing the strong econ-
omic ties between his province 
and Iran. He noted the wide-
spread presence of Iranian 
goods in Duhok’s markets and 
emphasized the “many com-
monalities” the province 
shares with Iran, which re-
mains one of its primary export 
destinations. 
 
“The only thing that separates 
us is the geographical border,” 
Tatar said, calling for deeper 
cultural exchanges and ex-
panded scientific cooperation 
between the two sides. 
 
On the Iranian side, Javad 
Karami, Deputy Coordinator 
of Economic Affairs for West 
Azerbaijan Province, an-

Kurdistan Region governors meeting with Iranian President Masoud Pezeshkian in Tehran on May 22, 2025. 
Photo: Omed Khoshnaw/Facebook 
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nounced plans for an up-
coming conference in the prov-
incial capital of Urmia focused 
on foreign investment oppor-
tunities. He stated that the 
event will include participation 
from economists and officials 
from the Kurdistan Region. 
 
Additionally, Arsalan Azhari, 
Deputy Coordinator of Econ-
omic Affairs for Iran’s Kurdistan 
Province, proposed the launch 
of a joint airline between 
Rojhelat (Iranian Kurdistan) 
and the Kurdistan Region’s 
Sulaimani province. 
 
“The flight from Sanandaj to 
Sulaimani takes just 20 min-
utes, so we should seize this 
opportunity to enhance com-
munication between both 
sides through the establish-
ment of a joint airline,” he 
said, according to IRNA. 
 
Ahead of the Sanandaj Sum-
mit on Sunday, the Iranian 
semi-official Tasnim news 

agency cited the governor of 
Kurdistan province, Arash Li-
hony, as noting that Iran has 
not yet fully capitalized on the 
Iraqi market. 
“Until now, we have not been 
able to make full use of the 
Iraqi market as needed, but 
given our cultural ties, we can 
further develop these rela-
tions,” he said. 
 
Seyyed Rasoul Mohajer, dep-
uty minister of economy and 
diplomacy at Iran’s foreign 
ministry, described the Sa-
nandaj Summit as “one of the 
best summits in the field of 
provincial communications,” 
noting that it aligns with the 
current Iranian administration’s 
broader strategy of enhancing 
regional engagement. 
 
Mohajer also addressed lo-
gistical and trade-related chal-
lenges at key border cross-
ings, highlighting infrastructure 
deficiencies and delays at the 
Bashmakh crossing in Sulai-

mani Province and Parvizkhan 
in the Garmiyan administra-
tion. 
Former Iranian Consul Gen-
eral to Erbil Nasrullah Rash-
noudi told Rudaw in December 
that Tehran is working with 
authorities in the Kurdistan 
Region to improve trade flows 
and the movement of people 
across shared land borders. 
Notably, 45 percent of Iran’s 
exports to Iraq pass through 
the Kurdistan Region. 
 
“Despite the many similarities 
we share with the Kurdistan 
Region, we are still facing 
challenges at the border,” 
Rashnoudi said, adding that 
coordinated efforts are under-
way with relevant government 
agencies to address the is-
sues. 
 
Trade ties between Erbil and 
Tehran are extensive and 
economically vital, with annual 
trade between the Kurdistan 
Region and Iran reaching sig-

nificant figures, often cited 
around $6 billion. 
The robust exchange is fa-
cilitated by several crucial 
border crossings, including 
Haji Omran, Bashmakh, and 
Parviz Khan, through which 
Iran primarily exports food 
products, construction ma-
terials, manufactured goods, 
and petrochemicals. 
 
Both sides are actively working 
to enhance these economic 
relations through high-level 
visits, agreements, the poten-
tial establishment of joint free 
zones, and a notable presence 
of Iranian companies in the 
Kurdistan Region. 
 
Despite these strong connec-
tions, the relationship occa-
sionally faces challenges such 
as logistical bottlenecks, politi-
cal and security tensions, and 
discussions over customs 
procedures, yet efforts con-
tinue to strengthen the econ-
omic partnership.

ERBIL, Kurdistan Region 
- Turkish President 
Recep Tayyip Erdogan 

said on Thursday that jailed 
Kurdistan Workers’ Party (PKK) 
leader Abdullah Ocalan’s call 
on the group to disarm and end 
its armed struggle also applies 
to the People’s Protection Units 
(YPG) in northeast Syria (Ro-
java). 
 
“The PKK’s disarmament and 
dissolution process also in-
cludes its Syrian branch,” Er-
dogan said, as cited by the 
state-owned Anadolu Agency, 
with Ankara viewing the YPG 
as the Syrian front for the PKK.  
He stressed that the YPG 
should either respond to Oca-
lan’s call, abide by the March 
10 agreement, signed between 
Syria’s interim President 

TMay 22, 2025. Photo: AAurkish President Recep Tayyip Erdogan (center) on his plane returning from a 
summit in Budapest, Hungary, on 

Erdogan says Ocalan’s call applies to YPG

May 22, 2025 
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Ahmed al-Sharaa and Kurdish-
led Syrian Democratic Forces 
(SDF) chief Mazloum Abdi, or 
do both.  
Sharaa and Abdi signed a land-
mark agreement on March 10 
to integrate the SDF into the 
state apparatus. The agree-
ment recognizes the Kurds as 
an integral part of Syria, in-
cludes a countrywide ceasefire, 
and stipulates the return of dis-
placed Syrians to their home-
towns. 
“They [the YPG] are currently 
going through a period of tran-
sition and search. We consider 
the coming days to be very criti-
cal. Our relevant institutions are 
monitoring the process of all 
armed groups integrating into 

the Syrian army through their 
respective counterparts,” Erdo-
gan said.  
 
“We are following the issue 
concerning the YPG very, very 
closely,” he stressed. 
Earlier in May, the PKK an-
nounced its intent to disband 
and end its armed campaign 
against the Turkish state. The 
group described the move as 
a step toward a peaceful resol-
ution to the conflict that has 
lasted more than 40 years and 
claimed over 40,000 lives.  
 
The PKK’s decision followed a 
party congress held from May 
5 to 7 in the mountains of the 
Kurdistan Region, where senior 

commanders responded to 
jailed leader Abdullah Ocalan’s 
earlier call - relayed in late Feb-
ruary by Turkey’s pro-Kurdish 
Peoples’ Equality and Democ-
racy Party (DEM Party) - urging 
a shift toward political engage-
ment.  
Turkey claims that there are 
PKK members within the ranks 
of the YPG, the backbone of 
the US-backed SDF. Ankara 
has designated both as terrorist 
groups.  
 
Erdogan also called on neigh-
boring Iraq to prioritize the 
issue of the notorious SDF-con-
trolled al-Hol camp in northeast 
Syria’s Hasaka province, which 
houses tens of thousands of 

Iraqis and Syrians with links to 
the Islamic State (ISIS).  
“Iraq needs to focus on the 
camp issue. Especially since 
the vast majority of women and 
children in the Al-Hol camp are 
from Iraq and Syria. They need 
to take responsibility for their 
own,” Erdogan said. 
“As these matters are resolved, 
the significance of the YPG will 
diminish, and integration will 
become easier,” he added. 
The repatriation of ISIS affili-
ates has long been a conten-
tious issue in Iraq, given the 
heinous human rights violations 
and war crimes the group com-
mitted following its 2014 seiz-
ure of large swaths of territory 
in Iraq’s north and west.

À Ankara, les attentes de la 
communauté kurde 
 
C’est peut-être la fin de 40 
ans de guérilla et une avancée 
sans précédent pour les 
Kurdes de Turquie : le 12 mai 
2025, le Parti des travailleurs 
du Kurdistan, le PKK, a an-
noncé sa dissolution et son 
désarmement. Le fondateur 
du parti, Abdullah Öcalan, en 
prison depuis 1999, avait 
lancé un appel en ce sens fin 
février 2025. La fin de la lutte 
armée, si elle se concrétise, 
laisse espérer une résolution 
pacifique du conflit entre le 
PKK et les forces turques qui 
a fait au fil des ans plus de 
40.000 victimes.  Au sein de 

la minorité kurde, environ 15% 
de la population de Turquie, 
les attentes sont à la hauteur 
de l’enjeu. Reportage, Anne 
Andlauer.  
 
En Allemagne, les réson-
nances politiques du roman 
graphique de Luz Deux 
femmes nues  
 
La traduction allemande de la 
BD du dessinateur français Luz, 
qui avait échappé à l’attentat 
contre Charlie Hebdo en 2013, 
vient de paraitre outre-Rhin. 
L’ouvrage a reçu le prix du meil-
leur album au festival d’Angou-
lême l’an dernier. Il retrace l’his-
toire mouvementée du tableau 
du même nom peint par l’ex-

pressionniste allemand Otto 
Müller. La toile avait été qualifiée 
« d’art dégénéré » par les nazis, 
interdite et confisquée, puis res-
tituée des décennies plus tard 
à ses propriétaires. Delphine 
Nerbollier a assisté hier à Berlin 
à la présentation du livre par 
son auteur. 
La revue de presse sonore 
de Franceline Beretti 
 
Partenariat franco-britannique, 
diplomatie italienne, sommet 
Choose France  : le récit poli-
tique a parfois des dimensions 
très variables. 
 
Amsterdam protège l’envi-
ronnement et ravit les tou-
ristes  

C’est une petite révolution sur 
les canaux d’Amsterdam. De-
puis le 1er avril 2025, plus 
question pour les bateaux à 
moteur thermique de navi-
guer dans le centre-ville de 
la capitale néerlandaise. Adieu 
diesel et essence, dans cette 
zone « zéro émission », seules 
les embarcations électriques, 
à hydrogène ou propulsées à 
la rame peuvent circuler - qu’il 
s’agisse de bateaux de plai-
sance ou commerciaux et tou-
ristiques. L’idée de la mairie 
d’Amsterdam ? Améliorer la 
qualité des eaux et réduire 
les nuisances sonores. Re-
portage, Jean-Jacques Héry

Accents d’Europe - Après l’annonce de 
la dissolution du PKK, les espoirs et 
les craintes des Kurdes de Turquie 

Les membres de la branche politique du parti demandent désormais des 
garanties dans le processus de désarmement à venir, dont leur intégration 
à la société, et l’assouplissement des conditions de détention du fondateur 

du PKK, Abdullah Öcalan, en prison depuis 2019

22 mai 2025
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Les sanctions écono-
miques occidentales 
contre Damas de-

vraient disparaître dans les 
semaines qui viennent. Mardi 
20 mai, Kaja Kallas, la cheffe 
de la diplomatie européenne, 
a annoncé un accord politique 
des Vingt-Sept pour une le-
vée totale des sanctions éco-
nomiques infligées à la Syrie 
depuis le déclenchement de 
la guerre civile, en 2011. Un 
soulagement pour le prési-
dent de transition, Ahmed Al-
Charaa, à Damas, qui tente 
de relancer l’économie d’un 
pays en lambeaux, après la 
chute du régime de Bachar 
Al-Assad. 
 
Dès février, les Européens 
avaient annoncé leur volonté 
de lever progressivement les 
mesures restrictives, en 
commençant par celles 
concernant les secteurs éner-
gétiques et le transport. En 
avril, le Royaume-Uni avait 
également décidé d’assouplir 
les siennes. Mais l’annonce 
surprise, le 13 mai, par Do-
nald Trump d’une levée totale 
des sanctions américaines 
envers la Syrie a forcé 
Bruxelles à accélérer le 
tempo. L’Union européenne 
(UE) entend supprimer les 
mesures contre les institu-
tions financières syriennes, 
notamment la banque cen-
trale et les banques commer-
ciales. 
 
« L’UE s’est toujours tenue 

aux côtés des Syriens au 
cours des quatorze dernières 
années  ; nous allons conti-
nuer de le faire », a insisté 
Kaja Kallas, saluant la déci-
sion américaine, qui devrait 
être décisive. Ce sont ces 
sanctions américaines, dites 
«  secondaires », qui étaient 
les plus pénalisantes, empê-
chant nombre de gouverne-
ments et d’entreprises inter-
nationales d’envoyer 
légalement des fonds en Sy-
rie ou d’opérer dans le pays. 
 
« Décision conditionnée » 
« Le moment est venu pour 
les Syriennes et les Syriens 
d’avoir la possibilité de réu-

nifier et de reconstruire une 
Syrie nouvelle, inclusive, plu-
raliste et pacifique, exempte 
de toute ingérence étrangère 
préjudiciable », ont déclaré 
les Vingt-Sept, dans un 
communiqué commun. 
 
« L’Union européenne veut 
prendre le risque d’un nou-
veau départ avec la Syrie. 
Nous voulons donner une vé-
ritable chance aux nouveaux 
dirigeants », a, pour sa part, 
insisté, mardi, Johann Wade-
phul, le nouveau ministre des 
affaires étrangères allemand. 
Cependant, « on ne doit pas 
être aveugle, prévient Xavier 
Bettel, son homologue luxem-

bourgeois. On a de l’espoir, 
mais ce sont quand même 
d’anciens terroristes au pou-
voir à Damas. On doit 
conserver des moyens de 
pression, en se laissant la 
possibilité de revenir en ar-
rière. » 
 
« Cette décision est réver-
sible et conditionnée à des 
progrès, a confirmé Mme Kal-
las, qui n’a pas précisé la date 
exacte de la levée des sanc-
tions.  Il ne peut y avoir de 
paix sans reprise écono-
mique, et nous avons tous 
besoin d’une Syrie stable. » 
Tout en se réjouissant de 
cette décision « historique », 

Philippe Jacqué 
22 mai 2025

Syrie : après les Etats-Unis, les Européens 
s’engagent à lever l’ensemble des  

sanctions économiques envers Damas 
La décision des Vingt-Sept vise à faciliter la reconstruction du pays, 
laminé par quatorze années de guerre civile. Inquiets d’une reprise 
des combats, l’Union européenne maintient toutefois les mesures 

pesant sur d’anciens responsables du régime d’Al-Assad, 
ainsi que l’interdiction de la vente d’armes. 

La Banque centrale de Syrie, à Damas, le 2 avril 2025. LAURENCE GEAI/MYOP POUR « LE MONDE »



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

68 Bulletin n° 482- Mai / May 2025

qu’Emmanuel Macron avait 
appelée de ses vœux en re-
cevant M. Al-Charaa début 
mai, le Quai d’Orsay a égale-
ment prévenu, mardi, que 
cette décision « ne constitue 
pas un chèque en blanc ». 
«  La France continuera de 
demander aux autorités sy-
riennes de transition de so-
lides garanties en matière de 
transparence et de bonne uti-
lisation des fonds internatio-
naux, et veillera à ce que les 
enjeux prioritaires pour elle 
soient pris en compte, en 
particulier, la lutte contre le 
terrorisme. » 
 
En coulisse, les diplomates 
français et allemands ont œu-
vré pour obtenir cette déci-
sion, tandis que la Grèce et 
Chypre, inquiètes de l’in-

fluence grandissante de la 
Turquie en Syrie, ont long-
temps renâclé avant de sou-
tenir la levée des sanctions. 
A Damas, le ministre des af-
faires étrangères syrien, As-
sad Hassan Al-Chibani, a sa-
lué l’annonce, qui « exprime 
la volonté régionale et inter-
nationale de soutenir la Sy-
rie ». Selon lui, «  le peuple 
syrien a aujourd’hui une oc-
casion très importante et his-
torique de reconstruire son 
pays ». 
 
Défis immenses 
 
Reste que Damas n’en a pas 
encore fini avec les sanctions. 
L’UE a décidé de maintenir 
l’ensemble de celles visant 
d’anciens responsables du 
régime d’Al-Assad, conformé-

ment à l’appel qu’elle a lancé 
pour que les auteurs de 
crimes aient à en répondre. 
Vont demeurer également les 
mesures fondées sur des mo-
tifs de sécurité, comme l’in-
terdiction de la vente à la Sy-
rie d’armes et de technologies 
susceptibles d’être utilisées à 
des fins de répression in-
terne. 
 
De même, sur proposition de 
Paris, les Vingt-Sept vont 
mettre en place un dispositif 
de sanctions contre des au-
teurs de violations des droits 
humains, et contre celles et 
ceux qui attisent l’instabilité 
en Syrie ; la situation sécuri-
taire dans le pays restant ex-
trêmement précaire. «  Les 
défis auxquels la Syrie fait 
face sont immenses, et les 

risques d’une reprise du 
conflit et d’une plus grande 
fragmentation n’ont pas en-
core été surmontés », a as-
suré, mercredi, Geir Peder-
sen, l’émissaire de l’ONU 
pour la Syrie. 
 
 
Ce discours teinté d’inquié-
tude fait écho à celui pro-
noncé, mardi, par Marco Ru-
bio, le secrétaire d’Etat 
américain, lors de son audi-
tion par la commission des af-
faires étrangères du Sénat. 
«  L’autorité de transition, 
compte tenu des défis aux-
quels elle est confrontée, est 
à quelques semaines, voire à 
quelques mois, d’un effondre-
ment potentiel et d’une guerre 
civile à grande échelle, c’est-
à-dire d’un éclatement du 

May 22, 2025

President Barzani, 
Davutoglu discuss Turkey peace process

ERBIL, Kurdistan Region 
- Kurdistan Region 
President Nechirvan 

Barzani on Thursday received 
Ahmet Davutoglu, former Tur-
kish prime minister and leader 
of the Future (Gelecek) Party, 
to discuss the latest efforts 
toward a peace process in 
Turkey and bilateral relations.  
 
“Both sides described the 
peace process in Turkey as a 
historic step and opportunity 
that should not be missed, 
and emphasized that everyone 
should cooperate to ensure 
the success of the process 
and the achievement of 
peace,” said a statement from 
the Kurdistan Region Presi-
dency. 
 
During the meeting, President 
Barzani reiterated Erbil’s “full 
support” toward the process, 
stressing “the importance of 

peace and its positive impli-
cations for Turkey and the en-
tire region.”  
 
Davutoglu praised Ankara’s 
relations with Baghdad and 
Erbil, calling for stronger co-
operation between all parties.  
 
Earlier in May, the Kurdistan 
Workers’ Party (PKK) an-
nounced its intent to disband 
and end its armed campaign 
against the Turkish state. The 
group described the move as 
a step toward a peaceful res-
olution to the conflict that has 
lasted more than 40 years 
and claimed over 40,000 
lives.  
 
The PKK’s decision followed 
a party congress held from 
May 5 to 7 in the mountains 
of the Kurdistan Region, where 
senior commanders re-
sponded to jailed leader Ab-

dullah Ocalan’s earlier call - 
relayed in late February by 
Turkey’s pro-Kurdish Peoples’ 
Equality and Democracy Party 
(DEM Party) - urging a shift 
toward political engagement. 
 
The PKK leader’s February 
message then sparked hope 
for ending the four-decade-
old conflict between Ankara 
and the PKK. 
 
On Sunday, Ocalan called for 
renewed Kurdish-Turkish re-
lations and described Kurds 
and Turks as “brothers” who 
“cannot be without the other.” 
 
President Barzani welcomed 
the PKK’s decision to disband 
and end its armed struggle 
as a “decisive step that opens 
a new chapter in the region” 
and paves the way for political 
dialogue toward regional sta-
bility.  

The Turkish army has estab-
lished dozens of bases and 
outposts in northern Kurdistan 
Region on the pretext of fight-
ing the PKK. 
 
On Saturday, Turkish Presi-
dent Recep Tayyip Erdogan 
said that the dissolution of 
the PKK “will also serve Iraq 
and Syria’s peace, devel-
opment, and stability,” adding 
that Ankara is engaged with 
neighboring countries on how 
the process will be carried 
out.  
 
Founded in 1978, the PKK 
initially sought an independent 
Kurdish state but later shifted 
its focus toward achieving 
broader political and cultural 
rights for Kurds in Turkey. 
 
The group has been labeled 
as a terrorist organization by 
Turkey and its allies.
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ERBIL, Kurdistan Region 
- Kurdish officials on 
Thursday welcomed 

the United States publicly sup-
porting the development of 
the Kurdistan Region’s gas 
sector after major energy 
agreements were signed be-
tween Washington and Erbil 
worth a combined $110 bil-
lion.  
 
Two major energy agreements 
were signed between Wash-
ington and Erbil valued at a 
combined $110 billion over 
their lifespans during Kurdistan 
Region Prime Minister Mas-
rour Barzani’s visit to the US.  
 
Aziz Ahmad, deputy chief of 
staff to Prime Minister Barzani, 
and Kurdistan Regional Gov-
ernment (KRG) Cabinet Sec-
retary Amanj Raheem met 
with US State Department of-
ficials on the sidelines of Bar-
zani’s visit to urge Washing-
ton’s support for the KRG’s 
reforms. 
 
“On oil and gas, we welcomed 
US public support for the re-
cent energy deals, which will 
help lift all of Iraq, including 
the Kurdistan Region,” Ahmad 
said on X, lauding the agree-
ments as “good news for all 
of the country.”  
The two deals, signed be-
tween the KRG and US-based 
companies HKN Energy and 
WesternZagros, grant the 
American firms the rights to 
develop two oil and gas fields 
- the Miran Gas Field and the 
Topkhana-Kurdamir block - in 
the Kurdistan Region.  
 
But Baghdad’s oil ministry 
slammed the deals as a “bla-
tant violation of Iraqi law,” 
saying in a Tuesday statement 
that any investment in Iraq’s 

oil resources must go through 
the federal government.  
 
It also declared the contracts 
null, prompting a response 
from the KRG’s natural re-
sources ministry in defense 
of the deals.  
 
Robin Mills, CEO of Dubai-
based Qamar Energy, de-
scribed the gas fields as “two 
of the most important gas re-
sources in the Kurdistan Re-
gion.” 
 
“The US has been pushing 
hard to improve the situation 
of gas and electricity in the 
Kurdistan Region, and these 
US companies have obviously 
been trying to advance their 
interests and encourage the 
US government to support 
them,” Mills told Rudaw on 
Thursday.  
 
According to Mills, the Kur-
distan Region will have “more 
than enough gas” after the 
new fields are developed, 
combined with the major Khor 
Mor field in Sulaimani, oper-

ated by UAE-based Dana 
Gas, to meet domestic supply 
and export, both to Iraq and 
neighboring countries such as 
Turkey.  
 
“There are severe problems 
with gas and electricity 
supplies throughout the 
country, this will ease that. 
Potentially, Turkey could be 
interested in the imports, so 
it is positive for Turkey to have 
another supplier close by,» 
he said.  
On Wednesday, the US State 
Department hailed  the deals 
as ones that “will strengthen 
gas production in Iraq and 
benefit both of our peoples.”   
 
Secretary of State Marco 
Rubio later in the day de-
scribed the Kurdistan Region’s 
autonomy as the “linchpin” of 
Washington’s approach to-
ward Iraq, stressing that part 
of Washington’s commitment 
to the Kurds is “allowing them 
the economic lifeline that 
allows them to prosper and 
succeed.”  
Barzani is set to attend an 

energy conference in Wash-
ington with US Energy Sec-
retary Chris Wright, hosted 
by Al-Monitor Global Institute, 
according to a KRG state-
ment.  
 
In the conference, Barzani 
and Wright “will discuss the 
future of energy in the Kur-
distan Region and Iraq, as 
well as relations between the 
Kurdistan Region and the US, 
in two separate panels,” the 
statement said.  
Washington and Erbil enjoy 
strong ties. The US has been 
one of the primary backers of 
the Kurdistan Region since it 
secured autonomy in the 
1990s and has played an in-
strumental role in the devel-
opment of the Kurdish Pesh-
merga forces, especially as 
the head of a global coalition 
against the Islamic State (ISIS) 
in the country. It is also the 
primary backer of Peshmerga 
reforms. 
 
The US is also set to open 
the largest consulate general 
in the world in Erbil soon.

KRG officials thank US public support for Kurdish gas development

KRG officials thank US public support 
for Kurdish gas development

May 22, 2025
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La semaine avait pour-
tant bien commencé 
pour Recep Tayyip Er-

dogan. Le 12 mai, après qua-
rante et une années de guerre 
et plusieurs cycles de négo-
ciations lancés par son gou-
vernement, le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK), 
classé organisation terroriste 
en Turquie, a annoncé sa dis-
solution depuis sa base ar-
rière, dans les monts Qandil, 
au nord de l’Irak. Le Pakistan, 
de son côté, a remercié An-
kara pour ses efforts de mé-
diation dans sa crise avec 
l’Inde. Et, le lendemain soir, 
les présidents américain, Do-
nald Trump, et syrien, Ahmed 
Al-Charaa, ainsi que le prince 
héritier saoudien, Mohammed 
Ben Salman, tous trois réunis 
à Riyad, ont ressenti le besoin 
d’appeler leur ami commun à 
Ankara. 
 
L’occupant de la Maison 
Blanche venait de lever les 
sanctions américaines contre 
la Syrie. Une décision atten-
due par le nouvel homme fort 
de Damas ainsi que par le 
pouvoir turc, en raison de sa 
proximité avec son voisin, de 
ses appétits économiques, 
mais aussi de son souhait de 
résorber l’épineuse question 
migratoire. Il se dit même 
qu’en plus des hommes d’af-
faires américains, M. Erdogan 
lui-même aurait persuadé 
M. Trump d’agir en ce sens. 
La presse turque progouver-
nementale a immédiatement 
diffusé la photo sur laquelle 
les trois dirigeants, assis au-
tour d’une «  pieuvre  » télé-
phonique, échangeaient avec 
le palais d’Ankara. De quoi 

conforter la stature du prési-
dent, le «  dünya lideri  », le 
leader mondial, comme le sur-
nomment ses partisans. 
 
Soutenir Kiev sans fâcher 
Moscou 
 
Le sommet d’Istanbul entre 
Russes et Ukrainiens, ven-
dredi 16 mai, devait parache-
ver de façon flamboyante le 
grand retour, entamé il y a 
quelques années, du chef de 
l’Etat turc sur la scène inter-

nationale. Mais son «  cher 
ami » Vladimir Poutine ne l’a 
pas entendu de cette oreille. 
La conférence, qui avait sus-
cité l’espoir d’un tournant dans 
la guerre en Ukraine, n’a pas 
abouti. Malgré les bons offices 
de la Turquie, il est même 
difficile de parler de l’amorce 
d’une véritable négociation. 
 
Le quotidien à grand tirage et 
principal porte-voix du pouvoir 
islamo-conservateur, Sabah, 
a eu beau titrer « Bonne nou-

velle après les pourparlers de 
paix : le monde a suivi la Tur-
quie  », le chef de l’Etat n’a 
pas réussi à faire se rencontrer 
les présidents russe et ukrai-
nien. C’est Donald Trump, ab-
sent lui aussi, qui a appelé 
les protagonistes à son retour 
à Washington, sans mention-
ner la Turquie. 
 
On touche peut-être là aux li-
mites de l’exercice  : engagé 
dans un difficile jeu d’équilibre 
diplomatique – soutenir Kiev 
sans fâcher Moscou –, le chef 
de l’Etat turc a certes réussi 
l’exploit de ne s’aliéner, au fil 
des années, aucune des 
parties en conflit. Il n’en a 
pas moins exposé certaines 
de ses faiblesses. Entre la 
Russie, son principal fournis-
seur d’énergie, l’Ukraine, son 
meilleur partenaire pour l’in-
dustrie de défense, et la co-
alition anti-Poutine de l’Orga-
nisation du traité de l’Atlan-
tique Nord (OTAN), Recep 
Tayyip Erdogan a tout misé 
sur une diplomatie transaction-
nelle, avec ses risques, ses 
désenchantements et ses pe-
tits calculs politiciens. 
 
«  N’abandonner ni Kiev ni 
Moscou » et « ne pas céder 
sur les intérêts de la Turquie », 
avait-il résumé dès le premier 
jour de la guerre, le 24  fé-
vrier 2022. Or, comme le sou-
ligne Mustafa Kutlay, dans la 
revue Foreign Affairs, l’ambi-
tion transactionnelle de la di-
plomatie d’Ankara est compli-
quée par le fait que la Turquie 
n’est pas un pays non aligné 
comme les autres. 
 
Bien que ses dirigeants cour-

En Turquie, 
les limites de l’équilibrisme en diplomatie 

Si l’engagement de Recep Tayyip Erdogan en faveur d’un monde 
multipolaire est compréhensible, alors que les grandes puissances 

deviennent de moins en moins fiables, sa diplomatie transactionnelle 
n’a fait avancer aucun des intérêts nationaux les plus urgents du pays.

Nicolas Bourcier 
22 mai 2025 

Le président turc, Recep Tayyip Erdogan, lors du sixième sommet de 
la Communauté politique européenne, à Tirana, en Albanie, le 16 
mai 2025. LEON NEAL / AFP
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tisent des institutions comme 
les BRICS (Brésil, Russie, 
Inde, Chine et Afrique du Sud, 
rejoints par cinq autres mem-
bres) ou l’Organisation de 
coopération de Shanghaï, la 
Turquie demeure membre de 
l’OTAN, de l’union douanière 
de l’Union européenne (UE), 
du Conseil de l’Europe et can-
didate à l’adhésion à l’UE. 
Ces engagements suscitent 
des attentes envers la Turquie, 
et toute autre orientation a 
des conséquences. Après 
avoir signé l’achat de missiles 
S-400 à la Russie en 2017, 
Ankara a été exclu du pro-
gramme d’avions de 
combat F-35 de l’Alliance at-
lantique. Et, après des années 
de relations erratiques et ten-
dues avec ses voisins, elle 
n’a pas été invitée à participer 

au Forum du gaz de la Médi-
terranée orientale. 
 
Accords sommaires 
 
L’engagement de la Turquie 
et d’autres puissances 
moyennes en faveur d’un 
monde multipolaire est 
compréhensible, alors que les 
grandes puissances devien-
nent de moins en moins 
fiables. Mais une recherche 
excessive d’autonomie est 
aussi porteuse de risques. 
Plutôt que de collaborer à des 
objectifs communs, les deux 
parties se contentent souvent 
d’accords sommaires. L’exem-
ple du pacte migratoire signé 
en  2016  avec Bruxelles est 
frappant : en échange de l’en-
gagement turc de retenir les 
Syriens sur son sol, l’UE four-

nit des fonds pour compenser 
les coûts, et tolère tacitement 
la régression des normes dé-
mocratiques en Turquie. 
 
D’ailleurs, cette diplomatie 
transactionnelle n’a fait avan-
cer aucun des intérêts natio-
naux les plus urgents du pays. 
Les discussions avec 
Bruxelles sur les projets de 
modernisation de l’union doua-
nière durent depuis dix ans 
sans la moindre avancée. 
D’un point de vue énergétique, 
Ankara n’a pas réglé sa dé-
pendance à l’égard de blocs 
rivaux. Et les investissements 
étrangers peinent à retrouver 
des niveaux suffisants, en 
partie à cause des troubles 
politiques internes. 
 
Recep Tayyip Erdogan est un 

dirigeant qui pratique au plus 
haut degré le pragmatisme. 
C’est un homme qui observe 
attentivement ce qu’il se passe 
dans la région et dans son 
pays avec un degré d’autori-
tarisme toujours plus pro-
noncé. En mars, il n’a vu 
d’autre solution que de faire 
arrêter son principal opposant, 
le maire d’Istanbul, Ekrem 
Imamoglu, qui reste incarcéré, 
pour l’éliminer. C’était sa ré-
ponse aux mauvais sondages 
qui indiquent le basculement 
de larges pans de la société 
contre sa politique. Le prési-
dent turc peut se consoler en 
se disant qu’il a encore des 
amis ailleurs. A la Maison 
Blanche, au Kremlin et à Kiev. 
En Europe, peu de voix se 
sont élevées contre ses agis-
sements. Pour combien de 

Jacques Mandelbaum 
22 mai 2025

Cannes 2025 : « Woman and Child », 
la violente charge de Saeed Roustaee 

contre l’ordre patriarcal en Iran 
Le quatrième long-métrage du cinéaste iranien, en compétition, 

est un plaidoyer pour une femme victime de l’oppression masculine.  

Deux jours après avoir 
découvert le nouveau 
film de l’Iranien Jafar 

Panahi, Un simple accident, 
une œuvre morale, à la fois 
de refus et de combat, qui 
sanctionnait la liberté chère-
ment reconquise de se mou-
voir hors de ses frontières, 
voici venir, avec Woman and 
Child, le quatrième long-mé-
trage de son jeune et talen-
tueux compatriote, Saeed 
Roustaee. A 35 ans, celui-ci 
incarne un type de cinéma qui 
cogne et aime à pousser les 
curseurs, qui va à l’estomac 
avant de gagner le cœur. 
 
C’est sous ce jour, et sous ce-
lui du film de genre, qu’on le 
découvrit en France en 2021 
avec le formidable La Loi de 

Téhéran, polar impétueux et 
documenté, empreint d’une 
grande crudité, et chronique 
insoupçonnée de la délin-
quance et du circuit de la 
drogue dans la capitale ira-
nienne. S’ensuivit, en compé-
tition à Cannes en 2022, Leila 
et ses frères, qui opérait, à la 
cruauté près, un brusque 
changement de braquet, cette 
fois dans le cadre intimiste 
d’une fratrie qui se déchire 
sous l’égide d’un vieux père 
qui aura manqué à tous ses 
devoirs. 
 
C’est dans cette même veine 
que poursuit Saeed Roustaee 
avec Woman and Child. Mah-
naz (Parinaz Izadyar), une 
belle quadragénaire, infir-
mière de profession, élève 

seule ses deux enfants et 
s’apprête à céder aux injonc-
tions de son petit ami, un am-
bulancier, qui la presse de 
l’épouser. Alors même qu’elle 
se rend, en compagnie de sa 
mère et de sa sœur, dans la 
famille de Hamid (Payman 
Maadi) pour formaliser les 
épousailles, un accident sur-
vient, dans le sillage duquel 
le film va entièrement bascu-
ler du côté de la tragédie et 
de la fatalité. 
 
Bloc de haine 
 
Ce même jour, en effet, Aliyar 
(Sinan Mohebi), son fils aîné, 
un adolescent révolté et im-
pulsif, coutumier de passages 
à l’acte, meurt après s’être 
défenestré, alors que Mahnaz 

l’avait confié aux soins de son 
beau-père, un vieil homme 
qui lui avait semble-t-il révélé 
le secret du remariage de sa 
mère. On verra que la vérité 
est sensiblement différente. 
 
Il pourrait ici être tentant de 
considérer que Woman and 
Child s’apparente à une mo-
rale réactionnaire qui 
condamne au pire cette mère 
coupable d’avoir voulu refaire 
sa vie. C’est d’ailleurs ainsi 
qu’il faut l’entendre, du point 
de vue des institutions patriar-
cales qui vont elles-mêmes 
se charger de transformer 
cette vie en enfer. Peu de 
temps avant le drame, le sur-
veillant de l’école d’Aliyar 
avait en effet exclu l’adoles-
cent turbulent pendant une 
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semaine, raison pour laquelle 
sa mère avait dû le confier à 
son grand-père. Et peu de 
temps après, Hamid fait sa-
voir à Mahnaz qu’il lui préfère 
sa jeune sœur, Mehri, qu’il 
épouse de fait sans tarder. 
Ivre de douleur, Mahnaz dé-
nonce alors ses combines 
avec les patients qu’il 
convoie, Hamid répliquant en 
la traînant devant les tribu-
naux pour lui ôter la garde de 
sa fille cadette. 
 
Le mouvement dramatur-
gique de ce long-métrage re-
lativement peu truffaldien res-
semble pourtant à 
l’association de deux des 
œuvres du réalisateur fran-
çais. Ouvert sur les incar-
tades, le sens de la débrouille 
et la vitalité d’Aliyar, le film 
évoque tout d’abord un pro-
bable Quatre Cents Coups 
iranien. L’irruption du drame 
dans la vie de sa mère, sou-
dain transformée en bloc de 
haine, pâlie et durcie dans les 
habits noirs de son deuil 
jusqu’au seuil du livide, sug-
gère, et commence d’ailleurs 
à rendre tangible, un film de 
vengeance dans l’esprit de 
La mariée était en noir (1968). 
 
Un théâtre de la cruauté 
 
In fine, Woman and Child ne 
sera ni l’un ni l’autre, mais, à 
la Roustaee si l’on peut dire, 
un théâtre de la cruauté 
poussé à fond les manettes, 
une charge violente contre 
l’ordre patriarcal, un plaidoyer 
à la hache pour une femme 
sur laquelle tous les malheurs 
du monde ont pris toutes les 

formes et tous les visages, 
vulgaires et omnipotents, de 
l’oppression masculine. 
 
De sorte que l’on pourra 
éventuellement poser une ré-
serve sur l’indifférence su-
prême du film à l’égard d’une 
mesure nuancée des senti-
ments. Mais plus difficilement 
se ranger aux termes d’une 
pétition signée par une asso-
ciation de réalisateurs ira-
niens en exil (réunis sous la 
bannière de l’Iranian Indepen-
dent Filmmakers Association) 
qui a visé Roustaee avant 
Cannes, l’accusant peu ou 
prou de collusion avec le pou-
voir. Pour soutenir son point 
de vue, ce texte se prévaut 
de deux motifs principaux : la 
soumission du film au comité 
de censure iranien et la re-
présentation des femmes voi-
lées, en conformité avec les 

injonctions de ce dernier. Ar-
guant de la révolution socié-
tale inaugurée par le mouve-
ment Femme, vie, liberté 
depuis 2022 et du fait que de 
nombreuses femmes ne se 
soumettent plus à l’obligation 
du port du foulard, les signa-
taires appellent, ce faisant, à 
une rupture totale des artistes 
avec le pouvoir iranien. 
 
Cette querelle entre rupture 
radicale et culture du compro-
mis est évidemment 
complexe. Il est vrai qu’en ne 
montrant que des femmes 
voilées dans son film, tant à 
l’extérieur qu’à l’intérieur, 
Roustaee infléchit double-
ment la réalité. Il n’en est pas 
moins vrai qu’il est un véri-
table réalisateur critique – no-
tamment condamné à six 
mois de prison pour Leila et 
ses frères, œuvre par ailleurs 

interdite d’exploitation en Iran 
– et ne saurait être sérieuse-
ment compté comme un ci-
néaste de propagande. Il a 
d’ailleurs reçu le soutien pu-
blic de deux des plus grands 
cinéastes iraniens actuels – 
Jafar Panahi et Mohammad 
Rasoulof –, qui ont quant à 
eux choisi la voie de la clan-
destinité, voire de l’exil pour 
le second, mais gardent en 
mémoire que l’acceptation de 
la contrainte est aussi l’une 
des voies, et non la moins ef-
ficace, d’expression de la li-
berté. 
 
Film iranien de Saeed Rous-
taee. Avec Parinaz Izadyar, 
Payman Maadi, Sinan Mo-
hebi (2 h 11). Sortie en salle 
prochainement.

SÉLECTION OFFICIELLE - EN COMPÉTITION

https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/09/27/en-iran-le-cri-de-ralliement-femme-vie-liberte-illustre-la-prise-de-conscience-de-toute-une-nation_6143324_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/09/27/en-iran-le-cri-de-ralliement-femme-vie-liberte-illustre-la-prise-de-conscience-de-toute-une-nation_6143324_3232.html


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

73Bulletin n° 482- Mai / May 2025

Mr. President, 
 
I would like to thank Mr. Ped-
ersen and Mr. Fletcher for their 
briefings on the situation in 
Syria. It has been more than 
five months since the dictator-
ship imposed by the Assad 
family collapsed. The transition 
path taken since then has been 
arduous, and France would like 
to stand alongside the Syrian 
people so that the immense 
hopes that have been raised 
since December 2024 are not 
disappointed. That was the 
meaning of the visit to Paris on 
May 7 by the president of the 
Syrian transitional authorities, 
Mr. Ahmed al-Charaa. 
 
Mr.  President, I have three 
messages. 
 
1/ Firstly, we have a responsi-
bility to help in Syria’s recovery 
and to facilitate its reintegration 
into the international commu-
nity. 
 
Without prospects for economic 
recovery, there will be no lasting 
peace in Syria, nor will Syrian 
refugees be able to return safely, 
sustainably, and voluntarily. It 
is with this in mind that the 
Council of the European Union 
announced yesterday, on May 
20, the political decision to lift 
economic sanctions in order to 
support Syria’s economic re-
covery. This European decision 
reaffirms the European Union’s 
consistent commitment since 
2011 to stand alongside Syrians 
who have fought for their free-
dom and dignity. We interpret 
President Trump’s announce-
ments in Riyadh on May 13 as 
part of the same movement of 
support to Syria and its econ-
omy.  
 
In parallel, humanitarian actors 
must be able to carry out their 
work without any hindrance and 

be supported, including finan-
cially, by the entire international 
community. The needs in this 
area are immense. France sup-
ports the OCHA in this regard. 
It also supports the efforts of 
the UNHCR to facilitate the re-
turn of refugees who wish and 
are able to return home. 
With regard to the reintegration 
efforts of Syria within the inter-
national community, we wel-
come the willingness shown by 
the Syrian transitional authorities 
to reestablish contact with the 
rest of the world. Syria’s neigh-
bors have a particular respon-
sibility to help it respect its com-
mitments, including that of not 
posing a threat to its neigh-
bors. 
 
To this end, we call on Israel 
not to take any unilateral action 
that could exacerbate commu-
nity tensions in Syria or com-
plicate the political transition. 
France reiterates its call for Is-
rael to end its military activities 
on Syrian territory and withdraw 
from the separation zone es-
tablished by the 1974 dis-
engagement agreement. Syria 
and Israel must take each 
other’s security concerns into 
account. 
 
France also intends to continue 
its facilitation efforts and con-
tribute to the resolution of border 
disputes between Syria and Le-
banon. 
 
Mr. President, 
 
2/ Secondly, the Syrian auth-
orities must do everything poss-
ible to restore civil peace and 
put an end to interfaith viol-
ence. 
 
The attacks against the Druze 
population to the south of Da-
mascus in late April have re-
vived the specter of interfaith 
violence, one month after the 

massacres against the Alawite 
community. It is up to the Syrian 
authorities to do everything 
possible to restore harmony 
among all components of Syrian 
society. 
 
The implementation of the prin-
ciple of accountability must 
serve as a roadmap for the 
transitional authorities. In this 
regard, the findings of the com-
mission of inquiry on the viol-
ence in the coastal region are 
awaited with great expectations. 
Their credibility and impartiality 
will be a guarantee of the tran-
sitional government’s commit-
ment to ensuring that Syria re-
spects all of its components. In 
the long term, genuine transi-
tional justice must be estab-
lished, with the support of the 
United Nations. We encourage 
the Syrian authorities to build 
further upon the momentum of 
cooperation begun with the 
United Nations. 
 
Finally, we expect the commit-
ments taken with regards the 
Syrian Kurds will be imple-
mented. The PKK’s call to lay 
down their arms and the an-
nouncement of their disband-
ment are an opportunity to be 
seized upon in order to preserve 
Syria’s unity and territorial in-
tegrity. 
3/ Thirdly, the Syrian authorities 
must make progress on the 
building of inclusive political in-
stitutions if they are to build 
the Syria of tomorrow. 
The formation of a transitional 
government and the publication 
of a transitional constitutional 
declaration are encouraging 
signs. However, efforts to en-
sure inclusivity must be trans-
lated into concrete action, par-
ticularly in the upcoming com-
position of the Legislative Coun-
cil. The national dialogue must 
continue and be more broad-
based. 

 
France reiterates its prepared-
ness to support the Syrian auth-
orities to ensure the success 
of the political transition, in ac-
cordance with the major prin-
ciples set out in Security Council 
Resolution 2254. It has ex-
pressed its willingness to sup-
port the strengthening of the 
Syrian state’s administrative ca-
pacities, as reiterated to Presi-
dent Al-Sharaa in Paris on May 
7. We commend the United Na-
tions’ efforts in this regard, par-
ticularly those of Geir Pedersen. 
The Syrian authorities must 
continue and structure their co-
operation with the Special 
Envoy of the Secretary-General, 
basing itself on the strategic 
review currently being con-
ducted by the Secretariat. 
Finally, a stable Syria requires 
the eradication of the terrorist 
threat. This threat remains high. 
It is a priority for France and 
for the Security Council. It is 
essential that the authorities in 
Damascus continue the fight 
against this threat and address 
without delay the issue of for-
eign terrorist fighters present 
on Syrian territory. The inter-
national community also ex-
pects the dismantling of the 
chemical weapons program and 
calls for Damascus to continue 
its cooperation with the OPCW. 
 
Mr. President, 
 
The ongoing political transition 
is an opportunity to give Syria 
a better future and make it a 
hub of regional stability. The 
international community must 
provide its full support. To do 
so, it needs the Syrian auth-
orities to do their part. That 
means meeting expectations in 
terms of inclusivity, the fight 
against terrorism, and the pro-
tection of the population. 
Thank you.

We have a responsibility to help in Syria’s 
recovery

May 22,2025
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U.S. Lifts Some Sanctions on Syria, 
 Fulfilling a Trump Pledge 

President Trump had promised to lift sanctions during his trip to the Middle 
East, where he met with President Ahmed al-Shara of Syria.

The Trump adminis-
tration on Friday lifted 
several major sanc-

tions on Syria, a first step 
toward making good on 
President Trump’s promise 
earlier this month to help 
the country’s new leader 
establish a stable govern-
ment after the fall of the 
brutal dictatorship of Ba-
shar al-Assad last year. 
 
The Treasury Department 
lifted regulations banning 
U.S. citizens and com-
panies from making most 
financial transactions with 
Syrian citizens and entities, 
including Syria’s central 
bank, officials said. At the 
same time, the State De-
partment announced it was 
suspending for six months 
other tough sanctions im-
posed on Syria under the 
2019 Caesar Syria Civilian 
Protection Act. 
 
Secretary of State Marco 
Rubio said in a statement 
that lifting the sanctions 
would “advance Syria’s re-
covery and reconstruction 
efforts” and “facilitate the 
provision of electricity, 
energy, water, and sanita-
tion, and enable a more 
effective humanitarian re-
sponse” in the country. 
 
The Assad government 

cracked down on an up-
rising in 2011, setting off a 
civil war that caused the 
deaths of hundreds of thou-
sands of people and forced 
a mass exodus of Syrians. 
 
In December, the Assad 
regime was finally over-
thrown by a rebel alliance 
after more than 10 years 
of fighting, and Ahmed al-
Shara, a rebel leader, be-
came president.  Mr. al-
Shara once led a branch 
of Al Qaeda but later broke 
with the jihadist group, and 
in recent interviews he has 

expressed support for 
democracy, presenting a 
more pragmatic, nationalist 
approach to governing. 
During his trip to Saudi 
Arabia this month, Mr. 
Trump agreed to meet with 
Mr. al-Shara, becoming 
the  first U.S. leader in a 
generation to shake hands 
with a Syrian head of state. 
 
Mr. Trump said he had 
reached the decision to lift 
the sanctions on Syria after 
speaking with Turkey’s 
president, Recep Tayyip 
Erdogan, who backed the 

anti-Assad insurgency, and 
Saudi Arabia’s crown 
prince, Mohammed bin Sal-
man. 
 
“There is a new govern-
ment that will, hopefully, 
succeed in stabilizing the 
country and keeping 
peace,” Mr. Trump said in 
Saudi Arabia on May 13. 
“That’s what we want to 
see in Syria.” 
 
James C. McKinley Jr. is 
a Times editor in New 
York who covers break-
ing news. 

 President Trump announced he would lift U.S. sanctions on Syria during his visit to Saudi Arabia earlier 
this month.Doug Mills/The New York Times 
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Pour l’Iran, le dépôt 
d’une plainte par la 
France devant la 

Cour internationale de jus-
tice (CIJ) pour la détention 
de deux ressortissants fran-
çais est « une forme d’ins-
trumentalisation d’une ins-
titution juridique et judi-
ciaire  », a déclaré, lundi 
26  mai, Esmaïl Baghaï, 
porte-parole de la diplo-
matie iranienne. L’Iran « se 
défendra  », a-t-il ajouté, 
qualifiant cette démarche 
d’« inutile ». 
 
Au moment du dépôt de la 
plainte, le 16 mai, Diégo 
Colas, directeur des af-
faires juridiques du minis-
tère des affaires étran-
gères, avait déclaré que la 
France entendait « répon-
dre par le droit » à « la di-
plomatie des otages » ira-
nienne. « Nous estimons 
que, dans le cadre de sa 
politique d’otages, l’Iran a 
commis des manquements 
graves et répétés à la 
convention de Vienne sur 
les relations consulaires », 
a déclaré Diégo Colas. 
 
Cécile Kohler, enseignante, 

et son compagnon, 
Jacques Paris, que les au-
torités françaises qualifient 
d’« otages d’Etat », ont été 
arrêtés en mai 2022 pour 
« espionnage » et sont em-
prisonnés depuis à la pri-
son d’Evin de Téhéran. Le 
7  mai, marquant la troi-
sième année de leur dé-
tention, le ministre des af-
faires étrangères, Jean-

Noël Barrot, avait rappelé 
que, du point de vue de la 
France, « ils ont été arrêtés 
sans fondement ». 
Cécile Kohler et Jacques 
Paris sont officiellement les 
deux derniers Français dé-
tenus en Iran. Entre 2023 
et 2025, au moins cinq 
Français ont été libérés, 
après des mois ou des an-
nées de détention. Olivier 

Grondeau, qui était détenu 
depuis octobre 2022, a été 
libéré en mars. Une ving-
taine d’Occidentaux sont 
détenus en Iran, le pays 
étant accusé par les chan-
celleries européennes et 
des organisations non gou-
vernementales de pratiquer 
une «  diplomatie des 
otages » 

Otages français en Iran : Téhéran dénonce 
« une forme d’instrumentalisation » après la 

plainte française devant la Cour  
internationale de justice 

Cécile Kohler et Jacques Paris sont emprisonnés en Iran depuis plus de 
trois ans, accusés d’« espionnage » par le régime iranien. L’Iran a dit qu’il 

« se défendra », qualifiant la plainte d’« inutile ». 

AFP 
26 mai 2025

Portraits de Cécile Kohler et de Jacques Paris installés sur les grilles du Palais-Bourbon, à Paris, en mai 
2025. ABDUL SABOOR/REUTERS
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Madjid Zerrouky 
26 mai 2025

La Syrie contrainte à des concessions pour 
obtenir la levée des sanctions américaines 
Damas s’est notamment engagé à aider les Etats-Unis à « localiser » les 

Américains disparus dans le pays et à lutter contre l’Etat islamique. 

Douze ans après s’être 
vu qualifié de « terro-
riste  » par les Etats-

Unis puis avoir vu sa tête 
mise à prix, le président de 
transition syrien, Ahmed Al-
Charaa, espère attirer des 
milliards de dollars d’inves-
tissements dans son pays 
avec l’aide de Washington. 
La rencontre, samedi 24 mai 
à Istanbul, entre le leader sy-
rien et l’envoyé spécial de 
l’administration Trump pour la 
Syrie, Thomas Barrack, a acté 
un début de lune de miel iné-
dite entre les deux pays, 
concrétisé par de premières 
mesures. Donald Trump avait 
lui-même annoncé une levée 
des sanctions américaines 
contre la Syrie, le 13  mai, 
avant une entrevue le lende-
main, avec son homologue 
syrien en Arabie saoudite. 
 
En amont des discussions 
d’Istanbul, le secrétaire d’Etat 
américain, Marco Rubio, a 
confirmé, le 23 mai, une sus-
pension de six mois des sanc-
tions dites « Cesar », impo-
sées en 2020 par Washington 
contre Damas. Le texte, bap-
tisé en l’honneur d’un photo-
graphe de la police militaire 
syrienne, désigné sous le nom 
de code « César » et qui avait 
fait défection, en  2013, en 
emportant avec lui un lot de 
55 000 clichés documentant 
la barbarie de l’ancien régime, 
vise toute personne ou entité, 
de quelque nationalité qu’elle 
soit, qui « apporte un soutien 
significatif au gouvernement 
syrien, financier, matériel ou 
technologique, ou qui conduit 
des transactions significatives 
avec celui-ci ». 
 
Ces sanctions dites « secon-
daires » bloquaient de fait les 

transactions d’entreprises ou 
de pays tiers avec Damas. A 
Washington, le département 
du Trésor a délivré une licence 
autorisant les entreprises et 
les citoyens américains à ef-
fectuer des transactions avec 
des entités syriennes, et ac-
cordé une dérogation permet-
tant aux institutions financières 
américaines de correspondre 
avec la banque commerciale 
de Syrie. 
 
Relancer l’économie d’un 
pays en lambeaux 
 
Ces mesures restent toutefois 
temporaires, et une levée 
complète des sanctions ne 
peut se faire sans le feu vert 
du Congrès à Washington. 
Mais, couplées avec l’annonce 
de la levée des sanctions eu-
ropéennes contre Damas, le 
20 mai, elles ne peuvent que 

soulager la nouvelle adminis-
tration syrienne, qui tente de 
relancer l’économie d’un pays 
en lambeaux, ravagé par qua-
torze années de guerre. 
 
Sur X, Tom Barrack s’est éga-
lement félicité de la décision 
de Damas d’aider les Etats-
Unis à « localiser » les Amé-
ricains disparus en Syrie entre 
2012 et 2017, pendant la 
guerre civile. « Un grand pas 
en avant. Les familles d’Austin 
Tice, Majd Kamalmaz et Kayla 
Mueller doivent pouvoir tour-
ner la page », écrit l’envoyé 
spécial de l’administration 
Trump, faisant référence aux 
trois Américains enlevés par 
l’organisation Etat islamique, 
voire par le régime de Bachar 
Al-Assad, dans le cas du jour-
naliste Austin  Tice, dont le 
sort reste inconnu. 
 

«  J’ai également félicité le 
président Al-Charaa d’avoir 
pris des mesures significatives 
pour mettre en œuvre les me-
sures demandées par le pré-
sident Trump sur les combat-
tants terroristes étrangers, la 
lutte contre l’Etat islamique, 
les relations avec Israël et 
les camps et centres de dé-
tention », a ajouté M. Barrack 
après son entrevue avec Ah-
med Al-Charaa. 
 
Parmi les demandes de l’ad-
ministration américaine, la 
mise hors d’état de nuire des 
combattants étrangers ayant 
participé au combat puis à la 
victoire de l’ancienne rébellion 
met le président de transition 
syrien dans l’obligation de sé-
vir contre ses anciens alliés. 
La promotion de six d’entre 
eux au grade d’officier supé-
rieur dans la nouvelle armée 

Un panneau d’affichage affichant des portraits du prince héritier saoudien, Mohammed Ben Salmane, et 
du président américain, Donald Trump, à Damas, le 14 mai 2025. LOUAI BESHARA / AFP
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aurait été « suspendue » en 
guise de preuve de bonne foi, 
selon des sources syriennes. 
Un certain nombre de combat-
tants semblent également 
avoir été intégrés à des divi-
sions de la nouvelle armée 
syrienne. 

Les anciens dirigeants de 
Hayat Tahrir Al-Cham (HTC), 
le groupe qui a pris le pouvoir 
à Damas, le 8 décembre 2024, 
se targuent également de 
n’avoir jamais permis d’at-
taques contre des pays occi-
dentaux depuis le territoire 

qu’ils contrôlaient pendant la 
guerre, et affirment qu’ils ne 
permettront plus aucune action 
contre des intérêts étrangers 
depuis la Syrie. Mais l’attaque, 
le 20 mai, de la base aérienne 
russe de Hmeimim par un 
groupe armé dissident 

composé d’au moins un Egyp-
tien montre que le contrôle 
exercé par Damas sur ces 
combattants n’est pas sans 
failles.

It has been more than two 
months since the police in 
Turkey  detained  Ekrem 

Imamoglu, the popular mayor 
of Istanbul and President 
Recep Tayyip Erdogan’s likely 
opponent in Turkey’s next 
presidential election. The in-
ternational reaction has been 
largely muted. Turkey is rightly 
recognized as a geopolitically 
important — even indispens-
able — NATO ally, a dominant 
military power in post-Assad 
Syria and the natural host to 
delegations to negotiate peace 
in Ukraine. If Mr. Erdogan, 
who has long had authoritarian 
tendencies, is now setting Tur-
key on the path to full-fledged 
autocracy, the international 
community does not seem 
poised to prevent him. 
 
Nevertheless, he might still 
fail. In Turkey the largest pro-
tests in a decade and, cru-
cially, the lack of support by 
important political allies sug-
gest that Mr. Erdogan’s de-
termination to remain in power 
might have finally pushed him 
to go too far. 
 
Mr. Erdogan has dominated 
Turkish politics since the early 
2000s. For a long time he 
continued to enjoy popular 
support, even as he jailed op-
ponents. He continued to con-
solidate power and, while elec-
tions were not fair, the op-
position could still win. Last 
year his Justice and Devel-
opment Party, or A.K.P., had 

a poor showing  in municipal 
elections when disaffected 
conservative voters, tired of 
persistently high unemploy-
ment and inflation, 
shifted toward the Republican 
People’s Party, known as the 
C.H.P. Those elections also 
returned Mr. Imamoglu as the 
mayor of Istanbul for a second 
term. 
 
Mr. Imamoglu’s arrest in March 
signaled something new: that 
in elections in Turkey, popular 
opposition politicians may 
simply not be allowed to run. 
Mr. Erdogan appeared to be 
borrowing from the playbook 
of President Vladimir Putin of 
Russia. But importantly, since 
Turkey — unlike Russia — 
does not possess the natural 
resources that could help fund 
autocratic rule, Mr. Erdogan 
is constrained by the need 
for foreign investment, state 
support and a majority of the 
public’s support or at least 
acquiescence to his actions. 
 
It was immediately clear that 
the arrest rattled markets — 
the lira, Turkey’s currency, fell 
to a  record low — and was 
deeply unpopular with the 
population. One poll sug-
gested that 65 percent of 
people disapproved, and many 
thousands of people crowded 
into the streets. A few days 
after Mr. Imamoglu’s arrest, 
his party conducted a symbolic 
primary, in which party 
members and sympathizers 

anointed the mayor as their 
candidate for president. 
 
It’s possible that this public 
anger could give way to 
apathy before the next elec-
tions are scheduled to be held, 
in 2028. Mr. Erdogan may be 
banking on it. But some of 
the president’s political allies 
in the state are signaling that 
they, too, object. 
 
The far-right Nationalist Move-
ment Party, or M.H.P., was 
critical to Mr. Erdogan’s re-
election as president in 2018 
and 2023 and forms part of 
the A.K.P.’s current parliamen-
tary majority. But a few weeks 
after Mr. Imamoglu’s arrest, 
Devlet Bahceli, the leader of 
the M.H.P., urged a quick res-
olution. “If he is innocent, he 
should be released,” Mr. 
Bahceli was reported to have 
said. 
 
M.H.P. loyalists hold many 
positions in the state bureau-
cracy and the judiciary, and 
the party and Mr. Bahceli have 
been central to the peace pro-
cess with the Kurdistan 
Workers’ Party, an insurgent 
group known by its Kurdish 
initials, P.K.K. The disarming 
and disbanding of the P.K.K., 
which  the group 
announced this month, is es-
sential for Turkey’s  national 
security  and improved rela-
tions with its neighbors, but 
the arrest of Mr. Imamoglu 
could still imperil this process 

by undermining the premise 
that the Kurds will be able to 
pursue a political solution. 
 
Despite Turkey’s ubiquity on 
the world stage, it is still geo-
politically vulnerable. Russia 
has historically competed with 
Turkey for dominance  in the 
Black Sea, the Mediterranean 
and the Caucasus. But above 
all, Turkey fears a Kurdish al-
liance with Israel; Foreign Min-
ister Gideon Saar of Israel 
has  described  the Kurdish 
people as victims of Turkish 
and Iranian oppression and 
as Israel’s “natural ally.” 
 
Turkey has a history of turning 
toward democracy in the face 
of perceived threats to its na-
tional security. In 1950 an 
authoritarian president, Ismet 
Inonu, recognized that Turkey, 
threatened by the Soviet 
Union, needed to be fully ac-
cepted by the West for its 
own protection. Turkey held 
multiparty elections, which Mr. 
Inonu lost, and he duly re-
signed. Decades later, at the 
turn of this century, a push 
for membership  in the Euro-
pean Union prompted suc-
cessive Turkish governments 
to carry out liberal reforms 
required for its entry. 
 
It’s time for Turkey to turn to-
ward democracy again. Others 
have recognized this. It’s time 
for Mr. Erdogan to listen. 

Halil Karaveli 
May 26, 2025

Erdogan Might Have Finally Gone Too Far
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https://www.chathamhouse.org/2025/05/dissolution-pkk-could-transform-turkeys-domestic-politics-and-foreign-policy
https://www.chathamhouse.org/2025/05/dissolution-pkk-could-transform-turkeys-domestic-politics-and-foreign-policy
https://www.atlanticcouncil.org/blogs/turkeysource/listen-closely-to-putin-his-imperial-ambitions-could-include-turkey/#:~:text=While%20it%20may%20have%20strayed,take%20the%20Russian%20threat%20lightly.
https://www.foreignaffairs.com/syria/coming-clash-syria-israel-turkey-david-makovsky-simone-saidmehr
https://www.timesofisrael.com/liveblog_entry/new-top-diplomat-saar-calls-for-boosting-kurdish-ties-admits-failures-in-amsterdam-response/
https://www.nytimes.com/1973/12/26/archives/ismet-inonu-turkish-leader-dies-at-89-durable-administrator-broke.html
https://www.nytimes.com/1973/12/26/archives/ismet-inonu-turkish-leader-dies-at-89-durable-administrator-broke.html
https://www.nytimes.com/1973/12/26/archives/ismet-inonu-turkish-leader-dies-at-89-durable-administrator-broke.html
https://www.chathamhouse.org/2024/05/democracy-turkey#:~:text=For%20a%20long%20time%2C%20democratization,like%20the%20Netherlands%20and%20Austria.
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Trois jours après un 
cinquième cycle de 
pourparlers sur le 

programme nucléaire ira-
nien avec les Etats-Unis, 
le régime de Téhéran a ré-
pété, lundi 26 mai, qu’il 
n’accepterait pas de sus-
pendre son enrichisse-
ment d’uranium. 
 
Interrogé lors d’un point 
presse sur cette éventuelle 
concession pendant trois 
ans, dans le cadre de né-
gociations avec la partie 
américaine, Esmaïl Ba-
ghaï, porte-parole de la di-
plomatie iranienne, a ré-
pondu que «  cette 
information est le fruit de 
l’imagination et est totale-
ment fausse ». « Si les né-
gociations visent à res-
treindre les droits de l’Iran, 
elles n’aboutiront à rien », 
a-t-il prévenu. 
 
Le cinquième cycle de 
pourparlers, sous média-
tion du sultanat d’Oman, 
s’est terminé sans avan-
cée notable. Le président 
américain, Donald Trump, 
avait, en revanche, fait état 
«  de réels progrès, des 
progrès sérieux  », sans 
donner de détails. Aucune 
date n’a encore été fixée 
pour un sixième cycle de 
négociations, selon Téhé-
ran. 
 

Des positions fermes, 
d’un camp comme dans 
l’autre 
 
Les deux parties affichent 
une position ferme sur la 
question de l’enrichisse-
ment de l’uranium par 
l’Iran. Les Américains, qui 
redoutent que les Iraniens 
obtiennent l’arme ato-
mique, ont exigé par le 
passé qu’il mette fin à 
toutes ses activités d’enri-
chissement d’uranium, une 
condition que les respon-
sables iraniens qualifient 
de «  ligne rouge ». L’Iran 
maintient que son pro-
gramme est exclusivement 

destiné à des fins civiles, 
et veut la fin des sanctions 
qui écrasent son économie 
depuis des décennies. 
Ces lignes ont été mainte-
nues depuis la reprise des 
négociations, en avril. 
L’émissaire américain pour 
le Moyen-Orient, Steve 
Witkoff, a dit que les Etats-
Unis « ne pouvaient auto-
riser ne serait-ce qu’un 
pour cent de capacité 
d’enrichissement » à l’Iran. 
Le Guide suprême Ali Kha-
menei avait qualifié les exi-
gences américaines 
d’« absurdités ». 
 
Selon l’Agence internatio-

nale de l’énergie atomique 
(AIEA), l’Iran enrichit ac-
tuellement l’uranium à 
60 %, bien au-delà de la 
limite de 3,67 % autorisée 
par l’accord nucléaire 
conclu en 2015, dont les 
Etats-Unis se sont retirés 
en 2018 et que Téhéran 
ne considère plus comme 
valable. Les experts esti-
ment qu’à partir de 20 % 
l’uranium enrichi peut avoir 
des applications militaires 
potentielles. Pour fabriquer 
une bombe, l’enrichisse-
ment doit être poussé 
jusqu’à 90 %. 

Nucléaire : 
l’Iran répète qu’il n’acceptera pas 

une suspension de son enrichissement 
d’uranium 

La question ultrasensible du « zéro enrichissement » d’uranium, qui pèse 
sur les pourparlers sur le programme nucléaire iranien avec les Etats-Unis, 

reste une ligne rouge pour le régime iranien

AFP  
27 mai 2025

Dans une usine de conversion d’uranium à Ispahan (Iran), en février 2007. CAREN FIROUZ/REUTERS 
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Cette région pétrolifère 
du sud du pays est 
frappée par une multi-

plication des cas de cancer. 
De nombreux documents et 
experts mettent en cause la 
fumée rejetée par les sites 
d’extraction. Mais le gouver-
nement, qui tire 90 % de ses 
revenus de la vente d’hydro-
carbures, persiste à nier toute 
crise sanitaire. 
Au cimetière de Zoubayr, une 
ville de la région de Bassora, 
en Irak, une dizaine d’hommes 
se relaient pour lisser la terre 
fraîche d’une tombe. Après 
avoir chassé les derniers 
grains de sable accrochés à 
la dalle funéraire de son père, 
Ayser Al-Yaqoub, 32 ans, se 
relève péniblement. D’un 
geste lent, il retire sa casquette 
pour éponger les gouttes de 
sueur qui perlent sur son front. 
Des cheveux se dispersent 
au creux de sa paume, qu’il 
referme aussitôt. Espère-t-il 
retenir ce que la chimiothéra-
pie lui arrache chaque jour ? 
Ayser lutte depuis deux ans 
contre le cancer. Un lym-
phome. Ce diagnostic, il s’y 
était préparé depuis long-
temps. «  Ici, le cancer, c’est 
comme un rhume, tout le 
monde finit par l’avoir  », 
confie-t-il, fataliste. Son neveu 
de 7 ans souffre de la même 
maladie et, maintenant qu’il 
est papa d’une petite fille, Ay-
ser redoute qu’elle soit à son 
tour atteinte. «  J’ai vu telle-
ment de proches enterrer 
ceux qui auraient dû leur sur-
vivre. Les enfants doivent 
partir après leurs parents. 
C’est la règle  », assène-t-il, 
les yeux rivés sur les tombes. 
Voilà dix-sept ans que ce père 
de famille transporte les ou-
vriers de la Basra Oil 
Company (BOC), la société 

nationale chargée de l’exploi-
tation des champs de pétrole 
du sud du pays. Au volant de 
son car, il sillonne les routes 
de Rumaila, troisième site de 
production au monde. Ayser 
connaît par cœur ces éten-
dues désertiques hérissées 
de torchères, qui crachent 
leurs flammes jour et nuit. Il 
sait combien ce paysage de 
sable gris-jaune et de fumées 
noirâtres peut sembler im-
muable. Mais il sait aussi que 
les passagers du car, eux, 
disparaissent un à un. 
 
Les statistiques confirment 
cette hécatombe. Ainsi, 
en 2022, la BBC dévoilait un 
rapport confidentiel du minis-
tère de la santé attribuant à 
la pollution atmosphérique une 
augmentation de 20 % des 
cancers entre 2015 et 2018 
dans la province. Un docu-
ment de la direction de la 
santé de Bassora, également 
dévoilé par le média britan-
nique, a, quant à lui, révélé 
que le nombre de cas est en 
réalité trois fois plus élevé 
que ce que disent les chiffres 
officiels. 
 
Ainsi, pour la seule année 
2020, le ministère de la santé 
avait fait état de 2 339 nou-
veaux malades du cancer 
dans le gouvernorat de Bas-
sora, alors que le bilan était 
en réalité, selon ce document, 
de 8 587 nouveaux patients. 
Les dernières statistiques en 
date font tout autant débat. 
D’après les autorités, la ma-
ladie aurait été diagnostiquée 
chez 3 305 habitants de Bas-
sora en 2023, mais la popu-
lation locale considère ce chif-
fre comme mensonger, et des-
tiné à dissimuler l’ampleur 
réelle de cette crise sanitaire. 

Près de 15 % de la popula-
tion de la commune tou-
chée 
 
En Irak, le pétrole n’est pas 
seulement le moteur de la 
croissance, il constitue l’os-
sature même de l’économie. 
Quatre-vingt-dix pour-cent des 
revenus de l’Etat découlent 
des exportations d’or noir et 
de ses dérivés. Autant dire 
que la province de Bassora, 
qui assure à elle seule près 
de 70 % de la production de 
brut journalière, est un eldo-
rado pour les majors : British 
Petroleum est à Rumaila, l’ita-
lienne ENI à Zoubayr, l’amé-
ricaine ExxonMobil à West 
Qurna et la russe Lukoil à 
West Qurna-2. En une quin-
zaine d’années, la cadence a 
explosé : de 2 millions de ba-
rils par jour à la fin des années 
2000, le pays est passé à 
4 millions aujourd’hui. 
 
Lire aussi (2018) | Article ré-
servé à nos abonnés En Irak, 
le grand retour de l’or noir  
Pour maintenir ce rythme, les 
compagnies recourent mas-
sivement au torchage, une 
pratique consistant à brûler 
l’excédent de gaz naturel as-
socié à l’extraction du pétrole, 
faute d’infrastructures adap-
tées pour le capter et l’ex-
ploiter. En 2023, l’Irak a brûlé 
ainsi près de 18 milliards de 
mètres cubes de gaz, le troi-
sième bilan le plus élevé au 
monde. Or, cette combustion 
libère des polluants toxiques 
dont le benzène, un agent 
cancérigène. Le Centre inter-
national de recherche sur le 
cancer a établi un lien clair 
entre une exposition prolongée 
à cette substance et le déve-
loppement de la maladie. 
« Aucun niveau d’exposition 

sûr ne peut être recom-
mandé », précise l’Organisa-
tion mondiale de la santé 
(OMS). 
 
Pour les 3 millions d’habitants 
de Bassora, on respire comme 
on joue à la roulette russe. 
Les torchères crachent leur 
feu à quelques centaines de 
mètres des premières habi-
tations. La nuit, leur lumière 
orangée danse sur les façades 
des foyers comme une veil-
leuse funeste. Ici, le benzène 
est partout. Il se glisse dans 
les chambres à coucher, s’in-
vite à table, imprègne les vê-
tements, se dilue dans les 
conversations du soir et se 
mêle aux éclats de rire des 
enfants. La loi irakienne dis-
pose pourtant que les raffine-
ries ne doivent pas se trouver 
à moins de 10 kilomètres des 
zones d’habitation et que les 
entreprises responsables de 
dommages environnementaux 
sont tenues d’indemniser les 
victimes. Or, dans le sud de 
l’Irak, le droit s’évapore aussi 
vite que le pétrole s’extrait. 
Bachir Al-Jabri marche d’un 
pas lent dans les ruelles pous-
siéreuses de Nahr Ben Omar, 
commune dont il est le maire 
depuis 2008. Son regard 
scrute les façades des bâ-
tisses de cette ville de 2 000 
habitants, sur les rives du 
Chatt Al-Arab, le delta 
commun du Tigre et de l’Eu-
phrate. Sous la lumière bla-
farde de l’après-midi, ternie 
par les épaisses nappes de 
fumées des torchères, cet 
homme d’une soixantaine 
d’années désigne une maison 
aux murs écaillés. « Rajad, 
48 ans, cancer de la thyroïde 
diagnostiqué en 2024. Il est 
père de trois filles et vit à 
500 mètres des flammes de-

Margaux Seigneur 
27 mai 2025

« On nous condamne à respirer 
notre propre mort » : en Irak, les torchères  

empoisonnées du pétrole de Bassora

https://www.bbc.com/news/science-environment-63083634
https://www.bbc.com/news/science-environment-63083634
https://www.bbc.com/news/science-environment-63083634
https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/12/05/en-irak-le-grand-retour-de-l-or-noir_5392946_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/12/05/en-irak-le-grand-retour-de-l-or-noir_5392946_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/12/05/en-irak-le-grand-retour-de-l-or-noir_5392946_3234.html
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puis 1984.  » Quelques mi-
nutes passent, et Bachir Al-
Jabri pointe un autre bâtiment. 
« Fadela, 67 ans, tumeur dans 
le bras gauche. Elle vit à 
800 mètres des flammes de-
puis les années 1980. » 
Le maire continue sa marche 
jusqu’à ce qu’il s’arrête à une 
centaine de mètres des tor-
chères de la BOC. «  Ici, un 
jeune homme a été emporté 
par une tumeur. Il avait 16 ans. 
Sa famille habite toujours là », 
raconte-t-il, sans prêter atten-
tion à l’odeur âcre du pétrole 
brûlé. Les victimes, Bachir Al-
Jabri les connaît toutes. 
Parfois même un peu trop 
bien, comme sa sœur, morte 
d’un cancer il y a peu. 
Les heures passent et le dé-
compte morbide se poursuit. 
Le maire s’astreint à cette 
tâche avec une méticulosité 
d’archiviste, consignant depuis 
plus de dix ans les noms, les 
âges et les pathologies. Selon 
lui, le nombre de cas de can-
cer était limité à une quaran-
taine d’individus – malades 
ou déjà morts – en  2012. 
Douze ans plus tard, le bilan 
montait à 300 personnes, soit 
environ 15 % de la population 
de la commune. 
 
De retour dans sa maison, 
l’élu s’installe dans un fatras 
de paperasse jaunie. Devant 
lui, des piles de dossiers mé-
dicaux, des listes de prénoms, 
un tas d’ordonnances frois-
sées, des lettres restées sans 
réponse. Il les étale comme 
on déploie les pièces d’un 
puzzle. « Quand on se plaint, 
les compagnies pétrolières 
nous accusent de ne pas 
partir. Mais où irions-nous ? 
Elles se sont imposées sur 
nos terres, et, maintenant, 
elles nous condamnent à res-
pirer notre propre mort.  » 
En 2014, Bachir Al-Jabri avait 
remporté une première victoire 
symbolique, poussant la BOC 
à octroyer des compensations 
financières à des familles de 
malades. Un succès amer, 
tant les 300 dollars (environ 
260 euros) alloués à 11 pa-
tients chacun paraissaient in-
signifiants face à l’ampleur 
des pertes humaines. Depuis, 

la situation n’a cessé d’empi-
rer. 
Son regard s’attarde un instant 
sur un carnet noirci de notes. 
En six mois, il a inscrit 85 nou-
veaux noms. Une progression 
foudroyante. Pourtant, aux 
yeux des industriels et du mi-
nistère du pétrole, cette liste 
ne vaut rien. « Selon eux, il 
n’y a aucune preuve que ces 
maladies soient liées à la pol-
lution. Pourtant, lorsque nous 
allons voir des oncologues, 
la première question qu’ils 
nous posent n’est pas “depuis 
quand êtes-vous malade ?”, 
mais “où habitez-vous  ?”  », 
argumente-t-il en refermant 
son carnet. Il redoute que son 
recensement des victimes ne 
se termine jamais. Pour 
l’heure, il essaie avant tout 
d’arracher des aides finan-
cières aux compagnies ainsi 
qu’aux autorités, dans l’espoir 
de permettre aux malades 
d’accéder aux soins. 
 
En  2022, le ministère de la 
construction, du logement, 
des municipalités et des tra-
vaux publics avait annoncé 
en grande pompe une initiative 
nationale visant à accorder 
des soutiens financiers et des 
parcelles de terre aux familles 
touchées par le cancer. Dans 

le Sud, l’annonce avait fait 
naître un espoir parmi les ma-
lades et leurs proches. Deux 
ans plus tard, les promesses 
sont restées lettre morte. « Si 
j’avais assez d’argent, je dé-
ménagerais, mais j’ai dû m’en-
detter pour payer les traite-
ments de ma fille Fatima, se 
désole Hassan Falah, 60 ans, 
un habitant de Zoubayr, en 
contemplant la colonne de fu-
mée qui s’élève dans un ciel 
devenu maudit. Nos terres et 
notre maison ne valent plus 
rien à cause des champs pé-
troliers installés à 2 kilomètres 
de chez nous. Alors, on attend 
les subventions. Fatima est 
morte, mes autres enfants 
sont pris au piège. » 
 
« La situation à Bassora est 
incomparable avec celle des 
autres provinces », reconnaît 
un haut fonctionnaire de la 
branche locale du Fonds ira-
kien pour l’habitat, qui a requis 
l’anonymat. Depuis le lance-
ment du programme, son ser-
vice a reçu 7 800 demandes 
de patients et plus de 25 000 
dossiers soumis par des fa-
milles ayant perdu un proche 
des suites d’un cancer. 
D’après ce même fonction-
naire, ces éléments statis-
tiques sont en deçà de la réa-

lité. «  Entre ceux qui sont 
soignés à l’étranger ou dans 
d’autres provinces, ceux qui 
ont déjà demandé des aides 
et ceux n’ayant pas confiance 
dans l’Etat, il en manque 
beaucoup. Mais le total des 
demandes que nous avons 
déjà reçues pointe une inco-
hérence avec les chiffres dif-
fusés par le ministère de la 
santé. Leurs données sont 
sous-estimées. » 
A l’entendre, il y a encore plus 
grave : le silence des autorités 
médicales. « Le ministère de 
la santé et les médecins de 
Bassora continuent de nier 
l’évidence. La plupart refusent 
de mentionner la pollution pé-
trolière dans les dossiers mé-
dicaux comme cause des can-
cers  », dénonce-t-il. «  Les 
données parlent d’elles-
mêmes, insiste un autre em-
ployé. Les malades viennent 
surtout du centre-ville et du 
nord de Bassora, là où les 
torchères brûlent. » 
 
Changement de discours 
des autorités 
 
En  2022, des représentants 
du gouvernement irakien ont 
reconnu l’existence d’un lien 
entre l’activité des industries 
pétrolières et les cancers. 

A Nahr Ben Omar (Irak), en février 2025, depuis le jardin d’Abou Akram, dont le neveu est mort d’un can-
cer à l’âge de 16 ans, on aperçoit les brûleurs de l’industrie pétrolière Basra Oil Company. PAULINE 
GAUER
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L’ancien ministre de l’environ-
nement Jassem Al-Falahi, 
alors encore en poste, avait 
déclaré à la BBC que la pol-
lution due à la production de 
pétrole était la principale raison 
de l’augmentation des taux 
de cancer à Bassora. De 
même, en septembre  2022, 
Luay Al-Khatteeb, ancien mi-
nistre de l’électricité irakien, 
avait concédé à Unearthed, 
l’unité de journalisme d’inves-
tigation de Greenpeace, que 
les opérations pétrolières non 
réglementées et les «  gaz 
empoisonnés brûlés dans 
l’air » étaient à l’origine de la 
recrudescence des taux de 
cancer. 
Trois ans plus tard, les auto-
rités sanitaires sont revenues 
à leur position de déni initiale, 
réfutant tout impact de l’activité 
pétrolière sur la santé pu-
blique. « L’augmentation des 
cas de cancer est un phéno-
mène national, lié à la crois-
sance démographique et à 
l’amélioration des capacités 
de diagnostic  », assure le 
porte-parole du ministère de 
la santé, Saif Al-Badr, chiffres 
à l’appui. Selon les statistiques 
gouvernementales, Bassora 
se situerait en sixième position 
parmi les villes présentant le 
plus grand nombre de cas de 
cancer. Rien d’alarmant, donc. 
«  Il y a peut-être des pro-
blèmes à l’échelle locale, mais 
il n’y a pas de différence sta-
tistique significative parmi les 
différents gouvernorats du 
pays », martèle-t-il en souli-
gnant les investissements réa-
lisés à Bassora par son mi-
nistère, dans le domaine on-
cologique. 
 
Pour contrer à son tour les 
accusations, la docteure Sura 
Yassin, une fonctionnaire du 
Comité irakien de lutte contre 
le cancer, invoque une étude 
menée par le ministère du 
pétrole : « D’après cette en-
quête, aucune corrélation en-
tre les activités des compa-
gnies pétrolières et les cas 
de cancer n’a été établie. » 
En dépit de demandes répé-
tées, Le Monde n’a pas obtenu 
l’accès à l’étude en question. 
Si l’exécutif irakien s’obstine 

à nier toute crise sanitaire à 
Bassora, Mehdi Al-Tamimi, di-
recteur du bureau de la Haute 
Commission indépendante 
pour les droits de l’homme, 
une organisation nationale, 
dresse un constat bien diffé-
rent. « Les chiffres du minis-
tère de la santé sont tout sim-
plement faux  !, s’insurge-t-il. 
Les données sont falsifiées. 
J’ai eu accès à un rapport 
émis par la direction de la 
santé de Bassora. En 2022, 
plus de 9 500 nouveaux cas 
de cancer ont été recensés 
dans la région. Un chercheur, 
le docteur Shukri Al-Hassen, 
a mené une étude révélant 
que la majorité des urines 
d’enfants vivant à moins de 
10  kilomètres des torchères 
contenaient du naphtalène 
[une substance considérée 
comme possiblement cancé-
rigène]. » 
 
Le défenseur des droits de 
l’homme a vainement tenté 
d’alerter les organisations in-
ternationales, comme le Pro-
gramme des Nations unies 
pour le développement. Il s’est 
alors tourné vers les tribunaux, 
cherchant à soutenir un 
homme atteint d’un cancer 
dans sa bataille judiciaire 

contre la compagnie qui l’em-
ployait. Mais, une nouvelle 
fois, il s’est heurté à un mur, 
les médecins refusant d’établir 
un lien entre sa maladie et la 
pollution de l’air. 
 
« Absence de preuves. » Cette 
formule, Me Atheer Al-Misawi, 
président de la Commission 
des droits de l’homme du Syn-
dicat des avocats irakiens, ne 
la connaît que trop bien. Ces 
trois mots ont scellé le sort 
de plus de 200 batailles judi-
ciaires qu’il avait engagées 
contre diverses compagnies 
en 2019. « Quand les gens 
décident de porter plainte, 
l’entreprise mise en accusa-
tion leur offre du travail ou 
des sommes d’argent. Alors, 
beaucoup abandonnent », se 
désole l’avocat. S’ils persé-
vèrent, les plaignants se heur-
tent à l’impossibilité d’établir 
de manière irréfutable la cor-
rélation entre leur maladie et 
la pollution. 
 
C’est ainsi que, le 
10 mars 2021, selon un juge-
ment du tribunal de Bassora 
consulté par Le Monde, un 
dénommé Hassan Latif Daoud 
a perdu son procès contre 
Lukoil. Il imputait son insuffi-

sance rénale chronique aux 
gaz émis par les torchères 
de la compagnie. Après ex-
pertise médicale, il a été 
conclu que la pollution due 
aux carburants pétroliers 
n’était pas la cause directe 
de sa maladie. En revanche, 
cinq experts environnemen-
taux ont indiqué que les tor-
chères de Lukoil sur le site 
du champ West Qurna-2 
avaient infecté sa maison « à 
un rythme dépassant les li-
mites spécifiées ». 
 
A 2  kilomètres des flammes 
de Lukoil, à Ezzedine Salim, 
un sous-district d’Al-Huwair, 
Haider Moeen Al-Haini serre 
tendrement son fils contre lui, 
une main posée sur son mi-
nuscule dos. L’enfant, pré-
nommé Karar, dort. «  Il est 
trop silencieux pour un bébé 
de 13 mois », s’inquiète son 
père, en approchant son vi-
sage de celui du nourrisson. 
Le diagnostic est tombé à 
l’âge de 5 mois  : cancer du 
poumon. « Hors de question 
de le faire soigner à l’hôpital 
pour enfants de Bassora, 
glisse le père. La réputation 
est douteuse et il y a trop de 
monde. » 
 

Dans le cimetière pour enfants Mohamed-Jawad, à Bassora (Irak), Haider et ses fils ont creusé un trou 
pour accueillir le corps d’un enfant mort le 3 février 2025 à la suite d’un cancer du cerveau. Hospitalisé en 
Turquie dans le but d’obtenir un meilleur traitement, l’enfant sera rapatrié pour être inhumé près de sa fa-
mille, dans le sud de l’Irak. PAULINE GAUER

https://projects.unearthed.greenpeace.org/big-oil-iraq/
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Chaque mois, la famille fait 
donc le voyage à Kerbala, 
500 kilomètres plus au nord. 
Un douloureux rituel  : les 
salles blanches de l’hôpital 
Al-Sayeda Khadija, les se-
ringues dans le bras trop frêle 
du bébé. Mais la tumeur ré-
siste. Les revenus du foyer 
ne permettent pas d’envisager 
un exil. Pas de traitement à 
l’étranger, pas d’ailleurs où 
fuir ce sol malade qui a déjà 
volé plusieurs membres de la 
famille. 
L’autre sujet tabou  : les 
fausses couches 
Dans le salon, les regards se 
croisent, pesants, autour du 
petit Karar. Certains hommes 
murmurent, d’autres hésitent 
encore. Puis les langues se 
délient sur un sujet que l’on 
tait d’ordinaire  : les fausses 
couches. Jafar, un cousin de 
Haider, parle à voix basse, 
étranglé par l’amertume. Voilà 
deux ans qu’il essaie d’avoir 
un enfant. Quatre grossesses 
interrompues. A côté de lui, 
un membre de la famille hoche 
la tête et évoque pudiquement 
les « saignements » de son 
épouse. Dans cette ville où 
les berceaux restent vides, 
une vérité s’impose. « Au dé-
but, je pensais que c’était ma 
femme qui ne pouvait pas 
porter d’enfant. Puis j’ai douté 
de moi. Peut-être que j’étais 
incapable de lui en donner 
un… » L’homme marque une 
pause, baisse les yeux et re-
prend  : « En parlant autour 
de moi, j’ai compris que je 
n’étais pas seul. » 
 
En juin 2024, la revue Envi-
ronmentAsia a publié les ré-
sultats d’une étude conduite 
par deux chercheurs de l’uni-
versité de Bassora, Hussein 
Khreebsh et Nayyef Azeez. 
Le duo a mesuré l’impact en-
vironnemental des torchères 
de Rumaila sur une période 
de huit mois. Leurs conclu-
sions sont sans appel  : le 
taux de présence dans l’air 
de tous les polluants mesurés 
est supérieur aux limites fixées 
par l’OMS et les réglementa-
tions nationales, à l’exception 
d’une seule substance. Des 
concentrations inquiétantes 

de particules PM10, dont l’ex-
position a été associée à des 
taux de mortalité élevés, ont 
notamment été pointées. 
Plus inquiétant encore  : la 
dispersion des particules fines. 
« Les polluants provenant des 
zones de torchage sont trans-
portés vers le centre-ville de 
Bassora [à 50 kilomètres de 
Rumaila], où se trouvent des 
communautés résidentielles », 
rapporte l’étude. Ces résultats 
s’appuient sur « Air Pollution 
in the Southern Part of Iraq 
and Its Health Risks  », une 
autre publication académique 
parue en avril 2024 dans Ae-
rosol Optical Depth and Pre-
cipitation (Springer Nature). 
«  Les polluants atmosphé-
riques peuvent être à l’origine 
de nombreuses maladies, 
telles que le cancer, les ma-
ladies respiratoires et cardio-
vasculaires », préviennent les 
auteurs. 
 
Lorsque Ayser Al-Yaqoub, le 
chauffeur de la BOC, a été 
diagnostiqué d’un lymphome, 
il a suivi la recommandation 
de ses collègues en déposant 
une demande d’aide financière 
dans le groupe WhatsApp des 
employés de la société. 
« Toutes les deux semaines, 
de nouveaux employés at-
teints d’un cancer rejoignent 
ce groupe, explique-t-il en af-
fichant sa fiche de paie sur 
l’écran de son téléphone. Pour 
toucher l’argent, il suffit de 
renseigner les informations 
sur le cancer et notre statut 
dans l’entreprise. » Parmi les 
lignes de chiffres, une mention 
se détache : « 500 000 – ma-
ladie cancéreuse ». Une allo-
cation d’environ 350  euros, 
versée tous les deux mois 
par la compagnie depuis l’an-
nonce de sa maladie. « Pour-
quoi la BOC nous donne-t-
elle cet argent si elle n’a rien 
à se reprocher ? », demande-
t-il. 
Le pétrole finance les ser-
vices de soins 
 
En Irak, l’argent du pétrole 
ruisselle dans tous les sec-
teurs. Dans le Sud, le système 
de santé lui-même en bénéfi-
cie. Ainsi, le docteur Abbas 

Abdulzahra Alhasani, directeur 
de l’hôpital pour enfants de 
Bassora, attribue les « progrès 
majeurs  » réalisés par son 
établissement dans le traite-
ment des cancers pédiatriques 
au soutien des compagnies 
pétrolières. ENI, acteur-clé du 
secteur, affiche son engage-
ment jusque sur la plaque do-
rée apposée à l’entrée du ser-
vice d’oncologie : « Basra Oil 
Company – Zubair Field Ope-
ration Authority. Company  : 
ENI IRAQ B.V. » Grâce aux 
investissements de la major 
italienne, la capacité d’accueil 
de l’hôpital est passée de 100 
à 238 lits, et de nouveaux 
programmes, tels que la mé-
decine nucléaire, ont vu le 
jour. « Le pétrole doit profiter 
à la santé des habitants de 
Bassora », souligne le direc-
teur. 
 
Même discours à l’hôpital Al-
Sadr, l’un des plus grands du 
sud de l’Irak. Son directeur, 
Rafid Adil Abood, ne s’en 
cache pas  : le service d’on-
cologie dépend, en partie, des 
donations du ministère du pé-
trole et des compagnies du 
secteur. La loi les oblige à fi-
nancer des projets sociaux, 
et « c’est le cancer qui en a 
le plus besoin », explique-t-il. 
Si le docteur Rafid Adil Abood 
admet sans détour que les 
infections respiratoires et der-
matologiques sont plus fré-
quentes à Bassora à cause 
des industries pétrolières, il 
reste inflexible concernant les 
cancers. Certes, il y a une 
augmentation du benzène 
dans l’air et l’eau  ; certes, 
cette substance peut provo-
quer des leucémies. Mais, 
d’après lui, cela ne prouve 
rien. « Peut-être que le taux 
de benzène n’atteint pas une 
dose toxique pour l’être hu-
main  ?  », s’interroge-t-il. 
D’après l’OMS, pourtant, il 
n’existe aucun seuil tolérable. 
« Pourquoi nos chiffres sont-
ils comparables à ceux 
d’autres provinces tout aussi 
peuplées et où il n’y a pas 
d’activité pétrolière ? », pour-
suit le directeur. «  Tout le 
monde ne réagit pas de la 
même manière à la pollution, 

conclut-il. Après Hiroshima et 
Nagasaki, est-ce que tous les 
Japonais ont développé un 
cancer ? Non. » 
 
Au cimetière pour enfants Mo-
hamed-Jawad, à Bassora, on 
n’enterre plus les corps, on 
les empile les uns sur les 
autres. La terre de la ville n’a 
plus de place pour ses morts. 
De petites sépultures ont 
poussé à perte de vue, dans 
un désordre oppressant. Cer-
taines tombes sont ornées 
d’une photo sous un film plas-
tique, aux couleurs déjà pas-
sées. Les portraits figés sur 
le marbre blanc racontent ce 
que les vivants n’osent plus 
dire  : des regards d’enfants, 
certains rieurs, d’autres fati-
gués ; ici, un nourrisson avec 
un masque à oxygène  ; là, 
une fillette dont le bracelet 
d’hôpital est encore visible 
sur son poignet. Autour des 
sépultures, quelques ballons 
dégonflés, derniers témoins 
d’un anniversaire qui n’aura 
plus lieu. 
 
Haider, un homme de 32 ans, 
est né dans ce cimetière où 
la terre ne cesse de s’ouvrir 
et de se refermer. Sa mère y 
travaillait, elle lavait les corps. 
Enfant, il l’aidait. Puis, il a 
commencé à creuser. Ce ma-
tin encore, il a préparé une 
fosse. « Un garçon de 7 ans, 
mort il y a deux jours d’un 
cancer du cerveau. Il se faisait 
soigner en Turquie. Sa famille 
attend le corps. » Haider ne 
s’étonne plus de voir des ga-
mins emportés par les mala-
dies. Depuis plus de dix ans, 
c’est devenu une triste routine. 
« Des bambins, j’en ai enterré 
des milliers, souffle sa mère, 
assise devant les rangées de 
petites dalles funéraires. 
Avant, on voyait des maladies, 
bien sûr. Mais pas autant. 
Maintenant, on lave des corps 
déformés, des ventres gonflés, 
des peaux marquées par les 
opérations.  » Dans le ciel, 
des particules de fumée noire 
continuent de danser, indiffé-
rentes.
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Toscane O’Sullivan 
27mai 2025 

L’Irak porte plainte contre le Kurdistan pour 
ses contrats gaziers américains 

Le gouvernement central irakien conteste en justice deux accords conclus 
par la région autonome avec des entreprises américaines, relançant le bras 
de fer sur l’exploitation des hydrocarbures dans un Moyen-Orient en pleine 

recomposition.

Le torchon brûle entre 
Bagdad et Erbil. Le 
gouvernement fédé-

ral irakien a saisi mardi un 
tribunal commercial pour 
faire annuler deux contrats 
d’hydrocarbures que le Kur-
distan autonome a signés 
avec des firmes améri-
caines, sans son autorisa-
tion. Cette offensive judi-
ciaire fait suite à l’annonce, 
le 19 mai, de la signature 
de ces accords lors de la 
visite à Washington du pre-
mier ministre 
kurde  Masrour Barzani. 
Une démarche qui avait 
fait bondir le ministère du 
Pétrole à Bagdad, lequel 
avait immédiatement dé-
noncé des contrats «nuls 
et non avenus». 
 
Querelle récurrente 
 
Les sommes en jeu don-
nent le vertige. Le premier 
accord, avec WesternZa-
gros, porte sur l’exploitation 
du bloc de Topkhana qui, 
avec le bloc voisin de Kur-
damir, recèle 5000 milliards 
de pieds cubes de gaz na-
turel et 9000 millions de 
barils de pétrole brut. Les 
revenus sont estimés à 70 
milliards de dollars sur la 
durée de vie du projet. Le 
second contrat, conclu 
avec HKN Energy, 

concerne le champ gazier 
de Miran et ses 8000 mil-
liards de pieds cubes de 
gaz naturel, valorisés à 40 
milliards de dollars à long 
terme. «Le ministère du 
Pétrole a porté plainte de-
vant un tribunal commer-
cial de Bagdad», confirme 
un responsable de la région 
autonome à l’AFP, préci-
sant que cette action vise 
«l’annulation des contrats». 
 
Ce nouveau round illustre 
les tensions chroniques en-
tre le pouvoir central et les 
autorités kurdes sur la 
manne énergétique. Bag-
dad revendique, Constitu-
tion à l’appui, l’exclusivité 
sur l’exploitation des hy-
drocarbures dans tout le 
pays. Pendant des années, 
le Kurdistan avait déve-
loppé ses propres circuits 
d’exportation via le port 
turc de Ceyhan, contour-
nant l’autorité fédérale. Ces 
flux parallèles ont été cou-
pés il y a plus de deux 
ans, à la suite d’un arbi-
trage international favorable 
à Bagdad. Depuis, la région 
autonome doit passer par 
l’entreprise pétrolière d’État. 
 
Nouveau rapport de 
force  
 
Pour Adel Bakawan, direc-

teur de l’Institut européen 
d’études sur le Moyen-
Orient et chercheur à l’IFRI, 
ce conflit s’inscrit dans une 
dynamique plus large. «Ce 
qui a changé la nature de 
la relation entre Bagdad 
et Erbil aujourd’hui, c’est 
justement la désorganisa-
tion des rapports à l’échelle 
géopolitique», analyse le 
spécialiste, qui vient de pu-
blier le livre «La décom-
position du Moyen-Orient» 
(Tallandier). L’expert pointe 
la «décomposition du 
Moyen-Orient depuis le 7 
octobre», ainsi que l’affai-
blissement de l’«axe de la 
résistance» pro-iranien qui 
protégeait traditionnelle-
ment le gouvernement ira-
kien. Cette nouvelle donne 
profite au Kurdistan. «Erbil 
se sent renforcé grâce à 
ses alliés à la Maison 
Blanche», souligne-t-il. De 
fait, le soutien américain 
ne fait, selon lui, aucun 
mystère. La porte-parole 
du ministère des Affaires 
étrangères américain a, par 
ailleurs, clairement indiqué 
que «l’accord signé avec 
les deux entreprises amé-
ricaines correspond parfai-
tement à la constitution ira-
kienne» et que Washington 
le soutient. Une position 
qui témoigne d’un bascu-
lement géopolitique. 

Un tribunal plutôt que la 
cour fédérale 
 
Le choix de Bagdad de 
saisir un tribunal commer-
cial plutôt que la cour fé-
dérale est révélateur de 
cette fragilisation. «Bagdad 
a porté plainte non pas à 
la cour fédérale, parce que 
la décision fédérale est 
sans issue, mais auprès 
d’un tribunal. Pourquoi  ? 
Bagdad a très peur de la 
nouvelle administration 
américaine» décrypte Adel 
Bakawan. Cette bataille ju-
diciaire s’annonce comme 
un nouveau test de force 
dans un pays ou les rivali-
tés entre le centre et la 
périphérie empoisonnent 
depuis des décennies l’ex-
ploitation des gigantesques 
réserves d’hydrocarbures. 
Mais dans un Moyen-Orient 
en pleine recomposition, 
les équilibres traditionnels 
vacillent. Les Kurdes main-
tiennent la légalité de leur 
démarche. Ils assurent que 
ces accords ne présentent 
aucun «vice juridique» et 
rappellent que les deux en-
treprises américaines figu-
rent déjà parmi les «prin-
cipaux producteurs de pé-
trole du Kurdistan». L’Irak 
reste le deuxième produc-
teur de pétrole de l’OPEP.

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/kurdistan-irakien-masrour-barzani-cousin-du-president-nomme-premier-ministre-20190611" /t "_blank


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

84 Bulletin n° 482- Mai / May 2025

Il y a quelques semaines, 
devant les membres de la 
Fondation Femmes et dé-

mocratie (Kadem), créée par 
sa fille Sümeyye, le président 
turc, Recep Tayyip Erdogan, 
expliquait pourquoi il était im-
portant d’avoir des enfants. 
« C’est une question de sur-
vie » pour le pays, a-t-il af-
firmé, précisant que, au cours 
des années à venir, «  si la 
nation ne parvient pas à se 
ressaisir, il en sera fini de sa 
capacité à survivre sur ces 
terres ». Et d’ajouter, sous les 
applaudissements : « La me-
nace est pour notre pays plus 
grande que la guerre. La fa-
mille en tant qu’institution est 
menacée, nous devons 
agir. » 
 
Le chef de l’Etat a depuis 
longtemps pris l’habitude d’in-
tervenir pour exhorter les 
femmes à «  faire au moins 
trois enfants », encourageant 
dans certains discours à en 
avoir quatre, voire cinq, afin 
de relancer la natalité turque. 
Père de quatre enfants, 
Recep Tayyip Erdogan ex-
prime ainsi son souci, dit-il, 
d’assurer l’avenir démogra-
phique et économique d’une 
Turquie jeune, face, notam-
ment, à une Europe vieillis-
sante. En dépit de son 
insistance sur le sujet, la réa-
lité des chiffres est cruelle. 
 
En 2000, deux ans avant l’ar-
rivée au pouvoir de sa forma-
tion islamo-conservatrice, le 
Parti de la justice et du déve-
loppement (AKP), l’indice de 
fécondité – le nombre moyen 
de naissances par femme – 
tutoyait les 2,5. Depuis, selon 
les dernières statistiques offi-

cielles, établies en  2023, 
celui-ci est tombé à 1,5, un 
plus bas historique. A titre de 
comparaison, il s’établit à 
1,62 en 2024 en France. Très 
insuffisant aux yeux du prési-
dent turc. En janvier, il décide 
de faire de 2025 « l’année de 
la famille ». Le 19 mars, le 
jour de son discours au 
Kadem, en pleine crise poli-
tique autour de l’arrestation 
de l’opposant et maire d’Is-
tanbul, Ekrem Imamoglu, il 
signe un décret sur la pra-
tique des césariennes. 
D’après ce texte, il est dés-
ormais interdit d’accoucher 
par césarienne dans les cli-
niques privées du pays sans 
justification médicale. 
 
Un taux de césariennes 
vertigineux 
Pourquoi s’attaquer aux cé-

sariennes  ? A regarder les 
chiffres de ces dernières an-
nées, la Turquie fait partie, 
avec le Mexique, des deux 
premiers pays au monde où 
le nombre de césariennes a 
littéralement explosé. 
En 2023, 62,2 % des accou-
chements sont réalisés ainsi, 
bien plus que la moyenne 
des pays de l’OCDE, où le 
taux est d’environ 30 %. Pour 
rappel, l’Organisation mon-
diale de la santé recom-
mande un taux maximal de 
15 %. Dans les hôpitaux pri-
vés turcs, il peut atteindre le 
chiffre vertigineux de 78 %. 
 
Une hausse préjudiciable en 
matière de santé publique 
mais aussi, selon le gouver-
nement islamo-conservateur, 
pour la démographie du 
pays  : les médecins décon-

seillant une grossesse après 
deux et surtout trois césa-
riennes, la pratique freinerait 
les objectifs de politique pro-
nataliste du président. En 
Turquie, la règle de « une cé-
sarienne une fois, une césa-
rienne à chaque fois » règne 
dans le milieu médical et les 
femmes qui y ont eu recours 
trois fois d’affilée subissent 
souvent une ligature des 
trompes lors de la dernière 
opération. La durée de cica-
trisation et la récupération 
complète du corps, longues 
de plusieurs mois, explique-
rait aussi la baisse du nom-
bre des naissances. 
 
« La peur des femmes de 
l’accouchement naturel » 
 
Dans un entretien accordé au 
quotidien d’opposition Bir-

Nicolas Bourcier 
27 mai 2025

En Turquie, Recep Tayyip Erdogan prend un 
décret anticésarienne 

Afin d’enrayer un indice de fécondité au plus bas, le chef de l’Etat 
multiplie les initiatives. Sans grand effet. La pratique des césariennes, à 

contre-courant des objectifs démographiques de l’Etat, poursuit son essor. 

Marche pour la journée internationale des droits des femmes près de la place Taksim à Istanbul (Turquie), 
le 8 mars 2025. YASIN AKGUL/AFP

https://www.lemonde.fr/international/article/2025/04/26/en-turquie-pres-de-50-proches-et-partisans-du-maire-d-istanbul-incarcere-ont-ete-arretes_6600261_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/04/26/en-turquie-pres-de-50-proches-et-partisans-du-maire-d-istanbul-incarcere-ont-ete-arretes_6600261_3210.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/01/31/cesarienne-peridurale-episiotomie-enquete-sur-la-medicalisation-de-l-accouchement-en-france_5249521_4355770.html
https://www.birgun.net/haber/yasakla-sezaryen-orani-dusmez-617016#google_vignette
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Gün, Gülnihal Bülbül, mem-
bre de l’Union des médecins 
de Turquie (TTB), spécialiste 
en obstétrique et gynécolo-
gie, a donné quatre raisons 
pour expliquer cette hausse 
exponentielle des césa-
riennes. « La première et la 
plus importante est la privati-
sation de la santé, autrement 
dit sa commercialisation et le 
transfert des accouchements 
vers des hôpitaux privés  », 
affirme-t-elle, pointant les ré-
formes libérales du système 
de santé mises en place dès 
les premières années par le 
pouvoir AKP. «  Lorsque la 
santé devient un bien mon-
nayable, la satisfaction du 
client passe au premier plan 

et, lorsqu’une patiente dit “je 
veux une césarienne”, le mé-
decin ne peut pas s’y oppo-
ser. » 
Le deuxième facteur réside 
dans la suppression progres-
sive au sein du corps médical 
« du rôle des sages-femmes, 
indispensables pour les ac-
couchements par voie 
basse ». La troisième raison 
est ce qu’elle appelle «  la 
peur des femmes et des fa-
milles de l’accouchement na-
turel ». Des études révèlent 
un manque d’éducation 
sexuelle dans le système 
scolaire turc et une absence 
fréquente de pratique gyné-
cologique. Longtemps, l’ac-
couchement par césarienne a 

été auréolé d’un discours de 
modernité. Une étude des so-
ciologues Dilek Cindoglu et 
Feyda Sayan-Cengiz, publiée 
en  2010 dans Health Care 
For Women International, ex-
plique que ce discours, allié à 
un patriarcat traditionnel, joue 
un rôle important dans la sou-
mission des femmes à la mé-
dicalisation. 
 
Enfin, pour Gülnihal Bülbül, la 
judiciarisation des pratiques 
médicales a contribué à la 
hausse des accouchements 
programmés. La multiplica-
tion des procédures à l’en-
contre des médecins a 
inquiété la profession. « Vous 
pouvez interdire tout ce que 

vous voulez, tant que vous 
ne vous attaquez pas aux vé-
ritables causes du problème, 
rien ne se passera », conclut-
elle. 
 
Déjà en  2012, critiqué de 
toutes parts pour ses excès 
d’autoritarisme, Recep Tayyip 
Erdogan (alors premier minis-
tre) avait ouvert un front 
contre les organisations fémi-
nistes en prenant violemment 
position contre l’avortement, 
le comparant à « un meur-
tre », et la pratique des césa-
riennes. Une loi avait même 
été votée pour limiter sa pra-
tique. Mais sans effet, 
comme les chiffres l’ont dé-
montré. 

Syrie : accord entre Damas et les autorités 
Kurdes pour évacuer le camp d’al-Hol

27 mai 2025

Le gouvernement natio-
nal syrien et les autori-
tés kurdes dans le 

nord-est du pays ont accepté 
d’évacuer les citoyens syriens 
d’un camp situé dans le dé-
sert qui abrite des personnes 
ayant des liens présumés 
avec le groupe État islamique 
(EI). 
 
Le camp d’Al-Hol abrite envi-
ron 37 000 personnes, dont 
beaucoup sont les épouses 
et les enfants des combat-
tants du groupe. 
 
Sheikhmous Ahmed, un res-
ponsable de l’autorité dirigée 
par les Kurdes dans le nord-
est de la Syrie, a annoncé 
lundi qu’un accord avait été 
conclu pour le retour des fa-
milles syriennes du camp du 
désert, à la suite de discus-
sions entre les dirigeants lo-

caux, les représentants de 
Damas et une délégation de 
la coalition internationale diri-
gée par les États-Unis qui 
lutte contre l’EI. 
 
Les représentants n’ont pas 
abordé la question de savoir 
si Damas prendrait le contrôle 
du camp à l’avenir, a précisé 
Sheikhmous Ahmed.**  
 
Un mécanisme précédent 
avait permis aux Syriens d’al-
Hol de retourner dans leurs 
communautés dans les zones 
du pays contrôlées par les 
Kurdes, avec des centres éta-
blis pour les réintégrer. 
 
Toutefois, ce n’était pas le cas 
pour le reste de la Syrie, où 
une guerre civile a fait rage 
pendant 13 ans jusqu’à ce 
que Bachar el-Assad soit 
chassé en décembre après 

une offensive éclair des 
groupes rebelles. 
 
Les États-Unis exhortent de-
puis longtemps les pays à au-
toriser le retour de leurs res-
sortissants d’al-Hol et du petit 
camp de Roj, qui ont été dé-
crits comme des terrains pro-
pices à l’extrémisme. 
 
Bien que l’Irak ait rapatrié un 
grand nombre de ses ressor-
tissants ces dernières an-
nées, de nombreux autres 
pays restent réticents à le 
faire. 
 
L’accord sur les ressortis-
sants syriens s’inscrit dans le 
cadre d’une tentative de coo-
pération plus étroite entre les 
autorités kurdes du nord-est 
et le gouvernement de Da-
mas. 
 

En mars, le président intéri-
maire de la Syrie, Ahmed al-
Charaa, et Mazloum Abdi, le 
commandant des Forces dé-
mocratiques syriennes (FDS), 
soutenues par les États-Unis 
et dirigées par les Kurdes, ont 
convenu que les FDS se-
raient fusionnées avec la nou-
velle armée nationale. 
Tous les postes-frontières 
avec l’Irak et la Turquie pas-
seront sous le contrôle de Da-
mas, de même que les aéro-
ports et les champs pétroliers 
du nord-est. 
 
Les États-Unis ont fait pres-
sion pour que le gouverne-
ment central prenne le 
contrôle des prisons du nord-
est de la Syrie, où environ 9 
000 anciens combattants 
présumés du groupe État Is-
lamique sont détenus

https://www.birgun.net/haber/yasakla-sezaryen-orani-dusmez-617016#google_vignette
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Dans la ville de Diyar-
bakir, on trouve un lieu 
qui s’appelle Wejege 

Amed. En kurde, « Wejege » 
signifie littérature, tandis que 
« Amed » est le nom kurde 
de la ville de Diyarbakir. Ce 
centre comprend une petite 
maison d’édition, Lîs, ainsi 
qu’un café, des salles de ren-
contres destinées aux écri-
vains et à leurs lecteurs, et 
deux chambres qui peuvent 
accueillir des écrivains en ré-
sidence. 
 
Wejege Amed  : un «lieu 
d’expérimentation» littéraire 
 
L’idée de Lal Lales, l’un des 
fondateurs du projet il y a 
vingt ans, est d’offrir une visi-
bilité aux auteurs kurdes en 
les publiant et en assurant la 
traduction de leurs ouvrages 
dans d’autres langues. Il sou-
haite également ouvrir la po-
pulation kurde à la littérature 
internationale en traduisant 
principalement des œuvres 
étrangères en kurmandji, la 
langue kurde majoritairement 
parlée dans la région. 
Le catalogue de la maison 
d’édition compte environ 600 
titres, dont 500 d’auteurs 
kurdes et une centaine d’au-
teurs étrangers. Deux théma-
tiques y sont particulièrement 
privilégiées : la littérature fé-
minine et l’écologie. On peut 
ainsi y lire Marguerite Duras 
en kurde, mais aussi des au-
teurs tels que Michel Foucault, 
Herta Müller, Alice Smith ou 
encore Gabriel Garcia Mar-
quez. « C’est un lieu d’expé-
rimentation  », explique Lal 
Lales. Selon lui, Diyarbakir 

est une ville multiculturelle, 
un carrefour des religions et 
des langues, qui avant d’être 
kurde, a été habitée par des 
chrétiens, des Arméniens, des 
Yézidis et des Alévis, entre 
autres. Aujourd’hui, Lal Lales 
entend faire vivre cette diver-
sité culturelle. Tous les deux 
ans, il organise un festival à 
Diyarbakir pour favoriser ces 
rencontres. Cette initiative est 
née d’un constat : Diyarbakir 
peine à se faire entendre. Les 
écrivains kurdes restent lar-
gement méconnus au-delà du 
fleuve Euphrate, y compris 
dans d’autres villes de Tur-
q u i e . 
Pour Lal Lales, ouvrir cette 
maison d’édition, permet à la 
fois de faire connaître la litté-
rature kurde au monde et 
d’ouvrir la culture kurde à l’in-
ternational, afin qu’elle puisse 
entrer en résonance avec 
d’autres traditions littéraires. 
 
Pour que vive le kurde : en-

jeux et défis d’une langue 
opprimée 
La République turque a interdit 
toute publication en langue 
kurde dès sa fondation, le 3 
mars 1924. Cette interdiction 
s’inscrivait dans la politique 
d’un État-nation, de la Répu-
blique une et indivisible, qui 
a écrasé les minorités. Depuis, 
parler kurde et faire vivre cette 
langue constitue un combat 
permanent. Elle n’est pas en-
seignée officiellement, ce qui 
fait partie des revendications 
de longue date des Kurdes. 
Par exemple, chaque année, 
les universités turques ouvrent 
10 000 postes pour enseigner 
la littérature turque, mais un 
seul est réservé au départe-
ment de kurdologie. 
« Cette langue est décriée », 
affirme Lal. Il s’interroge  : 
comment peut-on la faire vivre 
et comment écrire et créer 
dans une langue opprimée ? 
Comment faire de la philoso-
phie à partir d’une langue per-

sécutée  ? Comment parler 
des femmes et de l’écologie ? 
Son engagement vise dès lors 
à donner un statut à la langue 
kurde. Pour cela, un engage-
ment politique et des lois sont 
nécessaires afin que la langue 
kurde ait le droit d’exister, 
mais ce n’est pas suffisant 
insiste Lal Lales, il faut aussi 
que la population s’approprie 
cette langue pour la rendre 
vivante. Tant qu’elle ne pourra 
pas être utilisée dans la vie 
quotidienne- pour gagner sa 
vie, dans les échanges 
commerciaux, à l’hôpital ou 
dans les administrations-, tant 
qu’elle ne bénéficiera pas de 
cette reconnaissance, sa lit-
térature restera condamnée. 
Lal Lales mène donc un travail 
patient visant à faire exister 
la langue kurde à l’écrit, et à 
l’enrichir, notamment par la 
traduction d’idées et de 
concepts venus de la littéra-
ture mondiale. Un travail mo-
deste, mais essentiel.

28 mai 2025

Un combat pour la langue kurde 
Aujourd’hui, direction la Turquie, et plus précisément Diyarbakir, 

une ville du sud-est du pays souvent considérée comme la capitale des 
Kurdes en Turquie, pour découvrir un lieu qui fait la part belle 

à la littérature kurde et sa langue. 

Lal Lales dans sa maison d’édition, Lîs, à Diyarbakir. - MP Vérot
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Syrian Freedom Is Dangerously Incomplete

Syrians across the country 
celebrated the fall of the 
Assad regime in De-

cember as a moment of joy 
and freedom. Next, President 
Trump made the welcome deci-
sion to suspend economic sanc-
tions against our country, a 
move that will help alleviate 
years of suffering. But for Syria’s 
many diverse peoples — in-
cluding mine, the Kurds in the 
northeast — this remains a time 
of risk and anxiety. 
 
As a new Syria takes shape, 
we must ask: What kind of state 
will it be? Democratic or auto-
cratic? Rights-respecting or re-
pressive? I believe the answer 
lies in my region, where we 
have created what we consider 
to be a model of multiethnic di-
rect democracy. 
 
Syria’s new interim Constitution 
doesn’t reflect this diversity. It 
doesn’t fully protect the rights of 
Syria’s minorities or women, 
and it declares that Islamic law 
is the  source for all national 
law in a highly centralized state. 
This is a dangerous devel-
opment. Syria’s history of au-
tocracy, repression and rule by 
one ethnic group, to the exclu-
sion of others, is a history of 
failure. We need a new consti-
tutional process to produce a 
document that guarantees 
power sharing, safeguards politi-
cal freedoms, decentralizes gov-
ernance and allows for full 
democratic participation, re-
gardless of religion, ethnicity 
or gender. 
 
This very democratic model 
was born in the early days of 
the Syrian revolution, when my 
region, which we formally call 
the Democratic Autonomous 
Administration of North and 
East Syria, achieved autonomy, 
in 2012. Also known by its Kur-
dish name, Rojava, the area 
makes up  nearly one-third  of 
Syria and is home to almost two 

million Kurds. But like the rest 
of Syria, it is also  home  to 
Arabs, Alawites, Armenians, 
Druse, Chechens and other 
ethnic groups. It includes many 
religions, with Shia and Sunni 
Muslims, Yazidis and a diverse 
range of Assyrian, Syriac, Chal-
dean and other ancient Christian 
traditions, as well as secular-
ists. 
 
Under our administration, ethnic 
groups are legally protected, 
and women are given a leading 

role in policymaking and society. 
In a part of the world with a 
history of autocracy and re-
pression, we believe our system 
could serve as a model not 
only for Syria but also for the 
entire Middle East. 
Different communities have a 
say in our government through 
a power-sharing arrangement 
in which every administrative 
position — from local mayo-
ralties to the executive council 
of the entire region — is jointly 
held by a man and a woman of 

different ethnicities. Citizens 
meet in assemblies to govern 
their neighborhoods, villages 
and towns and send delegates 
to regional councils. Local com-
mittees help shape policy on 
health, education, defense, 
sports, women’s rights and 
more. 
 
Our regional Constitution, which 
we call a social contract, guar-
antees equal rights for all. The 
system is not perfect. Despite 
our efforts at redistributing land 

 A destroyed statue of Hafez al-Assad.William Keo for The New York Times 
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once held by the Assad regime, 
there is still too much economic 
inequality. We suffer from anti-
quated infrastructure, serious 
environmental problems and a 
dearth of economic investment 
— all exacerbated by more than 
12 years of war. We must work 
harder to get more people in-
volved  at the local level and 
to carry out our commitment to 
ecological awareness. But 
democracy is something that 
takes practice. 
 
Our commitment to democracy 
and women’s rights gave us 
the strength to fight the Islamic 
State, which we have defeated, 
with American military support, 
thanks to 14,000 of our young 
men and women who gave their 
lives in battle. 
What can other countries in the 
region learn from our system? 
Arabic was once the only official 
language in Syria; we teach 
students in  three official lan-
guages: Arabic, Kurdish and 
Syriac. We have an  indepen-
dent, free, robust media that is 

protected in our social contract. 
We employ a restorative justice 
system that includes the Mala 
Jin  (women’s houses), where 
families can work out domestic 
problems with the advice and 
help of female elders. We en-
courage the full expression of 
ethnic culture, religion and 
dress. We don’t demand that 
women wear their clothes in a 
certain way. Women hold half of 
legislative seats and govern-
ment jobs and take leadership 
positions in all institutions —
 military, political, economic and 
social. 
 
Our experience provides valu-
able lessons for Syria’s political 
future. Centralized control, in-
stituted by the French authorities 
who once dominated Syria, has 
been a disaster, as it has for 
so many similarly diverse coun-
tries in the Middle East. The 
postcolonial legacy has failed 
the Middle East time and time 
again. It makes much more 
sense to allow regions to govern 
themselves according to their 

own needs and traditions within 
a unified nation. 
 
We signed an agreement with 
Damascus in March stating our 
intention to integrate our insti-
tutions and armed forces into 
the new administration, and the 
interim president, Ahmed al-
Shara, in turn, agreed to the 
right to representation of all Sy-
rians in the new government, a 
cease-fire on all Syrian territory 
and a promise that all displaced 
Syrians would be able to return 
to their towns and villages. 
These commitments are wel-
come and will contribute to sta-
bility in the country. 
 
But the interim Constitution, 
which Mr. al-Shara signed in 
March, with elections scheduled 
to be held in five 
years, threatens to undermine 
these good intentions. Largely 
created by those involved in 
Mr. al-Shara’s former rebel 
group Hayat Tahrir al-Sham, it 
allows for the curtailing of civil 
rights, including religious rights, 

if they are deemed to infringe 
on public order. There are in-
adequate checks and balances 
on the executive, who is given 
supreme power to appoint 
judges and one-third of the 
legislature. 
 
I am deeply concerned by these 
policies. Fault lines in the 
country since Assad’s fall are 
already beginning to show. 
The terrible violence on Syria’s 
coast in March, in which more 
than 1,600 civilians were killed, 
mostly Alawites, and 
more recent aggression against 
the Druse community south of 
Damascus underline the need 
for a new democratic constitu-
tional process. 
 
The new Syria must, from the 
outset, include everyone. The 
Trump administration and U.S. 
Congress have a historic op-
portunity to help us build such 
a government in Syria. It would 
not only help Syrians but also 
provide a blueprint for the entire 
Middle East.

30 Mai 2025

Syrie: à Alep, 
la difficile réintégration des Kurdes

En Syrie, près d’un mois 
après l’accord qui pré-
voit de replacer les 

quartiers kurdes d›Achrafieh 
et de Cheikh Maqsoud, à Alep, 
sous l’autorité de Damas, la 
transition patine. La transfor-
mation de ces deux quartiers, 
où vivent 500 000 habitants 
en majorité kurdes, fait office 
de laboratoire au plan qui pré-
voit l’intégration du nord-est 
au sein du nouvel État syrien. 
Sur place, les autorités de 
Damas n’inspirent pas 
confiance et les autorités lo-
cales sont de plus en plus re-
vêches.  
 
Les uniformes de la sécurité 
générale des nouvelles auto-

rités de Damas font désormais 
corps avec les camouflages 
des agents kurdes. Sur les 
sept check-points qui entou-
rent les deux quartiers kurdes 
d’Alep, les contrôles se font 
dorénavant de manière 
conjointe. Mohamad Khalil 
coordonne les forces de sé-
curité kurdes : « Jusqu’à pré-
sent, tout se passe bien, nous 
faisons notre devoir tous en-
semble. Grâce à cela, nos 
quartiers sont beaucoup plus 
sûrs qu’avant. On se sent en 
sécurité, l’atmosphère y est 
meilleure. » 
 
Longtemps sous contrôle 
des factions armées kurdes, 
le nouveau gouvernement de 

Damas a repris, en avril, l’au-
torité sur ces deux quartiers. 
Les institutions autonomes 
sont conservées, ainsi que 
certaines particularités. Mais 
des points des négociations 
sont aujourd’hui bloqués, 
comme l’échange de prison-
niers, explique Nouri Cheikho, 
co-président du conseil local : 
« Le nouveau gouvernement 
est censé nous rendre l’en-
semble de nos détenus. Or, 
la plupart se trouvent au-
jourd’hui dans les prisons 
turques. Le pouvoir ne peut 
rien faire, il est trop faible et 
ne peut pas désobéir aux or-
dres d’Ankara. » 
 
Parmi les habitants, on re-

trouve de nombreux déplacés 
d’Afrin, tombée aux mains des 
forces pro-turques en 2018. 
Et le retour des déplacés, né-
gocié par les Forces démo-
cratiques syriennes, reste tou-
tefois compliqué. Mariam n’a 
jamais pu retourner chez elle. 
« Près de chez moi, il y a en-
core la présence de merce-
naires pro-turcs. Ils imposent 
des taxes à tous les déplacés 
qui souhaitent récupérer leur 
maison », dit-elle. 
 
Depuis avril, les tirs de snipers 
kurdes, autrefois postés aux 
alentours pour défendre le 
quartier, ont cessé. Ces der-
niers ont tué près de 65 civils 
entre novembre et janvier.
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For This Director, Iranian Films Can 
Be About More Than Despair 

Amirali Navaee’s new film, “Sunshine Express,” screening next at South by 
Southwest London, is a project more focused on hope than politics.

For the Iranian writer and 
director Amirali Navaee, 
portraying his country is 

not about depicting sadness 
and tragedy, which he feels has 
come to define the onscreen 
portrayal of his home in recent 
years. 
 
Iranian filmmakers have been 
as much in the news as their 
films have been over the past 
decade. The writer and director 
Mohammad Rasoulof fled Iran 
last year after being sentenced 
to eight years in prison while 
finishing  “The Seed of the 
Sacred Fig,”  which tells the 
story of a family torn apart by 
protests that were violently 
crushed by the Iranian govern-
ment in 2022-23. His harrowing 
journey has been well-
documented, and the film pre-
miered at the Cannes Film Fes-
tival last year, with Rasoulof in 
attendance, where it received 
a special award from the com-
petition jury. It was later nomi-
nated for best international fea-
ture at the Academy Awards. 
 
The Iranian director Asghar Far-
hadi, whose films  “A Separa-
tion”  (2012) and  “The Sales-
man” (2017) both won Oscars 
for best international 
feature,  refused to attend the 
Academy Awards  the second 
time he won in protest over 
President Trump’s executive 
order that blocked entry of cit-
izens from Iran and several 
other predominantly Muslim 
countries to the United States. 
 
And “Un Simple Accident,” from 
the Iranian writer-director Jafar 
Panahi, was awarded the Palme 
d’Or at Cannes last month. Pan-
ahi has been imprisoned several 
times in Iran because of his 
work but has continued to make 

movies in defiance of the Iranian 
government. 
 
For his first feature-length film, 
Navaee (pronounced nah-vah-
YEE), who is also a choreog-
rapher and visual artist, said 
he wanted to express something 
more complex and less overtly 
political than other Iranian films. 
The project, “Sunshine Ex-
press,” debuted in February at 
the International Film Festival 
Rotterdam  and is making its 
British premiere at South by 
Southwest London on Wednes-
day. Shot in a warehouse in 
Tehran on a small budget (Na-
vaee, 42, said many of his 
friends helped finance the 
movie), it tells the story of people 
in a role-playing game on a 
train headed to a place called 
Hermia in the hopes of winning 
a cash prize. 
They agree to remain in char-
acter, but some contestants be-
come suspicious during the 

journey, which sets in motion 
several plot twists, all laden 
with Kafkaesque surrealism and 
allegory. Navaee talked recently 
by video from Paris, where he 
is on a six-month fellowship at 
the Cité internationale des arts, 
about his film and Iranian 
cinema and its place on the 
global film stage. The conver-
sation has been edited and 
condensed. 
 
Tell me about “Sunshine Ex-
press.” 
 
I read the essay “The Power of 
the Powerless” by Vaclav Havel, 
which is about how a totalitarian 
state gives different roles to dif-
ferent people and then tricks 
them into keeping these roles. 
“Sunshine Express” is about 
how to rule people. When you’re 
completely stuck to your role, 
then totalitarianism can rule 
you. But the movie is also about 
people taking care of each other. 

In Iran, the economic pressure 
is really high for people, and 
people live with a lot of fear. 
The reaction to this fear is that 
we try to take care of each 
other. And this is why I love my 
country: because people, at the 
end of the day, do just that. 
 
How do you see Iranian 
cinema at this juncture? 
 
When we talk about Iranian 
cinema, everybody thinks of 
social realism. Everybody thinks 
of hand-held cameras in the 
street, somebody screams and 
something bad is happening. 
In the 1950s, this movement 
started very slowly, but then by 
the end of the ’60s, it was one 
of the biggest new waves 
around the world, like, by Amir 
Naderi or Sohrab Shahid-
Saless, who were the biggest 
names in Iranian cinema and 
inspired a lot of people. But 
then Abbas Kiarostami changed 

Amirali Navaee, the writer and director of “Sunshine Express,” said his film explores political and econ-
omic pressures in Iran but is “also about people taking care of each other.”Farhad Hemmati 

https://www.nytimes.com/2024/11/27/movies/the-seed-of-the-sacred-fig-review.html
https://www.nytimes.com/2024/11/27/movies/the-seed-of-the-sacred-fig-review.html
https://www.nytimes.com/2024/11/27/movies/the-seed-of-the-sacred-fig-review.html
https://www.nytimes.com/2024/11/22/magazine/mohammad-rasoulof-iran-sacred-fig.html
https://www.nytimes.com/2024/11/22/magazine/mohammad-rasoulof-iran-sacred-fig.html
https://www.nytimes.com/2024/11/22/magazine/mohammad-rasoulof-iran-sacred-fig.html
https://www.nytimes.com/2024/11/22/magazine/mohammad-rasoulof-iran-sacred-fig.html
https://www.nytimes.com/2024/05/25/movies/mohammad-rasoulof-cannes-the-seed-of-the-sacred-fig.html
https://www.nytimes.com/2024/05/25/movies/mohammad-rasoulof-cannes-the-seed-of-the-sacred-fig.html
https://www.nytimes.com/2024/05/25/movies/mohammad-rasoulof-cannes-the-seed-of-the-sacred-fig.html
https://www.nytimes.com/2011/12/30/movies/a-separation-directed-by-asghar-farhadi-review.html
https://www.nytimes.com/2011/12/30/movies/a-separation-directed-by-asghar-farhadi-review.html
https://www.nytimes.com/2017/01/26/movies/the-salesman-review-asghar-farhadi.html
https://www.nytimes.com/2017/01/26/movies/the-salesman-review-asghar-farhadi.html
https://www.nytimes.com/2017/01/29/movies/trump-immigration-oscars-iranian-director-asghar-farhadi.html
https://www.nytimes.com/2017/01/29/movies/trump-immigration-oscars-iranian-director-asghar-farhadi.html
https://www.nytimes.com/2017/01/29/movies/trump-immigration-oscars-iranian-director-asghar-farhadi.html
https://www.nytimes.com/2025/05/24/movies/cannes-palme-d-or-it-was-just-an-accident.html
https://www.nytimes.com/2025/05/24/movies/cannes-palme-d-or-it-was-just-an-accident.html
https://www.nytimes.com/2025/05/24/movies/cannes-palme-d-or-it-was-just-an-accident.html
https://iffr.com/en/iffr/2025/films/sunshine-express
https://iffr.com/en/iffr/2025/films/sunshine-express
https://iffr.com/en/iffr/2025/films/sunshine-express
https://iffr.com/en/iffr/2025/films/sunshine-express
https://iffr.com/en/iffr/2025/films/sunshine-express


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

90 Bulletin n° 482- Mai / May 2025

it, in a way, because he makes 
films not about social realism 
but about people trying to find 
life in harsh situations, which 
is very beautiful and poetic. 
 
You were born in 1982 during 
the Iran-Iraq war. How does 
that affect your work? 
 
The first time I saw a bomb in 
the sky falling, I thought it was 
fake and very beautiful because 
it was night, and I was 5 or 6 
years old. It was like a fantastic 
image to me. But then when it 
hit the ground, the fakeness 
was over, and I could hear 
people screaming and every-
thing. 
 
This is how war really affected 
me, though I think wartime was 

one of the best times of my 
life, because, and this is not 
easy to say, but people were 
amazing back then. They took 
care of each other so much. 
When we went to the base-
ments to take shelter, everybody 
would sing and drink and be 
with their neighbors. When the 
sirens were blaring, my father 
used to say, “You’re going to 
meet up with that girl who is 
your neighbor pretty soon.” 
 
Do you see your screening 
at South by Southwest as a 
catalyst for attracting a bigger 
audience? 
 
Yes, I know that South by South-
west in Texas has premiered a 
lot of important films. It also 
tends to be a somewhat 

younger audience, and I think 
in London it will be an audience 
that is not only just cinephiles 
but also people who work in 
start-ups and this type of thing, 
which is very interesting for me. 
 
Tell me about the name of 
the town, Hermia, where the 
train is bound in “Sunshine 
Express.” Is that named after 
the character in “A Mid-
summer Night’s Dream”? 
 
Yes, I love Shakespeare. He 
opened the doors of drama to 
me. I started reading him in 
English. My uncle was a trans-
lator, and I started learning the 
English alphabet before the 
Farsi alphabet. My idea for Her-
mia is about a city where 
women can choose easily for 

themselves without being told 
what they must choose, which 
is very, very sad when you see 
it happening in Iran. Women 
are under so much ideological 
pressure there, which hurts me. 
 
Does that love of literature, 
along with that hurt, inform 
your movies? 
 
The cinema that comes out of 
my country these days is only 
about sadness. But we don’t 
just live like that. When we do 
social realism, we must show 
both sides. You can make un-
happy movies, but you need a 
counterpoint for it. If you show 
light, you have to show dark-
ness. And without darkness, 
you will not understand what 
light is.

David E. Sanger, Farnaz Fassihi, 
Maggie Haberman 
May 31, 2025 

U.S. Sends Iran Proposal on Nuclear Deal, 
Amid Reports of Uranium Enrichment 

Ramp-Up 
The preliminary U.S. proposal came as a confidential U.N. report described 

an Iranian initiative that had multiplied Tehran’s stockpile 
of near-bomb-grade uranium. 

The United States pre-
sented its first formal 
proposal to Tehran for 

elements of a nuclear deal on 
Saturday, just hours after U.N. 
inspectors reported a major 
surge over the past three 
months in the size of Tehran’s 
stockpile of near-bomb-grade 
uranium. 
 
The document was described 
by officials familiar with the 
diplomatic exchanges as a 
series of bullet points but not 
a full draft of an agreement. It 
calls for Iran to cease all en-
richment of uranium and pro-
poses the creation of a re-

gional consortium to produce 
nuclear power that would in-
volve Iran; Saudi Arabia and 
other Arab states; and the 
United States. 
The offer marked the first time 
since negotiations began in 
early April that the lead Amer-
ican negotiator, Steve Witkoff, 
had put forth a proposal on 
paper. 
 
The delivery of the document 
was made public in a tweet 
by Abbas Araghchi, Iran’s for-
eign minister, who said it had 
been delivered by his coun-
terpart from Oman, which has 
been mediating the talks. The 

White House later confirmed 
the action. 
 
“President Trump has made 
it clear that Iran can never ob-
tain a nuclear bomb,” Karoline 
Leavitt, the White House 
press secretary, said in a 
statement. “Special Envoy 
Witkoff has sent a detailed 
and acceptable proposal to 
the Iranian regime, and it’s in 
their best interest to accept it. 
Out of respect for the ongoing 
deal, the administration will 
not comment on details of the 
proposal to the media.” 
Many experts are skeptical 
that Iran’s aging supreme 

leader, Ayatollah Ali Khame-
nei, will approve a deal that 
would essentially shut down 
the advanced nuclear produc-
tion facilities that the Iranians 
have spent billions to con-
struct, and that have been the 
targets of sabotage by the 
United States and Israel. 
 
Mr. Araghchi said Iran would 
“respond to the U.S. proposal 
in line with the principles, na-
tional interests and rights of 
the people of Iran.” In recent 
weeks, Iranian officials have 
publicly rejected U.S. de-
mands to terminate all nu-
clear enrichment, declaring 
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they would never give up their 
right to produce civilian-grade 
nuclear fuel. That capability 
gives Iran the status of a 
threshold nuclear state, one 
that could rapidly build a 
weapon if it decided to. 
 
The revelation of Iran’s pro-
duction surge of uranium en-
riched to 60 percent, just 
below bomb-grade, was a 
vivid illustration of its effort to 
gain leverage in the negotia-
tion. The increase gives 
Tehran the capability to pro-
duce the fuel for roughly 10 
weapons, up from around five 
or six when President Trump 
was inaugurated in January. 
 
A pair of reports by the Inter-
national Atomic Energy 
Agency, obtained by The New 
York Times, portray an Iranian 
regime that has decided to 
surge ahead with its produc-
tion, presumably to gain lev-
erage in the negotiations with 
Mr. Witkoff, who is the admin-
istration’s envoy for the Mid-
dle East. 
 
The director general of the 
I.A.E.A., Rafael M. Grossi, 
said the report on Iran’s pro-
duction surge indicated that 
“we need to get to a diplo-
matic resolution, under a very 
robust I.A.E.A. inspection sys-
tem.” In recent years, Iran has 
disabled many of the 
agency’s cameras and sen-
sors at key sites, but has al-
lowed inspectors to come into 
the country and measure its 
growing stockpiles of en-
riched uranium. 
 
In the agency’s quarterly as-
sessment of Iran’s nuclear 
production and stockpiles, Mr. 
Grossi wrote that “the signifi-
cantly increased production 
and accumulation of highly 
enriched uranium by Iran, the 
only nonnuclear-weapon 
state to produce such nuclear 
material, is of serious con-
cern.” 
 
That report concluded that 
Iran’s stockpile of uranium en-
riched to 60 percent purity — 
near the 90 percent needed 

to produce weapons — was 
now around 900 pounds, up 
from 605 pounds in February. 
While Iran could quickly boost 
that fuel to bomb-grade, it 
would take months, and 
maybe up to a year, to pro-
duce a workable weapon. 
U.S. intelligence officials con-
cluded earlier this year that a 
secret team of Iranian scien-
tists was working on a faster, 
cruder approach to building 
weapons, if need be. 
 
The surge in Iranian produc-
tion comes at a time when Is-
rael’s prime minister, Benja-
min Netanyahu, has urged 
Mr. Trump to join Israel in a 
military strike against Iran’s 
nuclear facilities. Mr. Neta-
nyahu has argued that Iran’s 
primary fuel-production facil-
ities in the cities of Natanz 
and Fordow are more vulner-
able than at any time in years, 
after Israeli forces struck Ira-
nian air defenses last Oc-
tober. The Times reported in 
April that Israel had planned 
to strike Iranian nuclear sites 
as soon as May, but was 
waved off by Mr. Trump. 
 
Mr. Trump confirmed that 
story earlier this week, saying 
he had told Israel it would be 
“inappropriate” for it to bomb 

the facilities when he thought 
he was close to a deal. But 
he also contended that any 
diplomatic agreement 
reached by Mr. Witkoff would 
enable the United States to 
dismantle Iran’s nuclear pro-
duction facilities — something 
the Iranians have said they 
would never permit. 
 
“I want it very strong where 
we can go in with inspectors, 
we can take whatever we 
want, we can blow up wha-
tever we want, but nobody’s 
getting killed,” Mr. Trump told 
reporters. “We can blow up a 
lab, but nobody’s going to be 
in the lab.” 
 
As the two I.A.E.A. reports 
began to circulate on Sat-
urday morning, Mr. Neta-
nyahu issued a statement 
saying that they painted a 
“grave” picture and that na-
tions around the world must 
“act now to stop Iran.” But he 
issued no military threats. Is-
rael is not a signatory to the 
Nuclear Nonproliferation 
Treaty and is widely believed 
to possess a nuclear arsenal 
of its own, of around 100 
weapons. 
 
The second report issued by 
the agency described a con-

tinued effort by Iran to stone-
wall the agency’s inspectors 
as they have sought access, 
for more than nine years, to 
military sites where the 
agency believed the country 
conducted nuclear experi-
ments more than two dec-
ades ago. 
 
Experts suspect those experi-
ments were part of a covert 
program, in the early 2000s, 
to develop a nuclear weapon. 
U.S. intelligence concluded, 
during the Bush administra-
tion, that the program was 
suspended in 2003. Israel 
maintains that elements of the 
program continued, driven by 
Iran’s top nuclear scientist, 
Mohsen Fakhrizadeh. Israel 
assassinated Mr. Fakhrizadeh 
as he drove to his weekend 
house in late 2020, in an arti-
ficial intelligence-assisted, ro-
botic attack. 
 
Iran has steadfastly denied 
that the sites were part of a 
nuclear program. It declared 
on Saturday that the report in-
cluded “baseless allegations 
that cannot be validated.” 
 
The report describes, in dry 
technical language, how Ira-
nian officials provided intelli-
gence reports and news 

According to the report from the International Atomic Energy Agency, Iran now has the capability to 
produce bomb-grade fuel for roughly 10 weapons. Credit... Arash Khamooshi for The New York Times
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stories that they said proved 
that nuclear material had 
been planted at the sites. The 
inspectors dismissed the Ira-
nian explanation, citing a “lack 
of technically credible an-
swers.”  
 
It is unclear whether Mr. Wit-
koff, as part of any final 

agreement, will insist that Iran 
come clean about past activ-
ity.  
David E. Sanger reported 
from Washington, and Maggie 
Haberman and Farnaz Fas-
sihi from New York. Jonathan 
Swan contributed reporting 
from Washington. 
 

David E. Sanger  covers the 
Trump administration and a 
range of national security is-
sues. He has been a Times 
journalist for more than four 
decades and has written four 
books on foreign policy and 
national security challenges. 
 
Maggie Haberman is a White 

House correspondent for The 
Times, reporting on President 
Trump. 
A version of this article ap-
pears in print on June 1, 
2025, Section A, Page 8 of 
the New York edition with the 
headline: U.S. Proposes Nu-
clear Deal Amid a Surge in 
Tehran’s Uranium Stockpile.

L’Iran a accéléré le 
rythme de production 
de ses réserves d’ura-

nium enrichi à 60  %, seuil 
proche des 90 % nécessaires 
pour fabriquer une arme nu-
cléaire, selon un rapport confi-
dentiel de l’Agence internatio-
nale de l’énergie atomique 
(AIEA) consulté par l’Agence 
France-Presse (AFP), samedi 
31  mai. Le total s’élevait à 
408,6 kilos à la date du 17 mai, 
soit une augmentation de 
133,8 kilos sur les trois mois 
passés, en comparaison de 
la hausse de 92 kilos sur la 
période précédente. 
 
« Cette hausse considérable 
de la production et l’accumu-
lation d’uranium hautement 
enrichi par l’Iran, le seul Etat 
non-détenteur d’armes nu-
cléaires à produire une telle 
matière nucléaire, suscitent 
une forte inquiétude », a écrit 
l’agence dans son rapport. 
 
L’AIEA a déploré la coopéra-
tion «  moins que satisfai-
sante  » de l’Iran, selon un 
second rapport approfondi, 
préparé par l’instance onu-

sienne à la demande des Oc-
cidentaux lors de leur résolu-
tion critique de novembre et 
consulté samedi par l’AFP. 
« L’Iran a, à plusieurs reprises, 
soit pas répondu, soit pas 
fourni de réponses techni-

quement crédibles aux ques-
tions de l’agence et a net-
toyé » des lieux, « ce qui a 
entravé les activités de véri-
fication de l’agence  » dans 
trois sites non déclarés, à sa-
voir Lavizan-Shian, Varamin 

et Turquzabad, écrit l’instance 
onusienne dans ce second 
rapport. 
 
Ce rapport « a été rédigé à 
des fins politiques » et « ne 
présente pas une évaluation 

31 mai 2025

Nucléaire : l’Iran a accéléré son rythme de 
production d’uranium enrichi à 60 %, 

suscitant « une forte inquiétude » de l’AIEA 
L’Agence internationale de l’énergie atomique a aussi déploré la coopération 

« moins que satisfaisante » de Téhéran, alors que les pays occidentaux 
soupçonnent le pays de vouloir se doter de l’arme nucléaire, ce que l’Iran dément.

ÍLe président iranien, Massoud Pezeshkian (au centre), et le directeur général de l’Organisation iranienne 
de l’énergie atomique, Mohammad Eslami (à droite), lors de la Journée nationale de la technologie nucléaire, 
à Téhéran, le 9 avril 2025. AFP
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complète et précise des fac-
teurs ayant un impact sur la 
situation actuelle », a dénoncé 
le ministère des affaires étran-
gères iranien dans un commu-
niqué, accusant l’AIEA de 
« s’appuyer sur des sources 
d’information peu fiables et 
trompeuses fournies par le 
régime israélien ». 
Le chef de la diplomatie ira-
nienne, Abbas Araghchi, a par 
ailleurs annoncé samedi avoir 
reçu des « éléments » d’une 
proposition américaine en vue 
d’un éventuel accord sur le 
nucléaire, à l’issue de cinq 
cycles de négociations menés 
sous la médiation d’Oman. 
L’Iran y « répondra de manière 
appropriée », a-t-il précisé sur 
X. 

L’Iran « déterminé à achever 
son programme d’armement 
nucléaire », accuse Israël 
 
Selon un communiqué du bu-
reau de Benyamin Nétanya-
hou, Israël a accusé samedi 
l’Iran d’être « totalement dé-
terminé à achever son pro-
gramme d’armement nu-
cléaire, malgré les innom-
brables avertissements de la 
communauté internationale ». 
« Un tel niveau d’enrichisse-
ment n’existe que dans les 
pays qui cherchent activement 
à se doter d’armes nucléaires 
et n’a aucune justification ci-
vile », ajoute le communiqué 
israélien. « La communauté 
internationale doit agir main-
tenant pour arrêter l’Iran  », 

souligne le bureau du premier 
ministre. 
 
Le seuil d’uranium enrichi à 
60 % est proche des 90 % 
nécessaires pour fabriquer 
une arme nucléaire. Le chef 
de la diplomatie iranienne, 
Abbas Araghchi, avait déclaré 
plus tôt samedi que l’arme 
atomique était «  inaccep-
table ». 
 
Les pays occidentaux, Etats-
Unis en tête, et Israël, ennemi 
de l’Iran et considéré par des 
experts comme la seule puis-
sance nucléaire au Moyen-
Orient, soupçonnent Téhéran 
de vouloir se doter de l’arme 
nucléaire. L’Iran se défend 
d’avoir de telles ambitions mi-

litaires mais souligne son droit 
au nucléaire civil notamment 
pour l’énergie, en vertu des 
dispositions du traité de non-
prolifération dont le pays est 
signataire. 
 
Ennemis depuis quatre dé-
cennies, Téhéran et Wash-
ington ont tenu le 23 mai à 
Rome un cinquième cycle de 
pourparlers sous la médiation 
du sultanat d’Oman. Le né-
gociateur iranien, Abbas 
Araghtchi, et son interlocuteur 
américain, Steve Witkoff, se 
sont quittés sans avancée no-
table mais se disent prêts à 
de nouvelles discussions. Au-
cune date n’a pour le moment 
été fixée. 

En Turquie, les grandes manœuvres d’Erdogan 
contre l’opposition se poursuivent 

Les arrestations se multiplient parmi les opposants au président turc, 
après celle de son principal rival, le maire d’Istanbul, Ekrem Imamoglu, 

et des projets de réformes sont en discussion au Parlement 
pour restreindre le champ d’action des élus locaux.

Nicolas Bourcier  
31 mai 2025

L’onde de choc des mu-
nicipales de 2024 
s’étend chaque jour un 

peu plus en Turquie. Plus 
d’un an après le revers spec-
taculaire de la coalition gou-
v e r n e m e n t a l e 
islamo-nationaliste du prési-
dent Recep Tayyip Erdogan, 
le pouvoir opère une reprise 
en main systématique et im-
pitoyable du pays. 
 
Depuis des semaines, les ar-
restations se multiplient parmi 
les élus de l’opposition. Les 
procès s’accumulent par di-
zaines et les charges s’allon-
gent. Dernière vague 
d’interpellations en date : sa-
medi 31 mai, 28 personnes 
ont été arrêtées au petit matin 
par les policiers dans le cadre 
de l’enquête pour corruption 

à la municipalité d’Istanbul, 
dont le maire, Ekrem Imamo-
glu, est derrière les barreaux 
depuis plus de deux mois. 
 
Candidat à la présidentielle 
du Parti républicain du peuple 
(CHP), première formation 
politique du pays depuis ces 
municipales, et principal rival 
du président turc, l’édile a été 
arrêté le 19 mars pour « cor-
ruption et terrorisme ». 
 
Manifestations de masse 
 
C’est cette incarcération et la 
douzaine de procédures judi-
ciaires portées contre M. Ima-
moglu qui ont donné lieu aux 
plus grandes manifestations 
de masse du pays depuis 
plus de dix ans, défiant la ré-
pression policière et investis-

sant semaine après semaine 
de nouveaux espaces de 
contestation. Lui nie tout acte 
répréhensible, fustige la va-
cuité des charges qui pèse-
raient contre lui et condamne 
le fait que celles-ci soient 
principalement fondées sur 
des allégations de « témoins 
anonymes  ». Une pratique 
utilisée dans de nombreuses 
affaires politiques ces der-
nières années, allant du mé-
cène arrêté en  2017 et 
condamné en 2022 à la per-
pétuité, Osman Kavala, au di-
rigeant prokurde Selahattin 
Demirtas, incarcéré depuis 
2016  et condamné à qua-
rante-deux ans d’emprison-
nement. 
 
Parmi les personnes placées 
en détention samedi matin fi-

gurent les maires de plu-
sieurs arrondissements d’Is-
tanbul.  Ces arrestations 
s’ajoutent à celles des 20 et 
23 mai, au cours desquelles 
la cheffe de cabinet d’Ekrem 
Imamoglu, Kadriye Kasapo-
glu, ainsi que des dirigeants 
d’entreprises liées à la muni-
cipalité avaient été incarcé-
rés, portant à 90 le nombre 
de personnes liées à la muni-
cipalité et au CHP arrêtées et 
poursuivie depuis mars. 
Toutes sont en attente d’une 
mise en examen. L’acte d’ac-
cusation du maire n’a tou-
jours pas été transmis à ses 
avocats. En revanche, le 
parquet d’Istanbul vient d’in-
terdire l’utilisation d’images et 
de vidéos d’Ekrem Imamoglu 
dans les transports publics de 
la mégapole. 
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Devenu, par la force des 
choses, le porte-voix de la 
contestation, le président du 
CHP, Özgur Özel, a maintes 
fois condamné ces arresta-
tions. Après avoir rendu visite 
au maire dans la prison de Si-
livri, à la périphérie d’Istanbul, 
il a déclaré : « Ce niveau d’in-
justice a suscité un tollé dans 
l’opinion publique, et il conti-
nuera de le faire. » « De plus 
en plus de gens croient en 
nous. Les sondages le mon-
trent également », a ajouté le 
leader du CHP, faisant réfé-
rence à plusieurs enquêtes 
d’opinion réalisées ces der-
niers mois, qui montrent une 
hausse constante de sa for-
mation. D’après l’Institut 
Konda, près de 73 % des per-
sonnes interrogées ont es-
timé, dans les semaines qui 
ont suivi l’arrestation d’Ekrem 
Imamoglu, que les protesta-
tions étaient «  légitimes  ». 
En 2024, un mois après les 
municipales, le taux d’appro-
bation du président était 
tombé à moins de 40 %, mar-
quant une baisse significative 
par rapport aux années pré-
cédentes. 
 
Le pouvoir mise sur l’usure 
du temps 
 
Face à cette vague de mé-
contentement populaire, le 
pouvoir a montré quelques 
rares signes d’inquiétude, ré-
futant toute ingérence dans le 
judiciaire, mais il a misé sur 
l’usure du temps et le lent 
serrage de vis, comme il 
l’avait fait après le mouve-
ment de protestation de Gezi 
en 2013. Le président affirme 
régulièrement que, « chaque 
jour, de nouveaux cas de cor-
ruption de l’organisation cri-
minelle  » à Istanbul sont 
révélés, allant jusqu’à évo-
quer des ramifications inter-
nationales. Des propos repris 
en boucle par les médias pro-
gouvernementaux. 
 
Parallèlement aux arresta-
tions, des projets de réforme 
sont en discussion au Parle-
ment pour restreindre préci-
sément les droits et 

prérogatives des élus locaux. 
Une modification de la 
Constitution est encouragée 
par le chef de l’Etat, qui a mis 
en place, mardi 27 mai, une 
équipe d’experts juridiques 
pour y travailler. En plus 
d’une modification des pou-
voirs, celle-ci pourrait, selon 
les critiques, permettre au 
président de rester au pou-
voir au-delà de 2028, date de 
la fin de son mandat actuel. 
Quatre jours auparavant, lui-
même avait assuré, lors 
d’une rencontre publique à 
Ankara, ne pas avoir l’inten-
tion de se présenter « à nou-
veau à une élection », sans 
franchement convaincre. Par 
trois fois déjà, au cours de 
ses vingt-deux ans à la tête 
du pays, il a laissé entendre 
qu’il ne souhaitait pas être 
réélu, avant de se raviser. 
 
C’est dans ce contexte qu’un 
texte sur «  la réorganisation 
des lois et des réglementa-
tions des communes » a été 
adopté en commission à l’As-
semblée nationale turque, le 
23 mai. Le projet de loi suit à 
la lettre l’énoncé du prési-
dent, qui avait assuré que 
«  les municipalités [avaie]nt 
besoin d’un nouveau statut » 
et que «  le partage du pou-
voir d[eva]it être revu ». Ce 

texte, qui doit encore passer 
au vote dans l’hémicycle – où 
la coalition gouvernementale 
dispose d’une confortable 
majorité –, entend limiter l’au-
torité des municipalités et 
centraliser davantage la gou-
vernance par Ankara. En cas 
d’adoption, les maires et 
leurs conseillers municipaux 
n’auront plus le droit d’organi-
ser leurs budgets seuls. 
Celui-ci devra être approuvé 
par le gouverneur, autrement 
dit : par Ankara. 
 
Mesures restrictives pour 
les mairies 
 
Les mairies n’auront plus de 
prérogatives ni de compé-
tence sur les projets de trans-
formation urbaine ni sur les 
plans de construction. Tout 
comme pour les questions 
sociales, les maires devront 
obtenir l’approbation des mi-
nistères concernés. Idem 
pour les appels d’offres, les 
achats d’équipements et d’in-
frastructures. Seules préro-
gatives maintenues d’après 
le projet de loi : le ramassage 
des poubelles, la gestion des 
stationnements et le net-
toyage des rues. 
 
Jamais, en dehors des pre-
mières années de la Répu-

blique et des coups d’Etats 
militaires, autant de mesures 
restrictives n’ont été envisa-
gées à l’égard des mairies. 
Depuis l’arrivée au pouvoir, 
en 2002, de la formation de 
Recep Tayyip Erdogan, le 
Parti de la justice et du déve-
loppement, l’AKP, les munici-
palités ont certes bénéficié de 
ressources financières ac-
crues, mais elles ont vu leur 
tutelle politique renforcée. 
L’opposition, qui voit dans le 
nouveau texte un renforce-
ment de la mainmise poli-
tique, l’a baptisé  : «  La 
réorganisation Imamoglu. » 
 
Le 26 mai devait se tenir une 
audience au tribunal d’An-
kara au sujet de malversa-
tions supposées au sein du 
CHP. Fin mars, le parquet gé-
néral d’Ankara avait ouvert 
une enquête sur le 38e 
congrès du parti de novem-
bre 2023. Celui-ci aurait cou-
vert «  des achats de votes 
contre de l’argent ». La for-
mation fondée par Mustafa 
Kemal, premier président 
turc, au pouvoir de 1923 à 
1938, risque la mise en place 
d’un administrateur de l’Etat, 
en lieu et place de son prési-
dent actuel, Özgür Özel, et 
de ses équipes. L’audience a 
été reportée au 30 juin.

Manifestation contre la détention du maire d’Istanbul, Ekrem Imamoglu, avec une pancarte « Liberté pour 
Imamoglu ». A Istanbul, le 7 mai 2025. YASIN AKGUL/AFP
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Syrie: qui sont les nouvelles forces 
de sécurité et peuvent-elles tenir le pays? 
Damas, 2 mai 2025 (AFP) 
— Les affrontements meur-
triers en Syrie impliquant les 
minorités alaouites puis 
druzes interrogent sur la ca-
pacité des nouvelles autori-
tés de Damas à contrôler le 
pays morcelé par 14 ans de 
guerre civile. Sur quelles 
forces de sécurité s’appuient-
elles et quelles zones leur 
échappent? 
 
- Qui sont les nouvelles 
forces de sécurité? - 
 
Après la chute de l’ex-pré-
sident Bachar al-Assad le 8 
décembre, les nouvelles au-
torités islamistes dirigées 
par Ahmad al-Chareh ont 
annoncé la dissolution de 
l’armée et de ses services 
de sécurité. 
 
Elles ont ensuite annoncé 
dissoudre toutes les factions 
armées, y compris le groupe 
Hayat Tahrir al-Cham (HTS) 
que dirigeait M. Chareh à 
Idleb (nord-ouest) et qui a 
mené l’offensive ayant ren-
versé Assad. 
 
Le nouveau pouvoir a intégré 
des membres de ces fac-
tions au ministère de la Dé-
fense et lancé une cam-
pagne de recrutement pour 
les nouvelles forces de l’or-
dre. Ont ainsi été rattachées 
des factions originaires de 
Deraa (sud), d’autres 
proches d’Ankara dans le 
nord du pays, hostiles aux 
Kurdes, ainsi que des 
groupes islamistes. 
 
Mais Hayat Tahrir al-Cham 
(organisation qui reste clas-

sée comme “terroriste” par 
les Occidentaux) et les fac-
tions islamistes alliées conti-
nuent d’être les plus puis-
santes notamment dans leur 
bastion d’Idleb et au coeur 
du pouvoir à Damas. 
 
Selon Lars Hauch, expert 
sur la Syrie, le ministère de 
la Défense “ne fonctionne 
pas comme une institution 
officielle centralisée”.  
 
Il ressemble “davantage à 
une salle d’opérations dirigée 
par HTS” et l’intégration de 
factions n’a été que “de fa-
çade, la majorité d’entre elles 
restant loyales à leurs chefs 
d’origine”. 
 
Ainsi, dit-il, la Direction de 
la sécurité générale, malgré 
sa dénomination en appa-
rence institutionnelle “est 
composée du noyau dur des 
unités combattantes de 
HTS”. 
 
- Quel bilan? - 
 
M. Chareh a maintes fois 
assuré de sa volonté de ga-
rantir les droits de tous les 
Syriens, la communauté in-
ternationale insistant sur ce 
point pour lever les sanctions 
imposées du temps d’As-
sad. 
 
Mais c’est “l’absence de 
réelle fusion entre les diffé-
rentes factions armées” qui 
lui permet de continuer à se 
présenter comme “la seule 
figure capable de contenir 
les extrémistes”, estime M. 
Hauch. 
 

Les massacres des 7 et 8 
mars qui ont fait plus de 
1.700 morts, majoritairement 
des Alaouites, dans la région 
côtière ont été une première 
alerte et entamé la confiance 
dans la capacité du régime 
gérer le pays et à discipliner 
les éléments incontrôlés. 
 
Des combattants ont eux-
mêmes filmé des exécutions 
de civils. 
 
Lors des récents affronte-
ments avec des combattants 
druzes, qui ont fait plus de 
100 morts, les forces pro-
gouvernementales ont publié 
des vidéos - non vérifiées 
par l’AFP - dans lesquelles 
on les entend insulter des 
détenus druzes. 
 
Les autorités se sont défen-
dues en accusant des fidèles 
d’Assad d’avoir attisé les 
violences en mars et en re-
jetant la faute sur des 
“groupes hors-la-loi”, après 
les nouvelles violences dans 
des quartiers druzes. 
 
“Les sévices les plus graves 
sont le fait d’un petit nombre 
d’extrémistes mais qui jouis-
sent d’un pouvoir considé-
rable”, analyse M. Hauch. 
 
Pour l’expert militaire Riad 
Kahwaji, “il va falloir que les 
combattants des factions 
changent et adoptent le 
comportement digne de sol-
dats d’une armée nationale”. 
 
Les autorités doivent éga-
lement recruter “de nou-
veaux éléments issus de 
toutes les composantes de 

la société syrienne pour ré-
tablir la confiance”, ajoute-
t-il à l’AFP. 
 
- Quelles zones échappent 
encore à leur contrôle? - 
 
Le nouveau gouvernement 
peine à s’imposer sur l’en-
semble du territoire, en rai-
son de la présence de 
groupes armés aux allé-
geances diverses. L’autorité 
d’Ahmad al-Chareh “reste 
relativement limitée” en de-
hors de Damas et d’Idleb, 
estime ainsi M. Hauch.  
 
Dans le nord-est, les 
combattants kurdes consti-
tuent un défi pour les nou-
velles autorités, malgré la 
signature d’un accord visant 
à intégrer les institutions de 
l’administration autonome 
kurde dans l’Etat syrien. 
 
Les Kurdes revendiquent un 
système décentralisé et tien-
nent à préserver leur puis-
sant bras armé. 
 
Dans le sud, à Soueïda, 
bastion des druzes syriens, 
les autorités religieuses et 
les factions locales rejettent 
toute forme de séparatisme 
et ont appelé jeudi l’Etat à 
renforcer sa présence, mais 
exclusivement via des 
agents issus de la province. 
 
___________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

Les dépêches de l’afp de May 2025



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

96 Bulletin n° 482 - Mai / May 2025

3 mai 2025  
 

L'ONU appelle Israël à cesser ses attaques 
en Syrie 
Damas, 3 mai 2025 (AFP) 
— L'ONU a appelé samedi 
Israël à cesser "immédiate-
ment" ses attaques en Syrie 
voisine, après une intensifi-
cation de ses frappes 
consécutive à des affronte-
ments confessionnels. 
 
L'une des frappes a visé 
vendredi un secteur voisin 
du palais présidentiel à 
Damas. Israël a parlé d'un 
"message clair envoyé au 
régime syrien" après les at-
taques contre la minorité 
druze pour laquelle les diri-
geants israéliens ont pris 
fait et cause. 
 
Une "dangereuse esca-
lade", a réagi la présidence 
syrienne, après que le pou-
voir du président Ahmad al-
Chareh a réaffirmé son 
engagement à protéger 
toutes les communautés y 
compris les druzes, une mi-
norité issue d'une branche 
de l'islam chiite.  
 
Les violences illustrent l'in-
stabilité persistante en 
Syrie, près de cinq mois 
après le renversement le 8 
décembre du président Ba-
char al-Assad par une coali-
tion de rebelles islamistes 
radicaux dirigée par Ahmad 
al-Chareh, devenu prési-
dent intérimaire. 
 
La chute de M. Assad est in-
tervenue après environ 14 
ans de guerre civile en 
Syrie durant laquelle Israël 
a mené des centaines de 
frappes contre des objectifs 
du pouvoir syrien et de ses 
alliés, l'Iran et le Hezbollah 
libanais. Et aujourd'hui, Is-
raël considère avec la plus 

grande méfiance les nou-
velles autorités de Damas, 
issues de la mouvance jiha-
diste. 
 
"Je condamne fermement 
les violations continues et 
croissantes de la souverai-
neté de la Syrie par Israël, y 
compris les multiples 
frappes à Damas et dans 
d'autres villes", a indiqué 
dans un communiqué 
l'émissaire spécial de l'ONU 
pour la Syrie, Geir Peder-
sen.  
 
Il a demandé "que ces at-
taques cessent immédiate-
ment et qu'Israël cesse de 
mettre en danger les civils 
syriens et respecte le droit 
international". 
 
- "Prétexte" - 
 
Les frappes se sont encore 
intensifiées après des vio-
lences confessionnelles en 
début de semaine près de 
Damas entre groupes 
armés liés au pouvoir et 
combattants druzes, qui ont 
fait plus de 100 morts selon 
l'Observatoire syrien des 
droits de l'homme (OSDH). 
 
Samedi avant l'aube, plus 
de 20 frappes ont visé des 
sites militaires en Syrie, "les 
plus violentes" cette année 
d'après l'ONG.  
 
L'agence officielle syrienne 
Sana a fait état d'un civil tué 
dans l'une des frappes qui 
ont visé, selon l'armée is-
raélienne, des infrastruc-
tures militaires. 
 
Les combats à Jaramana et 
Sahnaya, près de Damas, 

où vivent des druzes et des 
chrétiens, et à Soueïda 
(sud) ont été déclenchés 
lundi soir par une attaque 
de groupes armés affiliés au 
pouvoir après la diffusion 
d'un message audio attri-
bué à un druze et jugé blas-
phématoire à l'égard du 
prophète Mahomet. 
 
Un calme précaire a été ré-
tabli mercredi après des ac-
cords entre représentants 
des druzes et du pouvoir. 
Des troupes gouvernemen-
tales ont été déployées à 
Sahnaya et la sécurité a été 
renforcée autour de Jara-
mana. 
 
Les autorités syriennes ont 
mis en cause des éléments 
échappant à leur contrôle 
dans les combats.  
 
Pour Andreas Krieg, spécia-
liste de la sécurité au 
Moyen-Orient à King's Col-
lege London, "Israël 
cherche à utiliser la commu-
nauté druze, comme il l'a 
fait avec les Kurdes ou 
d'autres minorités (...) afin 
d'affaiblir ou de déstabiliser 
ses voisins arabes." 
 
"Israël utilise manifestement 
maintenant (la défense de 
la communauté druze, ndlr) 
comme une sorte de pré-
texte pour justifier son occu-
pation militaire (...) de 
certaines parties de la 
Syrie", estime-t-il. 
 
- Déploiement israélien - 
 
Samedi, Israël a rappelé 
que son armée était dé-
ployée dans le sud syrien 
sans dire où exactement. Il 

a affirmé que ses forces 
étaient "prêtes à empêcher 
l'entrée de forces hostiles 
dans les villages druzes". 
 
"Leur présence serait limi-
tée à la province de Qounei-
tra (sur le plateau du 
Golan), où ils ont établi des 
positions après la chute 
d'Assad", a dit à l'AFP un 
responsable local druze à 
Soueïda. 
 
Israël, techniquement en 
état de guerre avec la Syrie, 
occupe depuis la guerre is-
raélo-arabe de 1967 une 
partie du Golan syrien (sud-
ouest). Dans la foulée de la 
chute de M. Assad, Israël a 
annoncé le déploiement de 
son armée dans la zone 
tampon démilitarisée du 
Golan, à la lisière de la 
partie occupée de ce pla-
teau. 
 
Après l'installation à Damas 
d'un pouvoir dirigé par des 
islamistes, le Premier minis-
tre israélien Benjamin Neta-
nyahu avait "exigé la 
démilitarisation totale du 
sud de la Syrie" afin de 
"contrer toute menace" 
contre son pays. 
 
Samedi, ses ennemis jurés, 
l'Iran et le Hezbollah, ont 
condamné les frappes is-
raéliennes en Syrie, Téhé-
ran accusant Israël de 
chercher à "détruire les ca-
pacités de défense" sy-
riennes. 
 
__________________ 
Les informations ci-dessus 
de l'AFP n'engagent pas la 
responsabilité de l'Institut 
kurde de Paris.
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3 mai 2025 
 

Turquie: décès d’une figure du parti prokurde 
et du dialogue avec le PKK 
Istanbul, 3 mai 2025 (AFP) 
— Le député turc Sirri Sü-
reyya Önder, membre du 
parti prokurde DEM figurant 
parmi les artisans du dia-
logue entre Ankara et le Parti 
des travailleurs du Kurdistan 
(PKK), est décédé samedi, a 
annoncé l’hôpital où il avait 
été admis mi-avril. 
 
“M. Sirri Süreyya Önder est 
décédé (...) des suites d’une 
défaillance multiviscérale au 
18e jour de son suivi”, a indi-
qué l’hôpital Florence Nightin-
gale d’Istanbul dans un 
communiqué. 
 
M. Önder, âgé de 62 ans, 
avait été hospitalisé à la suite 

d’une rupture de l’aorte, pro-
voquant une vive émotion 
dans la classe politique 
turque. 
 
L’élu, dont les funérailles sont 
prévues dimanche à Istanbul 
selon son parti, avait joué un 
rôle clé dans le dialogue en-
tamé à l’automne entre le 
pouvoir et le PKK, comme il 
l’avait déjà fait entre 2013 et 
2015. 
 
“Nous protégerons comme il 
se doit la mémoire de Sirri 
Süreyya Önder et sa lutte 
pour la paix”, a écrit le DEM 
sur X, le président turc Recep 
Tayyip Erdogan exprimant sa 
“tristesse”. 

“Je crois sincèrement que 
nous atteindrons l’objectif 
d’une Turquie sans terro-
risme pour lequel le regretté 
Önder avait également tra-
vaillé si dur ces derniers 
temps”, a déclaré le chef de 
l’Etat turc en référence au 
dialogue avec le PKK. 
 
M. Önder et plusieurs respon-
sables du DEM avaient ren-
contré à diverses reprises 
depuis l’hiver le chef histo-
rique du PKK, Abdullah Öca-
lan, qui a appelé fin février le 
groupe armé à déposer les 
armes après quatre décen-
nies d’une guérilla qui a fait 
plus de 40.000 morts. 
 

Le PKK, dont le commande-
ment est replié dans les mon-
tagnes du nord de l’Irak, a 
accueilli favorablement début 
mars l’appel de son chef his-
torique, détenu depuis 26 
ans. 
 
Mais le groupe armé, consi-
déré comme terroriste par 
Ankara et ses alliés occiden-
taux, n’a pas encore pro-
noncé sa dissolution, qui doit 
intervenir lors d’un congrès. 
 
__________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

6 mai 2025   
 

Iran: un nuage de poussière contraint plusieurs 
millions d’Iraniens à rester chez eux 
Téhéran, 6 mai 2025 
(AFP) — Un épais nuage 
de poussière enveloppant 
mardi une large partie 
ouest de l’Iran a contraint 
les autorités à fermer loca-
lement des écoles et à ap-
peler environ 13 millions 
d’habitants à rester chez 
eux, selon la télévision 
d’Etat. 
 
Les provinces du Lores-
tan, d’Ilam, de Kermans-
hah, du Kurdistan (ouest), 
de Zanjan (nord-ouest), de 
Bouchehr (sud) et du 
Khouzestan (sud-ouest) 
sont concernées par ces 
mesures, selon la télévi-
sion d’Etat. 
 
La population est invitée à 
ne pas sortir et à porter un 

masque pour tout dépla-
cement impérieux, a indi-
qué la télévision nationale, 
soulignant que localement 
la visibilité ne dépasse pas 
un kilomètre. 
 
A Bouchehr, ville située à 
près de 1.100 kilomètres 
au sud de Téhéran, la 
qualité de l’air est considé-
rée mardi comme “mau-
vaise pour les groupes 
sensibles”, avec un indice 
AQI de 108, qui dépasse 
de plus de quatre fois la 
concentration de micro-
particules polluantes 
PM2,5 dans l’air, jugée ac-
ceptable par l’Organisa-
tion mondiale de la santé 
(OMS). 
 
Les services météorolo-

giques ont attribué ces 
conditions au “déplace-
ment d’une grande masse 
de poussière en prove-
nance d’Irak vers l’ouest 
de l’Iran”. 
 
Ce phénomène, de plus 
en plus fréquent en Iran, 
est aggravé par la séche-
resse. 
 
Lundi, plus de 240 per-
sonnes ont été hospitali-
sées pour des problèmes 
respiratoires dans la pro-
vince du Khouzestan, 
selon l’agence de presse 
officielle Irna. 
 
En juillet 2022, les autori-
tés avaient fermé des 
écoles et des administra-
tions à Téhéran et dans sa 

périphérie en raison de la 
pollution provoquée par 
une tempête de sable. 
 
Des intempéries dans le 
pays ont par ailleurs fait 
des victimes ces derniers 
jours.  
 
Neuf personnes ont perdu 
la vie et 77 autres ont été 
blessées lors d’intempé-
ries au cours de la se-
maine écoulée, a indiqué 
mardi l’agence Tasnim, ci-
tant les services d’urgence 
du pays.  
 
 
________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.
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6 mai 2025 
 

Mort de 27 migrants dans la Manche: le “lien 
de causalité” entre passeurs et militaires 
examiné en cassation 
Paris, 6 mai 2025 (AFP) — 
Le 24 novembre 2021, 27 mi-
grants ont péri dans la 
Manche. La Cour de cassation 
a examiné mardi les faits im-
putés aux passeurs présumés, 
jusqu’ici considérés par la jus-
tice comme “indissociables” 
de ceux qui étaient reprochés 
aux militaires, accusés de ne 
pas avoir porté secours. 
 
Le canot avait coulé au petit 
matin, emportant la vie de 27 
passagers, majoritairement 
des Kurdes irakiens, âgés de 
7 à 46 ans. 
 
Depuis, onze passeurs pré-
sumés ont été mis en examen, 
et un mandat d’arrêt a été 
émis par la Juridiction natio-
nale de lutte contre le crime 
organisé (Junalco) de Paris 
pour retrouver l’une des têtes 
du réseau, qui se trouve pro-
bablement en Irak, d’après 

une source judiciaire. 
Sept militaires français ont 
aussi été mis en examen, en-
tre mai et juin 2023, pour non-
assistance à personne en dan-
ger. 
 
Cinq étaient des personnels 
du centre régional opération-
nel de surveillance et de sau-
vetage (CROSS) Gris-Nez, 
deux se trouvaient à bord du 
patrouilleur Le Flamant. 
 
Leur défense tente de scinder 
les investigations entre un vo-
let “militaires” et un “passeurs”, 
demandant l’annulation de 
nombreux actes d’enquête. 
 
En substance, elle estime que 
seul un juge des affaires mili-
taires peut enquêter - comme 
c’est habituellement le cas 
dans les affaires visant des 
militaires en exercice, sauf en 
cas de “connexité”. 

 
À ses yeux, les “actions” des 
passeurs présumés et des 
militaires “ne sont pas 
commises en même temps, 
ou à la suite d’une concerta-
tion” et ne peuvent donc être 
considérées “connexes”. 
 
La cour d’appel de Paris a 
rejeté leurs requêtes en oc-
tobre: elle estime que les in-
fractions reprochées aux mi-
litaires et aux passeurs pré-
sumés, même si elles sont 
“de nature différente”, sont 
“rattachées par un lien de 
causalité”. 
 
“L’omission de porter secours”, 
reprochée aux militaires, “n’au-
rait pas lieu d’être sans l’in-
fraction initiale d’aide à l’entrée 
et au séjour irrégulier en 
bande organisée”, imputée 
aux passeurs, a-t-elle détaillé 
dans sa décision dont l’AFP 

a eu connaissance. 
 
Au moins cinq militaires ont 
formé un pourvoi, examiné 
mardi.  
 
Et d’après des sources 
proches du dossier, l’avocat 
général a eu la même lecture 
qu’eux sur l’absence de 
connexité. Il a ainsi estimé 
que le lien entre les infractions 
imputées aux militaires et aux 
passeurs n’était “pas établi”, 
n’ayant pas “la même cause” 
ni “le même mobile”. Ce ma-
gistrat a considéré qu’il s’agis-
sait là d’une “simple succes-
sion chronologique”, qui ne 
suffisait pas à lier les infra-
ctions sur un plan pénal. 
 
___________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.

07 mai 2025   
 

Turquie: le Parlement de l’UE exige 
la libération d’un journaliste suédois 
Strasbourg, 7 mai 2025 
(AFP) — Le Parlement euro-
péen a exigé mercredi la li-
bération “immédiate et sans 
conditions” du journaliste sué-
dois Joakim Medin, arrêté fin 
mars en Turquie puis 
condamné par un tribunal 
d’Ankara pour “insulte” au pré-
sident turc Recep Tayyip Er-
dogan. 
 
Les eurodéputés “condamnent 
fermement” cette arrestation, 
et “réaffirment que la liberté 
de la presse est un droit fon-
damental et une valeur es-
sentielle de l’Union euro-
péenne”, ajoute le texte 

adopté lors d’un vote en ses-
sion plénière à Strasbourg. 
 
Il s’agissait d’un amendement 
associé à un “rapport” sur les 
relations UE-Turquie, sans va-
leur législative. Cet ajout était 
défendu par trois eurodéputés 
du groupe de La Gauche (The 
Left), deux suédois et un chy-
priote. 
 
Reporter pour le journal sué-
dois Dagens ETC, Joakim 
Medin, 40 ans, a été interpellé 
le 27 mars à son arrivée à Is-
tanbul, où il venait couvrir les 
manifestations déclenchées 
par l’arrestation le 19 mars 

du maire d’Istanbul Ekrem 
Imamoglu, principal rival du 
président Erdogan. 
 
La semaine dernière il a été 
condamné à onze mois de 
prison avec sursis par un tri-
bunal d’Ankara, pour “insulte 
au président”. Il a comparu 
par visioconférence depuis sa 
cellule dans une prison de la 
région d’Istanbul. 
 
Malgré la condamnation à une 
peine avec sursis, Joakim Me-
din doit rester en prison dans 
l’attente d’un autre procès 
pour “appartenance à une or-
ganisation terroriste”. 

Le journaliste nie l’accusation 
de la justice turque selon la-
quelle il aurait participé en 
janvier 2023 à Stockholm à 
une manifestation du Parti 
des travailleurs du Kurdistan 
(PKK, interdit en Turquie). 
 
Dans le rapport voté mercredi 
par une nette majorité (367 
voix pour, 74 contre et 188 
abstentions) les eurodéputés 
constatent que “le recul dé-
mocratique continue en Tur-
quie”, dont le processus 
d’adhésion à l’UE “doit rester 
gelé”. 
 
“Plus les autorités turques 



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

99Bulletin n° 482 - Mai / May 2025

s’orientent vers un modèle 
autoritaire- comme cela a été 
observé récemment avec l’ar-
restation d’Ekrem Imamoglu 
- plus elles s’éloignent de 

l’adhésion à l’UE”, a 
commenté l’élu espagnol Na-
cho Sánchez Amor (Socia-
listes et Démocrates), rappor-
teur du texte. 

La Turquie a été reconnue 
comme candidate à l’entrée 
dans l’UE en 1999 mais les 
négociations d’adhésion sont 
gelées depuis 2018. 

________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.

Stockholm, 8 mai 2025 (AFP) 
— La ministre suédoise des Af-
faires étrangères, Maria Malmer 
Stenergard a rencontré jeudi son 
homologue turc Hakan Fidan 
pour lui demander la libération du 
journaliste suédois Joakim 
Medin, arrêté fin mars en Turquie 
et condamné pour “insulte” au 
président turc Recep Tayyip Er-
dogan, a indiqué la diplomatie 
suédoise. 
 
Cette rencontre a eu lieu en 
marge d’une rencontre informelle 
des ministres des Affaires étran-
gères de l’UE à Varsovie mer-

credi et jeudi, à laquelle était éga-
lement convié le ministre turc, a 
précisé le ministère des Affaires 
étrangères à l’AFP. 
 
“J’ai rencontré le ministre turc 
des Affaires étrangères, nous 
avons parlé de Joakim Medin et 
j’ai clairement indiqué que je vou-
lais qu’il rentre chez lui dès que 
possible”, a-t-elle déclaré au quo-
tidien suédois Expressen. 
 
Reporter pour le journal suédois 
Dagens ETC, Joakim Medin, 40 
ans, a été interpellé le 27 mars à 
son arrivée à Istanbul, où il venait 

couvrir les manifestations déclen-
chées par l’arrestation le 19 mars 
du maire d’Istanbul Ekrem Ima-
moglu, principal rival du président 
Erdogan. 
 
La semaine dernière il a été 
condamné à 11 mois de prison 
avec sursis par un tribunal d’An-
kara, pour “insulte au président”. 
Il a comparu par visioconférence 
depuis sa cellule dans une prison 
de la région d’Istanbul. 
 
Malgré la condamnation à une 
peine avec sursis, Joakim Medin 
doit rester en prison dans l’at-

tente d’un autre procès pour “ap-
partenance à une organisation 
terroriste”. 
 
Le journaliste nie l’accusation de 
la justice turque selon laquelle il 
aurait participé en janvier 2023 à 
Stockholm à une manifestation 
du Parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK, interdit en Turquie).  
 
___________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la respon-
sabilité de l’Institut kurde de 
Paris.

08 mai 2025  
 

Journaliste suédois détenu: la ministre des 
Affaires étrangères suédoise rencontre son 
homologue turc 

08 mai 2025  
 

Pour les migrants refoulés d’Europe, 
le retour amer en Irak 
Ranya (Irak), 8 mai 2025 
(AFP) — Après avoir tenté, 
pendant près d’une décennie, 
d’obtenir des papiers en Alle-
magne, Mohamed Jalal a été 
expulsé. Dans son Kurdistan 
d’Irak natal, c’est un retour à 
la case départ, dans le dé-
nuement le plus total. 
 
Comme lui, des milliers d’Ira-
kiens et d’autres venus du 
sud de la Méditerranée sont 
refoulés d’une Europe qui dur-
cit ses politiques migratoires, 
en pleine montée de l’extrême 
droite. 
 
Pour encourager les retours, 
des pays européens engagent 
des partenariats avec l’Irak, 

au moment où ce pays renoue 
avec un semblant de normalité 
après des conflits à répétition. 
Ils investissent dans des pro-
grammes de réinsertion et de 
formation professionnelle.  
 
Rentré à Ranya, une ville du 
nord de l’Irak, Mohamed Jalal 
s’est réinstallé avec son père 
âgé dans un appartement 
exigu. Dans la principale pièce 
à vivre, ils dorment sur de 
fins matelas de mousse posés 
à même le béton. 
 
“Si je pouvais retourner en 
Europe je le ferais. Si ma de-
mande était acceptée, je se-
rais en règle et je travaillerais 
dans un restaurant kurde, 

sans toucher d’allocations pu-
bliques”, plaide-t-il. 
 
“Ici, je n’ai pas d’emploi”, lâche 
M. Jalal, 39 ans. 
 
En 2015, il rejoint la Turquie, 
où une embarcation de fortune 
le transporte d’Izmir vers une 
île grecque. Ensuite Athènes, 
la Macédoine du Nord, la Ser-
bie, la Croatie et enfin l’Alle-
magne. 
 
Logé dans un centre pour de-
mandeurs d’asile, il recevait 
de l’Etat 300 euros par mois. 
 
Parfois, se souvient-il, “j’allais 
à Nuremberg et Munich pour 
travailler au noir”, générale-

ment “deux ou trois mois” en 
hiver, quand les inspections 
du travail diminuaient. 
 
- “Pas besoin de protection” - 
 
Après deux rejets de sa de-
mande d’asile, il est renvoyé 
en Irak en janvier 2024. 
 
Il tente d’ouvrir une boulan-
gerie, sans succès. Durant 
deux mois il travaille sur un 
stand de falalel pour sept dol-
lars par jours. 
 
Aujourd’hui il vit grâce aux 
150 dollars mensuels envoyés 
par des proches en Grande-
Bretagne. 
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Au dernier trimestre 2024, 
près de 125.000 citoyens non-
européens ont reçu l’ordre de 
quitter un pays de l’Union eu-
ropéenne, 16,3% de plus que 
durant la même période en 
2023. 
 
“Par principe, l’Allemagne 
rapatrie ceux qui doivent quit-
ter le pays”, a confirmé à 
l’AFP l’ambassade à Bagdad. 
 
“Il n’y a pas de perspectives 
de résidence pour les gens 
qui, dans l’espoir d’une vie 
meilleure, entrent de manière 
irrégulière en Allemagne mais 
n’ont pas besoin de protec-
tion”, selon l’ambassade. 
 
En une décennie, rappelle-t-
elle, Berlin “a accordé pro-
tection et refuge à des millions 
de personnes fuyant la guerre 
et les violences dans leur pays 
natal.” 
 
Ces dernières années, le Kur-
distan d’Irak a été endeuillé 
par des naufrages en mer, à 
cause des périlleuses traver-
sées en Méditerranée ou dans 
la Manche. 
 
La région autonome se pré-
sente comme un havre de sé-
curité mais connaît des diffi-
cultés économiques qui ali-
mentent le désenchantement 
des jeunes. En 2021 le chô-
mage des 15-24 ans atteignait 
37,2%, selon des statistiques 
officielles. 
 

- “Enrayer la migration illégale” 
- 
 
Après quatre décennies de 
conflits et les exactions du 
groupe Etat islamique (EI), 
qui ont provoqué des vagues 
de migrations, l’Irak, riche en 
pétrole, a retrouvé une relative 
stabilité. Même si persistent 
corruption endémique et poli-
tiques publiques défaillantes. 
 
A Bagdad et à Erbil, l’agence 
de développement allemande 
GIZ gère des centres propo-
sant aux exilés de retour for-
mations professionnelles et 
accompagnement à la création 
d’entreprise. 
 
Le programme est financé par 
les autorités allemandes, 
suisses et par l’Union euro-
péenne. Entre juin 2023 et 
mai 2024, ces centres ont 
“conseillé et soutenu” quelque 
350 personnes, rentrées no-
tamment d’Allemagne, de l’UE 
ou de la région, précise GIZ 
à l’AFP. 
 
Des pays européens ont des 
accords bilatéraux “de retour 
et de réadmission” avec l’Irak 
et l’UE finalise avec Bagdad 
un partenariat similaire, in-
dique à l’AFP son ambassa-
deur, Thomas Seiler. 
 
“La migration illégale doit être 
enrayée”, justifie-t-il. “La ca-
pacité (...) des villes et villages 
à recevoir et intégrer des mi-
grants a depuis longtemps 

été atteinte, au moins dans 
certaines parties de l’UE”. 
 
En 2023, l’Organisation inter-
nationale pour les migrations 
(OIM) a parrainé les “retours 
volontaires” de 1.577 Irakiens 
souhaitant rentrer depuis une 
vingtaine de pays, dont l’Al-
lemagne et la Turquie. 
 
- Revoir l’Europe “en touriste” 
- 
 
Avec des financements danois 
et finlandais, la fondation 
kurde Rwanga a lancé en 
2023 un programme de réin-
sertion. 
 
A ce jour, plus de 120 per-
sonnes ont suivi des forma-
tions pour élaborer un busi-
ness plan et créer leur micro-
entreprise. Quinze ont reçu 
une bourse de 4.000 à 5.000 
euros. 
 
Souvent, c’est pour se lancer 
dans “la construction ou la 
menuiserie, la réparation de 
portables et d’appareils élec-
troniques, la restauration ou 
la vente au détail. Pour les 
femmes les salons de beauté”, 
poursuit Kamiran Shivan, res-
ponsable des programmes 
chez Rwanga. 
 
Certaines personnes se sont 
parfois endettées pour émi-
grer, rappelle-t-il. Rentrées 
bredouilles, “elles n’ont pas 
de revenus pour rembourser”. 
 

Mohamed Ismaïl a bénéficié 
d’un financement qu’il a investi 
pour s’associer dans l’atelier 
de mécanique où il était au-
trefois employé. 
 
En 2016, il est parti pour l’Al-
lemagne, pour “améliorer” sa 
situation et “obtenir une na-
tionalité européenne”. 
 
“Le temps passait, cinq ans 
et huit mois, je ne faisais au-
cun progrès”. Hébergé dans 
un centre, il recevait une aide 
mensuelle d’un peu plus de 
300 euros. 
 
“Le plus difficile a été l’attente”, 
se souvient-il, dans le vacarme 
des employés réparant une 
voiture. 
 
Après trois refus, sa ville d’Er-
bil étant considérée comme 
sûre, il consent à rentrer en 
Irak en avril 2021 et reçoit 
500 euros de l’Allemagne et 
d’une agence de l’ONU. 
 
Aujourd’hui, son atelier lui 
rapporte 550 dollars par mois 
pour faire vivre sa femme et 
son enfant de trois ans. 
 
“Je ne pense plus à émigrer”, 
reconnaît-t-il. “Si je retourne 
en Europe ce sera en tou-
riste”. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.

Jérusalem, 9 mai 2025 (AFP) 
— L’attachement affiché par 
Israël à défendre les druzes 
syriens s’accorde, de l’aveu 
même de certains de ses di-
rigeants, avec un but straté-
gique de long terme: l’affai-
blissement de la Syrie. 
 
A la suite de heurts intercom-
munautaires sanglants dans 

ce pays, Israël, qui occupe 
une partie de son territoire 
depuis 1967, a invoqué la 
protection de la minorité druze 
pour justifier plusieurs frappes, 
dont une le 3 mai à proximité 
du palais présidentiel à Da-
mas. 
 
Pour le Premier ministre Ben-
jamin Netanyahu, il s’agissait 

d’adresser un “message clair”: 
Israël ne permettra aucun “dé-
ploiement de forces [armées 
syriennes] au sud de Damas” 
ni aucune “menace” contre 
les druzes. 
 
Dès mars, l’Etat hébreu avait 
menacé d’intervenir si le nou-
veau pouvoir qui a fait tomber 
Bachar al-Assad “s’en [prenait] 

aux druzes”. 
 
Toutefois, selon Andreas 
Krieg, maître de conférences 
au King’s College de Londres, 
Israël n’est pas mu par “un 
souci altruiste”: il “se sert [des 
druzes] comme d’un prétexte 
pour justifier son occupation 
militaire” en Syrie. 
 

9 mai 2025 
 

Derrière le soutien d’Israël aux druzes,  
l’objectif d’affaiblir durablement la Syrie 
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Dans une déclaration révéla-
trice des intentions d’Israël, 
le ministre des Finances Be-
zalel Smotrich a affirmé que 
son gouvernement ne mettrait 
pas fin à la guerre déclenchée 
le 7 octobre 2023 par le mou-
vement islamiste palestinien 
Hamas à Gaza avant que “la 
Syrie [soit] démantelée”. 
 
“Pour contenir la situation”, le 
président syrien par intérim, 
Ahmad al-Chareh, a confirmé 
mercredi “des discussions in-
directes” avec Israël. Inter-
rogée par l’AFP, la diplomatie 
israélienne n’a pas commenté. 
 
- “Autonomie druze” - 
 
Enferré depuis le 7-Octobre 
dans une guerre qui a large-
ment débordé des frontières 
d’Israël, M. Netanyahu répète 
que son pays se bat pour sa 
survie et qu’il est déterminé à 
“changer le Moyen-Orient”. 
 
En 2015, alors membre de 
l’Institut d’études pour la sé-
curité nationale (INSS), son 
ministre des Affaires étran-
gères, Gideon Saar, avait dé-
fendu un morcellement de la 
Syrie en diverses entités 
ethno-religieuses, prévoyant 
une “autonomie druze dans 
le sud”. 

Le projet rappelle le décou-
page de la Syrie imposé dans 
l’Entre-deux-guerres par la 
France, alors puissance man-
dataire. Paris avait dû y re-
noncer sous la pression des 
nationalistes syriens, y 
compris druzes. 
 
Grand voisin d’Israël au nord-
est, la Syrie a participé à trois 
guerres israélo-arabes, en 
1948-1949, 1967 et 1973. 
 
La dernière a consacré la 
mainmise d’Israël sur la partie 
du Golan syrien conquise en 
1967 (et annexée depuis 
1981).  
 
Dans la foulée de la chute de 
M. Assad, Israël a pris le 
contrôle de la zone démilita-
risée sous contrôle de l’ONU 
au Golan et mené des cen-
taines de frappes sur des 
cibles militaires en Syrie.  
 
Objectif affiché: empêcher que 
les armes du pouvoir déchu 
ne tombent entre les mains 
des nouvelles autorités, issues 
de la mouvance islamiste, et 
dans lesquelles le gouverne-
ment israélien voit un ennemi. 
 
Les druzes, adeptes d’une re-
ligion syncrétique issue de 
l’islam chiite, sont présents 

surtout en Syrie, au Liban et 
en Israël.  
 
Israël recense quelque 
152.000 druzes, selon les der-
nières données disponibles. 
Ce chiffre inclut les 24.000 
druzes habitant dans la partie 
annexée du Golan, dont moins 
de 5% ont la nationalité is-
raélienne. 
 
- Contrer la Turquie - 
 
Selon l’Observatoire syrien 
des droits de l’Homme 
(OSDH), des affrontements 
avec les forces de sécurité 
du nouveau pouvoir fin avril 
ont fait 126 morts dans des 
zones majoritairement druzes 
et chrétiennes proches de Da-
mas et dans le bastion druze 
de Soueïda (sud-ouest). 
 
Après ces heurts, cheikh Hik-
mat al-Hajri, sommité reli-
gieuse druze syrienne, a ré-
clamé l’envoi d’une force de 
protection internationale, et 
souscrit à une déclaration 
communautaire affirmant que 
les druzes constituent “une 
partie inaliénable” de la Sy-
rie. 
 
En Israël, des druzes ont parti-
cipé à plusieurs manifestations 
réclamant que le gouverne-

ment défende leurs coreligion-
naires en Syrie. 
 
Loyaux à Israël, les druzes 
sont surreprésentés dans l’ar-
mée et la police, par rapport 
à leur importance dans la po-
pulation. 
 
“Israël se sent redevable vis-
à-vis des druzes et de leur 
engagement exceptionnel 
dans l’armée”, note Efraïm In-
bar, chercheur à l’INSS. 
 
Selon lui, les défendre s’inscrit 
aussi dans la géopolitique re-
composée de l’après-Assad 
où Israël “tente de protéger 
les minorités druze et kurde 
de la majorité sunnite et d’évi-
ter que la Turquie n’étende 
son influence à la Syrie”. 
 
 
A rebours d’Israël, Ankara, 
aux prises avec son propre 
problème kurde, soutient les 
nouvelles autorités de Damas 
et ne veut surtout pas voir se 
consolider les positions kurdes 
dans le nord-est de la Syrie, 
le long de sa frontière.  
 
_______________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.

9 mai 2025 
 

Minorité yazidie: la Cour de cassation demande le 
réexamen des poursuites pour génocide 
Paris, 9 mai 2025 (AFP) — 
La Cour de cassation a de-
mandé mercredi à la cour 
d’appel de Paris de réexami-
ner les poursuites qu’elle 
avait annulées pour génocide 
visant une revenante fran-
çaise de Syrie, suspectée 
d’avoir dans ce pays au prin-
temps 2015 réduit en escla-
vage une adolescente 
yézidie, selon un arrêt 
consulté vendredi par l’AFP. 
 
Un juge d’instruction du pôle 
crimes contre l’humanité du 
tribunal de Paris avait fait en 

septembre de Sonia Mejri, 35 
ans, ex-épouse d’Abelnasser 
Benyoucef, un émir du 
groupe Etat islamique (EI), la 
première revenante française 
de Syrie à comparaître en 
France pour génocide sur les 
Yazidis, minorité ethnoreli-
gieuse kurdophone. 
 
Mais la cour d’appel de Paris 
avait infirmé cette décision en 
janvier, ne retenant que les 
poursuites pour des infra-
ctions terroristes ainsi que 
pour complicité de crimes 
contre l’humanité. 

La Chambre criminelle de la 
plus haute juridiction judi-
ciaire française a cassé cet 
arrêt mercredi au terme d’un 
débat sur l’interprétation de la 
loi. 
 
Elle a estimé que l’on pouvait 
être poursuivi pour génocide 
si l’on s’en était pris à un seul 
membre d’un groupe faisant 
l’objet d’”un plan concerté 
tendant à sa destruction to-
tale ou partielle”, et non né-
cessairement plusieurs 
comme le soutenait la cour 
d’appel de Paris. 

Cette dernière devra donc ré-
examiner ces poursuites pour 
génocide, sachant que celles 
pour les infractions terroristes 
ainsi que pour complicité de 
crimes contre l’humanité sont 
actées. 
 
“Je suis déçu par l’arrêt de la 
Cour de cassation, mais 
convaincu que ma cliente 
sera relaxée devant les juges 
du siège”, a réagi Me Nabil 
Boudi, qui la défend. 
 
“La cour n’a pas tranché sur 
les faits mais sur des ques-
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tions de droit, qui ne remet-
tent en cause en aucun cas 
l’innocence de ma cliente”, a-
t-il ajouté. 
 
Les violences sexuelles ont 
été utilisées par les jihadistes 
de l’EI comme des armes 
pour briser la résistance des 
Yazidis et instaurer un climat 

de peur généralisé. En at-
teste notamment l’instaura-
tion de marchés aux esclaves 
sexuelles. 
 
Sonia Mejri, elle, a contesté 
toute infraction liée à la Yazi-
die: son ex-mari en était le 
“propriétaire”, avait-elle dé-
claré au cours de l’enquête, 

et elle n’avait “aucun droit” 
sur la jeune fille. 
 
Elle avait elle-même formé un 
pourvoi contre l’arrêt d’appel. 
 
Un procès par défaut a été 
ordonné contre Abdelnasser 
Benyoucef comme auteur de 
génocide et de crimes contre 

l’humanité, et pour des infra-
ctions terroristes. Visé par un 
mandat d’arrêt, il est présumé 
mort depuis 2016. 
 
__________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

Istanbul, 9 mai 2025 (AFP) 
— Le Parti des Travailleurs 
du Kurdistan (PKK) a réuni 
son congrès “avec succès” 
en vue de prononcer sa dis-
solution et de mettre un 
terme à des décennies de 
combats fratricides qui ont 
fait près de 40.000 morts en 
Turquie. 
 
Selon les informations 
rapportées vendredi par 
l’agence prokurde ANF, 
proche du parti armé, les tra-
vaux se sont tenus du 5 au 7 
mai dans “les zones de dé-
fense Media”, terme utilisé 
par le mouvement pour dési-
gner les montagnes de Qan-
dil, dans le nord de l’Irak, où 
se trouvent le commande-
ment militaire du PKK et ses 
combattants. 
 
“Le 12e congrès du PKK s’est 
réuni avec succès à l’appel 
du leader Abdullah Öcalan et 
l’a salué avec nostalgie et 
respect”, rapporte l’agence, 
citant un communiqué de la 
présidence du congrès. 
 
Celle-ci précise que “des dé-
cisions d’une importance his-
torique” ont été prises 
“concernant les activités du 
PKK, sur la base de l’appel” 
de M. Öcalan.  
 
Le 27 février, le leader histo-
rique du PKK Abdullah Öca-
lan, “Apo” (oncle, en kurde) 
pour ses partisans, avait ap-

pelé son mouvement à dépo-
ser les armes et à se dis-
soudre. 
 
Cet appel du leader de 76 
ans, incarcéré depuis 26 ans 
sur l’île prison d’Imrali, au 
large d’Istanbul, faisait suite à 
une médiation initiée à l’au-
tomne par un allié du gouver-
nement de Recep Tayyip 
Erdogan, le nationaliste Dev-
let Bahceli, via le parti pro-
kurde DEM. 
 
Le PKK avait répondu favo-
rablement le 1er mars, an-
nonçant un cessez-le-feu 
immédiat avec les forces 
turques. 
 
Le DEM a salué vendredi un 
“tournant historique”. “Une 
nouvelle page s’ouvre sur la 
voie d’une paix honorable et 
d’une solution démocratique”, 
a estimé le parti dans un 
communiqué, ajoutant que 
“toutes les institutions poli-
tiques démocratiques”, en 
particulier l’Assemblée natio-
nale turque, devraient “pren-
dre leurs responsabilités pour 
une véritable démocratisa-
tion” du pays.  
 
Un responsable du parti, troi-
sième force au parlement 
turc, a indiqué à l’AFP que les 
travaux du congrès ont été 
retardés par le décès le 3 mai 
de l’un de ses membres, Sirri 
Süreyya Önder, qui était très 
impliqué dans cette média-

tion et proche de M. Öcalan. 
 
- “opportunité historique” - 
 
Le Congrès du PKK lui a 
rendu hommage “avec res-
pect et gratitude”, et appelé 
“tout le monde à travailler en-
semble pour atteindre les ob-
jectifs de paix et de société 
démocratique” défendus par 
M. Önder, rappelle l’ANF. 
 
Après avoir salué une “oppor-
tunité historique” de paix, le 
président Erdogan avait juré 
de poursuivre les opérations 
armées contre le PKK “si 
(ses) promesses n’étaient 
pas tenues”. 
 
Mi-mars, le PKK s’était dit 
dans l’impossibilité de se réu-
nir en raison des bombarde-
ments turcs persistants sur 
ses positions. 
 
“Chaque jour, des avions de 
reconnaissance (turcs, 
NDLR) volent, chaque jour, ils 
bombardent, chaque jour, ils 
attaquent”, avait insisté sur 
une chaîne de télévision 
kurde, Sterk TV, Cemil Bayik, 
l’un des dirigeants du mouve-
ment. 
 
Le sort de M. Öcalan à ce 
stade n’est pas connu, mais 
un responsable du parti au 
pouvoir AKP a laissé enten-
dre que son régime de déten-
tion serait “assoupli”, sans 
cependant évoquer sa remise 

en liberté, selon le quotidien 
turc progouvernemental Tür-
kiye. 
 
“Certaines mesures adminis-
tratives seront prises. Un offi-
cier sera chargé de l’assister 
à Imrali. Les conditions de 
détention seront assouplies. 
(...) Les rencontres avec le 
DEM et la famille seront éga-
lement plus fréquentes”, 
selon ce responsable qui af-
firme que “Öcalan lui-même a 
déclaré ne pas vouloir quitter 
Imrali”. 
 
Selon ce responsable, le fon-
dateur et leader du PKK, tou-
jours respecté de ses 
partisans, craint pour sa vie 
s’il quitte sa prison. “Il sait 
qu’il aura un problème de sé-
curité lorsqu’il sortira”. 
 
L’Irak avait exigé en mars un 
retrait total de son territoire 
de l’armée turque et des 
combattants du PKK en cas 
d’accord de paix. 
 
De leur côté, les combattants 
kurdes au sein des Forces 
démocratiques syriennes 
(FDS), dans le nord-est de la 
Syrie, s’étaient dits “pas 
concernés” par l’appel du 
PKK à désarmer.  
 
___________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

9 mai 2025 
 

Turquie: le PKK s’est réuni “avec succès” 
en vue de sa dissolution 



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

103Bulletin n° 482 - Mai / May 2025

12 mai 2025   
 

Öcalan, l’icône kurde, de la guerre à la paix 
Istanbul, 12 mai 2025 
(AFP) — “L’oncle qui in-
carne la cause”: 26 ans 
après sa capture par les 
services secrets turcs, Ab-
dullah Öcalan, chef histo-
rique du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK) 
qui a annoncé lundi sa dis-
solution, reste depuis sa 
cellule l’icône de la cause 
kurde en Turquie. 
 
Arrêté le 15 février 1999 
au Kenya au terme d’une 
traque acharnée et empri-
sonné depuis à l’isolement 
sur l’île-prison d’Imrali, au 
large d’Istanbul, le vieux 
leader de 76 ans a offi-
ciellement tourné la page 
de la lutte armée en lançant 
fin février un appel à la 
dissolution du parti. 
 
C’est la troisième fois, 
après deux vaines tenta-
tives au début des années 
2000, puis en 2013, que 
le chef historique appelait 
à cesser le feu. 
 
“Tous les groupes doivent 
déposer les armes et le 
PKK doit se dissoudre”, or-
donnait-il dans un long 
message lu par des dépu-
tés prokurdes qui lui avait 
rendu visite, affirmant “as-
sumer” cette décision his-
torique. 
 
Dès l’automne et l’ouver-
ture du dialogue initié par 
Ankara, il s’était fait fort de 
pouvoir ramener la ques-
tion kurde “du terrain de la 
violence au terrain de la 
politique”, assurant être 
“prêt à prendre les mesures 
nécessaires”. 
 
Malgré l’enfermement et le 
silence, celui que ses fi-

dèles appellent “Apo” ou 
“Serok” (“oncle” et “chef”, 
en kurde) continue d’incar-
ner la cause kurde en Tur-
quie, où le conflit entre le 
PKK et l’Etat a fait plus de 
40.000 morts depuis 1984. 
 
Son aura perdure égale-
ment en Europe où des 
réfugiés kurdes brandissent 
régulièrement des dra-
peaux et pancartes affi-
chant son visage rond. 
Même si avec le temps, 
l’épaisse moustache noire 
barrant son visage a viré 
au gris. 
 
- Perpétuité - 
 
Né le 4 avril 1949 dans 
une famille paysanne, dans 
le village d’Ömerli à la fron-
tière syrienne, Abdullah 
Öcalan s’engage à l’ex-
trême gauche pendant ses 
études en sciences poli-
tiques à Ankara, ce qui lui 
vaut un premier séjour en 
prison en 1972. 
 
En 1978, il fonde le PKK, 
d’obédience marxiste-léni-
niste. Deux ans plus tard, 
c’est l’exil, en Syrie opuis 
au Liban dans la plaine de 
la Bekaa alors sous 
contrôle syrien, où il installe 
son quartier général. 
 
“Apo” opte en août 1984 
pour la lutte armée afin au 
départ d’arracher la créa-
tion d’un Etat kurde. 
 
Aux attaques du PKK ré-
pond la répression féroce 
d’Ankara. Le sud-est du 
pays est progressivement 
plongé dans un état de 
quasi guerre civile, avec 
un groupe qualifié de “ter-
roriste” par la Turquie, les 

Etats-Unis et l’Union euro-
péenne. 
 
Contraint en 1998 de quitter 
la Syrie sous la pression 
turque, il erre dans toute 
l’Europe avant d’être cap-
turé par les services se-
crets turcs à la porte de 
l’ambassade de Grèce à 
Nairobi, au Kenya. 
 
Ramené en Turquie, il est 
condamné à mort, une 
peine commuée en empri-
sonnement à perpétuité 
lors de la suppression de 
la peine capitale en 2002. 
 
- “Acteur de référence” - 
 
Ankara pensait en l’arrêtant 
avoir décapité le PKK. Mais 
même à l’isolement, “Apo” 
a continué de diriger son 
mouvement en délivrant 
ses instructions à ses visi-
teurs, même si le comman-
dement militaire, réfugié 
en Irak, lui a échappé. 
 
C’est ainsi lui qui, par deux 
fois, au début des années 
2000, puis en 2013, or-
donne un cessez-le-feu uni-
latéral. 
 
Lui, encore, qui commande 
au mouvement de renoncer 
à l’idée d’un Etat kurde in-
dépendant et de militer 
pour une autonomie poli-
tique au sein de la Turquie, 
dont les Kurdes représen-
tent selon les estimations 
un cinquième des 85 mil-
lions d’habitants. 
 
En 2015, après deux ans 
d’apaisement et de négo-
ciation avec Ankara sur les 
droits culturels et la repré-
sentation politique des 
Kurdes, le conflit reprend 

dans le sud-est à majorité 
kurde de Turquie, dévas-
tant notamment la vieille 
ville de Diyarbakir. 
 
Abdullah Öcalan déplorera 
l’année suivante que “tant 
de gens (soient) morts”, 
surtout des jeunes peu 
aguerris, dans “une guerre 
où aucun camp ne peut 
l’emporter”, selon des pro-
pos rapportés par son frère 
Mehmet. 
 
Depuis, “la société kurde 
s’est diversifiée et le mou-
vement kurde politique et 
légal s’est imposé comme 
un acteur”, souligne Hamit 
Bozarslan, directeur 
d’études à l’EHESS, à 
Paris. 
 
“Öcalan reste l’acteur de 
référence”, estime le cher-
cheur: “Pour une grande 
partie des Kurdes, (...) c’est 
l’oncle qui incarne non seu-
lement la cause, mais qui 
incarne la nation kurde 
dans sa totalité”.  
 
Ses conditions de détention 
devraient être assouplies, 
mais il est peu probable 
qu’il recouvre une entière 
liberté: selon un respon-
sable du parti AKP au pou-
voir en Turquie, “Öcalan 
lui-même a déclaré ne pas 
vouloir quitter Imrali. Il sait 
qu’il aura un problème de 
sécurité lorsqu’il sortira”, 
ajoutait-il. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.
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12 mai 2025 
 

Turquie: le PKK annonce sa dissolution et 
la fin de la lutte armée 
Istanbul, 12 mai 2025 
(AFP) — Le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan 
(PKK) a annoncé lundi sa 
dissolution et la fin de la 
lutte armée après plus de 
quatre décennies de gué-
rilla contre l’État turc, qui a 
fait plus de 40.000 morts. 
 
Dans un communiqué cité 
par l’agence prokurde 
ANF, le PKK considère 
qu’il a accompli sa “mis-
sion historique” et que 
grâce à la lutte armée “la 
question kurde est parve-
nue à un point où elle peut 
désormais être résolue par 
une politique démocra-
tique”. 
 
Il confirme que le 12e 
Congrès du parti, qui a eu 
lieu la semaine passée 
dans les montagnes du 
nord de l’Irak, “a décidé de 
dissoudre la structure or-
ganisationnelle du PKK et 
de mettre fin à la voie de la 
lutte armée”, répondant 
ainsi à l’appel de son chef 
historique et fondateur, 
Abdullah Öcalan, lancé le 
27 février. 
 
Le parti au pouvoir AKP a 
salué lundi “une étape im-
portante vers l’objectif 
d’une Turquie débarras-
sée du terrorisme”. 
 
“Cette décision doit être 
mise en pratique et réali-
sée dans toutes ses di-
mensions”, a insisté Ömer 
Çelik, porte-parole du 
parti: “la fermeture de 
toutes les branches et ex-
tensions du PKK et de ses 
structures illégales consti-
tuera un tournant”. 

Les modalités pratiques 
de cette décision restent 
toutefois à définir. 
 
- “Responsabilité face à 
l’Histoire” - 
 
“Apo” (oncle, en kurde), 
comme l’appellent ses 
partisans, est détenu à 
l’isolement depuis 26 ans. 
A 76 ans il est peu pro-
bable qu’il quitte l’île-pri-
son d’Imrali, au large 
d’Istanbul, mais il devrait 
voir ses conditions assou-
plies, selon un respon-
sable du parti au pouvoir 
AKP cité par le quotidien 
progouvernemental Tür-
kiye. 
 
“Les conditions de déten-
tion seront assouplies (...) 
Les rencontres avec le 
DEM et la famille seront 
également plus fré-
quentes”, selon ce respon-
sable qui affirme que 
“Öcalan lui-même a dé-
claré ne pas vouloir quitter 
Imrali”. 
 
“Il sait qu’il aura un pro-
blème de sécurité lorsqu’il 
sortira”, ajoutait-il. 
 
Le PKK souligne lundi que 
sa dissolution “fournit une 
base solide pour une paix 
durable et une solution dé-
mocratique” et en appelle 
au Parlement turc. 
 
“À ce stade, il est impor-
tant que la Grande Assem-
blée (...) joue son rôle 
avec responsabilité face à 
l’Histoire”, indique-t-il. 
 
L’autodissolution du PKK 
est l’aboutissement d’un 

processus initié à l’au-
tomne par le principal allié 
du président Recep Tayyip 
Erdogan, le nationaliste 
Devlet Bahçeli qui a tendu 
la main à M. Öcalan et 
lancé une médiation via le 
parti prokurde DEM. 
 
Le PKK avait répondu fa-
vorablement le 1er mars à 
l’appel de son chef histo-
rique, annonçant un ces-
sez-le-feu immédiat avec 
les forces turques. Mais il 
avait ensuite fait valoir les 
difficultés de réunir son 
congrès alors que l’avia-
tion turque continuait de 
bombarder ses positions. 
 
- “Opportunité historique” - 
 
Après avoir salué une “op-
portunité historique” de 
paix, avec “nos frères 
kurdes” à la suite à l’appel 
de M. Öcalan, le président 
Erdogan avait juré de 
poursuivre les opérations 
armées contre le PKK “si 
(ses) promesses n’étaient 
pas tenues”. 
 
Resté en retrait pendant 
toute la durée du proces-
sus, le chef de l’Etat a 
laissé son allié Devlet 
Bahçeli en première ligne. 
 
Mais pour Gönul Tol, direc-
trice du programme Tur-
quie au Middle East 
Institute, jointe par l’AFP, 
“le principal moteur (de ce 
processus) a toujours été 
la consolidation du pouvoir 
d’Erdogan”. 
 
Selon elle, le chef de l’Etat 
pourra ainsi se présentera 
aux élections de 2028 ren-

forcé face à une opposi-
tion divisée. 
 
La chercheuse rappelle 
que la population kurde ne 
s’est pas jointe aux mani-
festations de l’opposition 
en mars pour dénoncer 
l’arrestation du maire d’Is-
tanbul Ekrem Imamoglu, 
pas plus qu’au rassemble-
ment du parti samedi à 
Van (est), ville à forte po-
pulation kurde. 
 
M. Imamoglu, incarcéré 
depuis le 23 mars est le 
candidat officiel du CHP, 
premier parti d’opposition, 
pour l’élection présiden-
tielle de 2028.  
 
Pour elle, “le manque de 
participation kurde à ce 
rassemblement montre 
que la stratégie d’Erdo-
gan, qui consiste à diviser 
pour mieux régner, fonc-
tionne”.  
 
Elle affirme que le chef de 
l’Etat “a toujours cherché à 
creuser un fossé entre le 
parti prokurde et le reste 
de l’opposition. Et c’est 
exactement ce qui est en 
train de se produire”. 
 
Selon certaines estima-
tions, la population kurde 
représente 20% des 85 
millions d’habitants de la 
Turquie. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.
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13 mai 2025 
 

Dissolution du PKK: le parti prokurde réclame des 
“mesures de confiance” au gouvernement turc 
Ankara, 13 mai 2025 
(AFP) — Le Parti prokurde 
DEM a réclamé mardi la 
mise en œuvre de “me-
sures de confiance” au 
gouvernement turc avant 
la fête musulmane de l’Aïd 
al-Adha début juin, suite à 
la dissolution du Parti des 
travailleurs du Kurdistan 
(PKK). 
 
“Nous attendons du pou-
voir qu’il assume ses de-
voirs et ses 
responsabilités”, a indiqué 
le coprésident du DEM 
Tuncer Bakirhan, en récla-
mant “la mise en place de 
mesures de confiance, 
concrètes et humanitaires, 
sans attendre la fin de 
l’Aïd”. 
 
“L’Aïd al-Adha serait alors 

doublement une fête”, a-t-
il ajouté devant son 
groupe parlementaire. 
 
La libération des prison-
niers politiques malades et 
l’amélioration des condi-
tions de détention du fon-
dateur et chef historique 
du PKK, Abdullah Öcalan, 
emprisonné à l’isolement 
depuis 1999, devraient 
faire partie des premières 
mesures, a souligné M. 
Bakirhan devant les jour-
nalistes. 
 
“Nous savons tous très 
bien ce que la société at-
tend réellement. Les re-
vendications qui 
reviennent les plus sou-
vent (...) concernent les 
prisonniers malades et les 
centaines de milliers de 

détenus”, a-t-il affirmé. 
“Certaines choses peu-
vent être accomplies avant 
les mesures légales. Par 
exemple, les conditions de 
M. Öcalan. Je pense que 
le pouvoir peut prendre 
certaines dispositions pour 
que la société, qui a des 
doutes et des inquiétudes, 
puisse croire pleinement 
en ce processus”, a-t-il 
ajouté. 
 
Le Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK) a an-
noncé lundi sa dissolution 
et la fin de plus de quatre 
décennies d’une lutte 
armée contre l’État turc 
qui a fait plus de 40.000 
morts. 
 
Les responsables du DEM 
et le groupe armé ont af-

firmé à de nombreuses re-
prises que le gouverne-
ment devrait répondre par 
des mesures légales pour 
garantir le succès du pro-
cessus de paix après la 
dissolution du PKK. 
 
Le PKK a affirmé lundi que 
sa dissolution “fournit une 
base solide pour une paix 
durable et une solution dé-
mocratique” et en a ap-
pellé au Parlement turc: “à 
ce stade, il est important 
que la Grande Assemblée 
(...) joue son rôle face à 
l’Histoire”, a-t-il insisté. 
 
____________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.

13 mai 2025 
 

L’Iran salue la dissolution du PKK comme 
une “étape importante” 
Téhéran, 13 mai 2025 
(AFP) — Le ministère iranien 
des Affaires étrangères a 
salué mardi la dissolution 
du Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK), une “étape 
importante vers le rejet de 
la violence et le renforcement 
de la sécurité”.  
 
“Nous espérons que l’abou-
tissement de ce processus 
contribuera à promouvoir la 
stabilité et la paix en Tur-
quie et dans la région”, a 
estimé le porte-parole du 
ministère, Esmaeil Baqaei, 
dans un communiqué. 

Le PKK a annoncé lundi sa 
dissolution et la fin de plus 
de quatre décennies d’une 
lutte armée contre l’Etat 
turc, qui a fait plus de 
40.000 morts.  
 
Le président turc Recep 
Tayyip Erdogan a salué une 
“décision importante pour le 
maintien de la paix et de la 
fraternité” en Turquie.  
 
Branche dissidente du PKK 
fondée en 2004, le Parti 
pour une vie libre au Kurdis-
tan (PJAK) a été activement 
impliqué dans des opéra-

tions contre les forces ar-
mées iraniennes au cours 
des deux dernières décen-
nies.  
 
Il a mené des combats 
contre les forces iraniennes 
dans des zones kurdes 
montagneuses, le long de la 
frontière irano-irakienne.  
 
Ce groupe armé, qualifié 
d’organisation terroriste par 
l’Iran, la Turquie et les 
Etats-Unis, revendiquait 
l’autodétermination des 
Kurdes en Iran.  
 

A l’été 2011, des affronte-
ments entre le PJAK et les 
Gardiens de la révolution, 
l’armée idéologique de 
l’Iran, avaient entraîné la 
mort de dizaines de mem-
bres des Gardiens et de 
plus de 100 combattants, 
selon les médias iraniens. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.
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14 mai 2025 
 

Les Syriens fêtent la fin des sanctions 
américaines et rêvent de prospérité 
Alep (Syrie), 14 mai 2025 
(AFP) — La spectaculaire 
décision du président 
américain Donald Trump 
de lever les sanctions 
contre la Syrie a été ac-
cueillie durant la nuit par 
des tirs de feux d’artifice et 
des applaudissements 
nourris de la population à 
travers le pays dévasté. 
 
A Alep, deuxième ville de 
Syrie, des dizaines 
d’hommes, de femmes et 
d’enfants ont envahi la 
place Saadallah Al-Jabiri, 
en entonnant des chants 
joyeux et en brandissant le 
nouveau drapeau du pays. 
 
“Ces sanctions étaient im-
posées à Assad, mais au-
jourd’hui, maintenant que 
la Syrie a été libérée, cela 
aura un impact positif sur 
l’industrie, cela stimulera 
l’économie et encouragera 
les gens à revenir”, s’est 
réjouie Zain al-Jabali, 54 
ans, propriétaire d’une fa-
brique de savon. 
 
Dans le brouhaha des au-
tomobilistes klaxonnant 
pour célébrer la nouvelle, 
Ghaith Anbi, un ingénieur 
de 26 ans, évoque sa 
“deuxième plus grande 
joie depuis la chute d’As-
sad”. 
 
“La levée des sanctions 
contre le peuple syrien 
aura un impact très positif 
sur la reconstruction et la 
remise en état des infra-
structures, notamment à 
Alep, ville importante pour 
l’économie”, a-t-il déclaré 

à l’AFP, en rêvant d’une 
“grande prospérité écono-
mique” pour le peuple sy-
rien. 
 
Le président américain 
Donald Trump a annoncé 
mardi à Ryad qu’il allait 
“ordonner l’arrêt des sanc-
tions contre la Syrie”, qui 
pèsent lourdement sur 
l’économie du pays, ex-
sangue après 14 années 
de guerre civile.  
 
Il a affirmé que ce geste 
fort allait lui “donner une 
chance de grandeur”, en 
allusion à son fameux slo-
gan “Rendre sa grandeur 
à l’Amérique”. 
 
Cette décision était récla-
mée plus particulièrement 
par l’Arabie saoudite et la 
Turquie. 
 
La Syrie fait l’objet de 
sanctions internationales 
depuis 1979, mais elles 
ont été renforcées après la 
répression par le pouvoir 
de Bachar al-Assad de 
manifestations prodémo-
cratie en 2011. 
 
L’Union européenne, le 
Royaume-Uni et le Ca-
nada avaient déjà assoupli 
leurs sanctions, intensi-
fiées pendant la guerre ci-
vile syrienne. 
 
- “Début d’une nouvelle 
ère” - 
 
Donald Trump a égale-
ment rencontré assez lon-
guement mercredi à Ryad 
le président syrien isla-

miste Ahmad al-Chareh, 
qui a salué un “tournant 
décisif”.  
 
Le président américain a 
appelé le nouveau chef de 
l’Etat syrien, arrivé au pou-
voir en décembre à la tête 
d’une coalition de forces 
islamistes qui ont renversé 
Bachar al-Assad, à rejoin-
dre les accords d’Abra-
ham, par lesquels 
plusieurs pays arabes ont 
reconnu Israël en 2020, 
d’après un compte-rendu 
publié par la Maison 
Blanche.  
 
Il lui a également de-
mandé d’expulser les 
membres de groupes 
armés palestiniens et de 
prendre “la responsabilité” 
des prisons détenant des 
membres du groupe Etat 
islamique en Syrie, ac-
tuellement prises en 
charge par les forces 
kurdes, auxquelles s’op-
posent la Turquie voisine, 
selon la même source.  
 
Le ministère syrien des Af-
faires étrangères a qualifié 
la décision de M. Trump 
de “tournant décisif”, qui 
contribuera à apporter la 
stabilité, à attirer les inves-
tissements et à réintégrer 
le pays dans l’économie 
mondiale. 
 
Le ministre des Finances, 
Mohammed Barnieh, a 
pour sa part estimé que la 
levée des sanctions “ai-
dera la Syrie à construire 
ses institutions, à fournir 
des services essentiels à 

la population et créera de 
grandes opportunités pour 
attirer les investissements 
et restaurer la confiance 
dans l’avenir de la Syrie”. 
 
Les sanctions américaines 
“n’ont fait que nuire au 
peuple syrien, pas au ré-
gime”, a résumé à Alep 
Taqi al-Din Najjar, 63 ans. 
 
A Damas, la capitale, des 
dizaines d’autres per-
sonnes se sont rassem-
blées sur l’emblématique 
place des Omeyyades. 
 
“Ma joie est immense. 
Cette décision aura certai-
nement un impact positif 
sur l’ensemble du pays. La 
construction va reprendre, 
les personnes déplacées 
vont revenir et les prix vont 
baisser”, a jugé Hiba Qas-
sar, 33 ans, professeur 
d’anglais. 
 
Ahmed Asma, 34 ans, es-
père que “maintenant que 
les sanctions sont levées, 
nous pourrons vivre 
comme avant, voire 
mieux”.  
 
“Nous espérons que ce 
sera le début d’une nou-
velle ère pour la Syrie”, a-
t-il encore confié à l’AFP, 
alors qu’il traversait la 
place en voiture.  
 
_______________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.
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14 mai 2025 
 

Trump demande au président syrien 
de normaliser les liens avec Israël après la 
levée des sanctions sur Damas 
Ryad (Arabie saoudite), 14 
mai 2025 (AFP) — Donald 
Trump a rencontré mercredi 
à Ryad le président syrien is-
lamiste Ahmad al-Chareh, à 
qui il a demandé de normaliser 
la relation avec Israël, après 
avoir annoncé une spectacu-
laire levée des sanctions 
contre Damas.  
 
L’entrevue, la première entre 
présidents des deux pays en 
25 ans et annoncée au départ 
comme brève et informelle 
par Washington, a duré près 
d’une trentaine de minutes, 
en présence du prince héritier 
saoudien Mohammed ben Sal-
mane et du président turc Re-
cep Tayyip Erdogan, qui s’est 
joint virtuellement à la conver-
sation.  
 
Le président américain a ap-
pelé le nouveau chef de l’Etat 
syrien, arrivé au pouvoir en 
décembre à la tête d’une co-
alition de forces islamistes qui 
ont renversé Bachar al-Assad, 
à rejoindre les accords d’Abra-
ham, par lesquels plusieurs 
pays arabes ont reconnu Israël 
en 2020, d’après un compte-
rendu publié par la Maison 
Blanche.  
 
Il lui a également demandé 
d’expulser les membres de 
groupes armés palestiniens, 
et de prendre “la responsabi-
lité” des prisons détenant des 
membres du groupe Etat is-
lamique en Syrie, actuellement 
prises en charge par les forces 
kurdes auxquelles s’oppose 
la Turquie voisine, selon la 
même source.  
 
La diplomatie syrienne a fait 
état de son côté d’une “réunion 
historique”, affirmant qu’elle 
avait abordé la levée des 
sanctions contre la Syrie, an-

noncée la veille par le prési-
dent américain, et la lutte 
contre le terrorisme et “les 
acteurs non étatiques et 
groupes armés”, sans men-
tionner les relations avec Is-
raël.  
 
Donald Trump avait créé la 
surprise mardi en annonçant 
qu’il allait “ordonner l’arrêt des 
sanctions” qui pèsent lourde-
ment sur l’économie de la Sy-
rie, afin de lui donner “une 
chance de grandeur”, en al-
lusion à son fameux slogan 
“Rendre sa grandeur à l’Amé-
rique”. 
 
Cette décision était réclamée 
plus particulièrement par l’Ara-
bie saoudite et la Turquie. 
 
La Syrie fait l’objet de sanc-
tions internationales depuis 
1979, mais elles ont été ren-
forcées après la répression 
par le pouvoir de Bachar al-
Assad de manifestations pro-
démocratie en 2011.  
 
- “Bonne chance” - 
 
“Les sanctions étaient vrai-
ment paralysantes”, a déclaré 
mercredi le président améri-
cain lors d’une rencontre, éga-
lement à Ryad, avec les diri-
geants et représentants des 
pays du Conseil de coopéra-
tion du Golfe (CCG), c’est-à-
dire l’Arabie saoudite, les Emi-
rats arabes unis, Bahreïn, le 
Qatar, le Koweït et Oman. 
 
“Nous étions convaincus que 
cela leur donnerait une 
chance. Ce ne sera pas facile 
de toute façon, alors cela leur 
donne une bonne et forte 
chance, et j’ai eu l’honneur 
de le faire”, a-t-il répété.  
 
Le ministère syrien des Af-

faires étrangères s’était réjoui 
mardi de ce “tournant décisif”, 
après que l’Union européenne, 
le Royaume-Uni et le Canada 
ont déjà assoupli leurs propres 
régimes de sanctions. 
 
M. Chareh avait aussi été 
reçu avec les honneurs à l’Ely-
sée par le président français 
Emmanuel Macron qui l’avait 
exhorté le 7 mai à protéger 
“tous les Syriens sans excep-
tion” face aux violences et 
exactions entre diverses 
communautés syriennes. 
 
La levée des sanctions signifie 
que “Washington a accepté 
les garanties de l’Arabie saou-
dite pour légitimer la nouvelle 
administration syrienne”, a af-
firmé Rabha Seif Allam, du 
Centre d’études politiques et 
stratégiques d’al-Ahram au 
Caire.  
 
Elle permettra à Damas de 
“recevoir les financements né-
cessaires pour relancer l’éco-
nomie, imposer l’autorité de 
l’Etat central et lancer des 
projets de construction avec 
le soutien clair du Golfe”, a-t-
elle ajouté.  
 
La nouvelle a été accueillie 
par des célébrations en Syrie, 
où des dizaines d’hommes, 
de femmes et d’enfants se 
sont rassemblés mardi soir 
sur la place des Omeyyades 
à Damas.  
 
La rencontre Trump-Chareh 
a eu lieu malgré les réticences 
d’Israël, allié indéfectible des 
Etats-Unis.  
 
Après l’Arabie saoudite, le 
président des Etats-Unis se 
rend mercredi au Qatar voisin, 
puis jeudi dans les Emirats 
arabes unis. 

Il avait livré mardi une louange 
appuyée des gouvernements 
de la région, en critiquant les 
stratégies diplomatiques oc-
cidentales “interventionnistes”. 
 
- Iran et Gaza - 
 
Donald Trump vient d’abord 
dans la région pour signer de 
gros accords économiques. 
 
En Arabie saoudite, la Maison 
Blanche a clamé avoir glané 
pour 600 milliards de dollars 
d’investissements. 
 
Ryad a déployé tous ses 
fastes pour Donald Trump, et 
Doha, où il se rendra plus 
tard mercredi, devrait faire de 
même. 
 
Mais les échanges de l’ancien 
promoteur immobilier avec les 
dirigeants qataris auront pour 
arrière-plan un scandale poli-
tique qui couve à Washing-
ton. 
 
L’opposition démocrate aux 
Etats-Unis reproche au mil-
liardaire d’avoir accepté “le 
plus gros pot-de-vin étranger 
de l’histoire récente”. 
 
En cause: un Boeing 747-8 
offert à Donald Trump par la 
famille royale qatarie pour 
remplacer au moins provisoi-
rement son avion officiel, et 
pour l’utiliser après son man-
dat 
 
Le président a répliqué que 
l’avion était un “cadeau tem-
poraire”. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.
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17 mai 2025  
 

Syrie: opération des forces de sécurité 
contre l’EI, quatre morts 
Damas, 17 mai 2025 (AFP) 
— Un membre des forces de 
sécurité et trois jihadistes ont 
été tués samedi lors d’une 
opération menée contre une 
cellule du groupe Etat isla-
mique (EI) à Alep, la 
deuxième ville de Syrie, ont 
indiqué les autorités. 
 
Quatre membres de la cellule 
ont été arrêtés, a indiqué un 
communiqué du ministère de 
l’Intérieur sur Telegram, avant 
d’ajouter plus tard que trois 

autres avaient été tués dans 
l’opération. 
 
“Dans le cadre des efforts 
continus de lutte contre le ter-
rorisme, la Direction de la sé-
curité d’Alep (nord), en 
coordination avec les rensei-
gnements généraux, a mené 
un assaut contre une cache 
où était retranchée une cel-
lule de Daech (un acronyme 
en arabe de l’EI)”, a-t-il indi-
qué. 
 

“Lors des affrontements, un 
membre des forces de sécu-
rité a été tué”, a précisé le mi-
nistère, ajoutant que des 
engins explosifs, un gilet 
d’explosifs et plusieurs uni-
formes des forces de sécurité 
ont été retrouvés sur le site. 
 
Depuis la chute du président 
Bachar al-Assad le 8 décem-
bre, les attaques de l’EI ont 
diminué dans les zones 
contrôlées par les nouvelles 
autorités islamistes. 

Si l’EI a été défait en Syrie en 
2019 par les forces kurdes 
avec le soutien d’une coali-
tion internationale, il maintient 
des cellules qui continuent 
notamment d’attaquer les 
forces kurdes dans le nord-
est de la Syrie. 
 
__________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

17 mai 2025 
 

« Vive la liberté! », célèbre le journaliste ex-
détenu en Turquie à son retour en Suède 
Stockholm, 17 mai 2025 
(AFP) — Détenu sept se-
maines en Turquie et 
condamné pour “insulte” 
au président turc Recep 
Tayyip Erdogan, le journa-
liste suédois Joakim 
Medin a célébré samedi 
sa liberté, quelques 
heures après son retour 
en Suède. 
 
“À peu près à partir du pre-
mier jour, j’ai pensé à ce 
que j’allais dire maintenant 
: Vive la liberté, la liberté 
de la presse, la liberté 
d’expression et la liberté 
de mouvement”, a-t-il dit 
lors d’une conférence de 
presse à Stockholm, où il 
est apparu soulagé. 
 
“C’est tellement bon de 
pouvoir parler comme je 
veux, écrire et me dépla-
cer comme je veux”, a-t-il 

ajouté, après une incarcé-
ration, à l’isolement, à la 
prison de Silivri dans la 
banlieue d’Istanbul. 
 
Sa femme Sofie Axelsson, 
qui attend leur premier en-
fant, a raconté avoir reçu 
jeudi un SMS lui annon-
çant sa libération. 
 
“C’est un soulagement in-
descriptible, que ce cau-
chemar soit terminé et que 
Joakim puisse être à mes 
côtés quand notre fille naî-
tra”, a-t-elle dit. 
 
La nature exacte des né-
gociations entre Suède et 
Turquie ne sont pas 
connues. 
 
Un peu plus tôt dans la 
journée, la cheffe de la di-
plomatie suédoise Maria 
Malmer Sternergard avait 

souligné qu’il n’y avait eu 
aucun échange. 
“Il n’y a eu aucun troc, au-
cune exigence (de la Tur-
quie) n’a été formulée”, 
a-t-elle insisté. 
 
Joakim Medin a estimé 
que la grossesse avancée 
de sa femme avait contri-
bué à sa libération, ainsi 
que le contexte politique 
en Turquie avec la disso-
lution du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK). 
 
Le reporter du journal sué-
dois Dagens ETC, 40 ans, 
avait été interpellé le 27 
mars à son arrivée à Istan-
bul, où il venait couvrir les 
manifestations déclen-
chées par l’arrestation le 
19 mars du maire d’Istan-
bul Ekrem Imamoglu, prin-
cipal rival du président 
Erdogan. 

Fin avril, il a été condamné 
à 11 mois de prison avec 
sursis par un tribunal d’An-
kara, pour “insulte au pré-
sident”.  
 
Malgré la condamnation à 
une peine avec sursis, il 
restait en prison dans l’at-
tente d’un autre procès 
pour “appartenance à une 
organisation terroriste” qui 
doit s’ouvrir le 25 septem-
bre. 
 
Le journaliste nie l’accusa-
tion de la justice turque 
selon laquelle il aurait 
participé en janvier 2023 à 
Stockholm à une manifes-
tation du PKK. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.
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18 mai 2025 
 

Turquie : 30.000 plants de marijuana dé-
truits sur un site classé par l’Unesco 
Istanbul, 18 mai 2025 (AFP) 
— La brigade des stupéfiants 
turque a détruit 30.000 plants 
de marijuana cultivés secrè-
tement dans un vaste jardin 
en terrasses au bord du Tigre 
classé au patrimoine mondial 
par l’Unesco, ont rapporté 
des médias dimanche. 
 
Au cours d’une opération 
commune au lever du soleil 
ayant impliqué des plongeurs 
et des bateaux appuyés par 
des hélicoptères et des 
drones, les agents de la lutte 
antidrogue et la police locale 
ont fait une descente dans 
les jardins Hevsel à Diyarba-
kir, dans le sud-est de la Tur-

quie en majorité peuplé de 
Kurdes, ont raconté l’agence 
de presse IHA et le journal 
Cumhurriyet, sans préciser la 
date du raid. 
 
À l’intérieur des jardins, qui 
s’étendent sur quelque 700 
hectares entre la forteresse 
de Diyarbakir et le Tigre, ils 
ont trouvé des milliers de 
plants de marijuana répartis 
sur 31 sites. 
 
Les plants auraient pu per-
mettre de produire environ 
5,3 tonnes de cannabis, 
d’une valeur approximative 
de deux milliards de lires 
turques (51 millions de dol-

lars), selon les rapports cités 
par les médias. 
 
Le ministère de l’Intérieur n’a 
pas fait de commentaires 
dans l’immédiat. 
 
Les cultivateurs ont profité du 
fait que les véhicules ne peu-
vent pas entrer dans les jar-
dins d’Hevsel, en raison de la 
nature du terrain, pour y ins-
taller des tentes et y dissimu-
ler et protéger les plants, 
qu’ils irriguaient avec de l’eau 
puisé dans le fleuve, d’après 
les rapports. 
 
Aucune indication n’a été 
donnée dans l’immédiat sur 

d’éventuelles arrestations.  
 
En 2015, les jardins en ter-
rasses, qui sont toujours utili-
sés pour les cultures 
agricoles, ont été inscrits au 
patrimoine mondial par 
l’Unesco, au même titre que 
la forteresse de Diyarbakir, 
en reconnaissance de leur 
importance historique et 
culturelle. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

20 mai 2025 
 

Le PKK veut que la Turquie allège 
“l’isolement” carcéral de Abdullah Öcalan 
Souleimaniyeh (Irak), 20 
mai 2025 (AFP) — Le Parti 
des travailleurs du Kurdistan 
(PKK) a réclamé à la Turquie 
un allègement de “l’isole-
ment” carcéral d’Abdullah 
Öcalan, présentant son fon-
dateur comme le “négocia-
teur en chef” du groupe en 
cas de pourparlers de paix, 
après quatre décennies d’une 
guérilla sanglante. 
 
Dans un entretien exclusif à 
l’AFP lundi soir, le mouve-
ment a fustigé le manque à 
ce jour de “garanties” appor-
tées par la Turquie pour lan-
cer ce processus. Et le 
groupe - classé organisation 
“terroriste” par Ankara et ses 
alliés occidentaux - a dit refu-
ser tout exil de ses membres. 
 
Dans une annonce historique 
le 12 mai, le PKK a proclamé 
sa dissolution et la fin de 

quatre décennies d’une gué-
rilla ayant fait plus de 40.000 
morts. 
 
L’organisation répondait à un 
appel lancé fin février par son 
chef historique, Abdullah 
Öcalan, emprisonné depuis 
1999. 
 
Si le président turc Recep 
Tayyip Erdogan a salué cette 
dissolution, son ministère de 
la Défense a averti que les 
opérations contre le PKK se 
poursuivraient jusqu’à ce que 
son aire de déploiement soit 
“nettoyée”. 
 
Avec la dissolution et la fin de 
la “lutte armée”, “nous don-
nons une réelle chance à la 
paix”, a plaidé Zagros Hiwa, 
porte-parole de la branche 
politique du PKK, dans des 
réponses écrites envoyées à 
l’AFP. 

 
Les pourparlers seront em-
menés par le fondateur du 
PKK, qui purge une peine 
d’isolement à vie sur l’île-pri-
son d’Imrali, près d’Istanbul. 
 
“Nous attendons de l’Etat turc 
des amendements des condi-
tions d’isolement sur l’île-pri-
son d’Imrali, et qu’il fournisse 
au leader (Öcalan) des condi-
tions de travail libres et sûres 
afin qu’il puisse diriger le pro-
cessus”, a-t-il ajouté. 
 
“Le leader est notre négocia-
teur en chef”, a-t-il précisé. “Il 
est le seul qui peut diriger 
l’application concrète des dé-
cisions prises par le PKK.” 
 
- “L’intégration, et non l’exil” - 
 
Pour des observateurs, le 
gouvernement turc pourrait 
faire preuve d’une nouvelle 

ouverture envers les Kurdes, 
qui représentent environ 20% 
des 85 millions d’habitants du 
pays. 
 
La Turquie a indiqué qu’elle 
surveillerait attentivement le 
processus de désarmement 
du PKK, replié sur ses bases 
arrières dans les régions 
montagneuses du nord de 
l’Irak, dans la région auto-
nome du Kurdistan irakien. 
 
Interrogé sur ce désarme-
ment, M. Hiwa, a assuré que 
“les négociations n’ont pas 
encore débutées” -malgré 
des “contacts” et des “discus-
sions” à la prison d’Imrali. 
 
“Ces questions seront abor-
dées lors des négociations 
(de M. Öcalan) avec les res-
ponsables de l’Etat turc”, a 
souligné M. Hiwa, porte-
parole de l’Union des 
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communautés du Kurdistan 
(KCK), qui chapeaute le PKK. 
 
Si l’incertitude règne sur le 
sort réservé aux combattants 
du mouvement qui espèrent 
une amnistie, des médias 
turcs ont récemment indiqué 
que des cadres pourraient 
être contraints à l’exil dans 
des pays tiers, citant la Nor-
vège ou l’Afrique du Sud, tan-
dis que d’autres devraient 
rester dans le nord de l’Irak. 
 
“Si l’Etat turc veut sincère-
ment et sérieusement faire 
la paix, il devrait procéder 
aux amendements législatifs 
nécessaires pour que les 
membres du PKK soient in-
tégrés à une société démo-

cratique”, a plaidé M. Hiwa. 
 
“L’exil contrevient à la paix 
et à toute solution démocra-
tique”, a-t-il ajouté. “Une 
vraie paix nécessite l’inté-
gration, non l’exil”. 
 
Il a par ailleurs déploré le 
manque de garanties et de 
mesures offertes par Ankara 
pour faciliter la paix. “La Tur-
quie n’a pas cessé ses opé-
rations militaires” dans le 
nord de l’Irak. “A ce jour des 
bombardements et tirs d’ar-
tillerie continuent de viser 
nos positions.” 
 
- “Implications positives” - 
 
Depuis des années, le 

combat opposant l’armée 
d’Ankara au PKK empiète 
sur les territoires des voisins 
de la Turquie, l’Irak mais 
aussi la Syrie. 
 
Ankara a lancé plusieurs of-
fensives dans le nord-est de 
la Syrie contre les Forces 
démocratiques syriennes 
(FDS), coalition dominée par 
des combattants kurdes al-
liés aux occidentaux et en-
gagés dans la lutte contre 
les jihadistes. Mais considé-
rés par Ankara comme une 
extension du PKK. 
 
Dans une Syrie morcelée 
par la guerre, le tout nou-
veau pouvoir de Damas a 
initié un houleux processus 

de négociations avec les 
FDS en vue de leur réin-
tégration dans l’appareil éta-
tique. 
 
“Nous n’intervenons pas 
dans les affaires concernant 
les FDS”, a diplomatique-
ment assuré M. Hiwa. 
 
Tout en soulignant que le 
processus en cours entre le 
PKK et la Turquie aurait “des 
implications positives” pour 
“résoudre la question kurde” 
ailleurs dans la région. 
 
________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

Qamichli (Syrie), 24 mai 
2025 (AFP) — Une délégation 
du gouvernement syrien s’est 
rendue samedi dans le camp 
d’Al-Hol, dans le nord-est du 
pays sous administration 
kurde, marquant la première 
visite officielle des nouvelles 
autorités dans ce camp abri-
tant des familles de jihadistes 
présumés du groupe Etat is-
lamique (EI).  
 
Depuis la défaite de l’EI en 
Syrie il y a plus de cinq ans, 
les forces kurdes contrôlent 
plusieurs camps et prisons 
dans la région, où sont rete-
nues des dizaines de milliers 
de personnes soupçonnées 
de liens avec l’organisation 
jihadiste.  
 
Selon Cheikhmous Ahmed, 
responsable de l’administra-
tion kurde, une réunion tri-
partite a rassemblé samedi à 
Al-Hol des représentants du 
gouvernement, de la coalition 
internationale menée par les 

Etats-Unis et de l’administra-
tion kurde.  
 
Plus grand camp du nord-est 
de la Syrie, Al-Hol accueille 
environ 37.000 personnes de 
diverses nationalités, dont 
14.500 Irakiens, dans des 
conditions précaires.  
 
Les discussions ont porté sur 
la mise en place d’un méca-
nisme pour permettre leur dé-
part progressif, a précisé M. 
Ahmed.  
 
Cette visite intervient plus de 
deux mois après la signature 
d’un accord entre le président 
syrien par intérim, Ahmad al-
Chareh, et Mazloum Abdi, 
chef des Forces démocra-
tiques syriennes (FDS), à ma-
jorité kurde.  
 
L’accord prévoit l’intégration 
des institutions civiles et mili-
taires kurdes dans l’appareil 
d’Etat, et le retour des Syriens 
déplacés dans leurs villes et 

villages d’origine. Aucun pro-
grès concret n’a toutefois été 
constaté à ce stade concer-
nant sa mise en oeuvre.  
 
Les nouvelles autorités isla-
mistes ont renversé le prési-
dent Bachar al-Assad en dé-
cembre et pris le pouvoir. 
 
A Damas, le porte-parole du 
ministère de l’Intérieur, Nou-
reddine al-Baba, a confirmé 
la visite et affirmé qu’Al-Hol 
faisait partie intégrante de 
l’accord conclu entre MM. 
Chareh et Abdi.  
 
En février, l’administration 
kurde avait annoncé, en coor-
dination avec l’ONU, son in-
tention de vider d’ici fin 2025 
les camps du nord-est des 
déplacés syriens et irakiens, 
y compris les proches présu-
més de jihadistes.  
 
Al-Hol comprend également 
une section hautement sécu-
risée réservée aux familles 

de combattants étrangers de 
l’EI.  
 
Selon M. Ahmed, leur sort dé-
pend des pays d’origine et de 
la coalition internationale, qui 
avait soutenu les forces 
kurdes dans leur combat 
contre l’organisation.  
 
Les autorités kurdes appellent 
depuis plusieurs années les 
pays à rapatrier leurs ressor-
tissants, mais la plupart n’ont 
autorisé que des retours limi-
tés, évoquant des considéra-
tions sécuritaires.  
 
L’avenir des prisons dans la 
région demeure incertain. En 
février, Mazloum Abdi a affirmé 
que les nouvelles autorités 
souhaitaient les placer sous 
contrôle de Damas. 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.

24 mai 2025 
 

Première visite du gouvernement syrien au 
camp d’Al-Hol depuis l’accord avec les 
Kurdes 
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26 mai 2025 
 

Syrie: les Kurdes exigent un système 
décentralisé, affirme un de leurs 
responsables à l’AFP 
Damas, 26 mai 2025 (AFP) 
— Les Kurdes syriens, qui 
vont reprendre “bientôt” leurs 
négociations avec le pouvoir 
central à Damas, exigeront 
un système de gouvernance 
décentralisé dans la nouvelle 
Syrie, a indiqué lundi à l’AFP 
un haut responsable kurde. 
 
Les autorités islamistes ont 
signé un accord le 10 mars 
avec les Kurdes pour intégrer 
à l’État syrien les institutions 
de l’administration kurde, qui 
contrôle de vastes territoires 
du nord et nord-est du pays. 
 
Une délégation représentant 
les partis kurdes doit se ren-
dre “bientôt” à Damas pour 
des réunions avec les nou-
velles autorités, consacrées à 
l’application de cet accord, 
selon le responsable qui a re-
quis l’anonymat. 
 
La délégation kurde insistera 

pour “une Syrie décentrali-
sée, pluraliste et démocra-
tique”, a expliqué le 
responsable. “Cette position 
sera l’un des principaux su-
jets de discussion et n’est pas 
négociable”. 
 
“La mosaïque de la société 
syrienne ne peut pas être 
gérée par un système poli-
tique qui monopolise tous les 
pouvoirs et ne reconnaît pas 
la spécificité des régions et 
des composantes”, a-t-il en-
core dit. 
 
Les Kurdes avaient rejeté la 
déclaration constitutionnelle 
adoptée par Damas le 13 
mars, qui accorde les pleins 
pouvoirs au président intéri-
maire Ahmad al-Chareh, et 
estimé que le nouveau gou-
vernement ne reflétait pas la 
diversité syrienne. 
 
Le 12 mai, le ministre syrien 

des Affaires étrangères As-
saad al-Chaibani avait averti 
que “l’unité du territoire syrien 
(était) non négociable”. 
 
Il avait ajouté que toute “ter-
giversation” dans l’exécution 
de l’accord avec les Kurdes 
risquait de “prolonger le 
chaos” dans le pays, après 
14 ans de guerre civile. 
 
L’accord du 10 mars prévoit 
l’intégration des institutions 
civiles et militaires des zones 
kurdes au sein de l’adminis-
tration de l’Etat syrien, y 
compris les postes-frontières, 
l’aéroport ainsi que les 
champs pétroliers et gaziers. 
 
L’administration autonome 
kurde, dont les puissantes 
Forces Démocratiques Sy-
riennes (FDS) sont le bras 
armé, contrôle de vastes ter-
ritoires comprenant les princi-
paux champs pétroliers et 

gaziers du pays.  
 
Soutenues par Washington, 
les FDS ont joué un rôle clé 
dans la lutte contre le groupe 
jihadiste Etat islamique défait 
en 2019. 
 
Dans un communiqué à l’is-
sue d’une rencontre entre le 
président intérimaire syrien et 
l’envoyé spécial américain 
pour la Syrie, Thomas Bar-
rack, les deux parties ont 
souligné “la nécessité de 
mettre en œuvre un accord 
global avec les FDS qui ga-
rantisse le retour de la souve-
raineté du gouvernement 
syrien sur l’ensemble du ter-
ritoire”. 
 
____________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas la 
responsabilité de l’Institut 
kurde de Paris.

27 mai 2025   
 

Washington soutient les contrats gaziers 
conclus avec le Kurdistan autonome, après 
une plainte de l’Irak 
Washington, 27 mai 2025 
(AFP) — Les Etats-Unis 
ont affirmé mardi soutenir 
les contrats d’hydrocar-
bures conclus par des en-
treprises américaines 
avec la région autonome 
irakienne du Kurdistan 
sans l’aval des autorités 
fédérales de Bagdad, qui 
ont porté plainte. 
 
“Il est évident que nous 
avons hâte de continuer 

ce genre d’accords. Nous 
nous attendons à ce qu’ils 
se développent, et nous 
espérons qu’ils seront fa-
cilités”, a déclaré à des 
journalistes la porte-parole 
du département d’Etat, 
Tammy Bruce. 
 
A l’occasion d’une visite à 
Washington du Premier 
ministre de la région auto-
nome Masrour Barzani, le 
Kurdistan a annoncé la si-

gnature le 19 mai de deux 
accords avec des entre-
prises américaines s’éle-
vant à “plusieurs dizaines 
de milliards de dollars”. 
 
Le ministère du Pétrole à 
Bagdad avait immédiate-
ment fustigé des accords 
“nuls et non-avenus”, 
rappelant que toute exploi-
tation des hydrocarbures 
relevait des compétences 
du gouvernement fédéral. 

Sous anonymat, un res-
ponsable gouvernemental 
irakien a confirmé à l’AFP 
qu’une plainte avait été 
déposée “devant le tribu-
nal du commerce d’al-
Karkh” à Bagdad contre le 
Kurdistan. Il a précisé que 
cette plainte réclamait 
“l’annulation des contrats”. 
 
“Nous encourageons Bag-
dad et Erbil à travailler en-
semble pour développer la 
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production nationale de 
gaz dès que possible. Ce 
type de partenariat écono-
mique profitera à la fois 
aux Américains et aux Ira-
kiens et aidera l’Irak à pro-
gresser vers 

l’indépendance énergé-
tique”, a déclaré Tammy 
Bruce, soulignant que le 
secrétaire d’Etat Marco 
Rubio avait “salué” la si-
gnature de ces accords.  
“Nous pensons également 

que les intérêts américains 
et irakiens sont mieux ser-
vis par une région du Kur-
distan irakien forte et 
résiliente au sein d’un Irak 
fédéral souverain et pros-
père”, a-t-elle ajouté. 

_________________ 
 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.

Bagdad, 27 mai 2025 
(AFP) — Le gouverne-
ment fédéral d’Irak a porté 
plainte contre le Kurdistan 
autonome pour avoir 
signé, sans son aval, des 
contrats d’hydrocarbures 
avec deux entreprises 
américaines, ont indiqué 
mardi deux responsables, 
illustrant les tensions op-
posant Bagdad aux 
Kurdes sur l’exploitation 
des ressources énergé-
tiques. 
 
A l’occasion d’une visite à 
Washington du Premier 
ministre de la région auto-
nome Masrour Barzani, le 
Kurdistan a annoncé la si-
gnature le 19 mai de deux 
accords avec des entre-
prises américaines s’éle-
vant à “plusieurs dizaines 
de milliards de dollars.” 
 
Le ministère du Pétrole à 
Bagdad avait immédiate-
ment fustigé des accords 
“nuls et non-avenus”, 
rappelant que toute exploi-
tation des hydrocarbures 
relevait des compétences 

du gouvernement fédéral. 
 
Sous anonymat, un res-
ponsable gouvernemental 
irakien a confirmé à l’AFP 
qu’une plainte avait été 
déposée “devant le tribu-
nal du commerce d’al-
Karkh” à Bagdad. 
 
“Le ministère du Pétrole a 
porté plainte devant un tri-
bunal commercial de Bag-
dad contre les accords 
signés par le ministère des 
Ressources naturelles du 
Kurdistan et des entre-
prises américaines”, a 
confirmé mardi à l’AFP un 
responsable de la région 
autonome dans le nord de 
l’Irak. 
 
Il a précisé que cette 
plainte réclamait “l’annula-
tion des contrats”. 
 
L’accord avec WesternZa-
gros concerne l’exploita-
tion du bloc de Topkhana, 
qui renferme avec le bloc 
voisin de Kurdamir jusqu’à 
5.000 milliards de pieds 
cubes standard de gaz na-

turel et 900 millions de ba-
rils de pétrole brut. 
 
Soit des revenus estimés 
à 70 milliards de dollars 
“sur la durée de vie du pro-
jet”, selon un communi-
qué. 
 
Le partenariat avec HKN 
Energy concerne lui le 
champ gazier de Miran, 
qui pourrait renfermer 
8.000 milliards de pieds 
cubes standard de gaz na-
turel —d’une “valeur sur le 
long-terme” de 40 milliards 
de dollars. 
 
Depuis de longues an-
nées, Bagdad et le Kurdis-
tan entretiennent des 
rapports en dents de scie, 
souvent empoisonnés par 
la gestion des ressources 
pétrolières. Bagdad refuse 
au Kurdistan toute autono-
mie sur ce dossier. 
 
Pendant longtemps, le 
Kurdistan d’Irak a mené 
des exportations pétro-
lières sans l’aval de Bag-
dad: elles transitaient par 

le port turc de Ceyhan. 
 
Ces exportations sont in-
terrompues depuis plus de 
deux ans en raison d’un 
arbitrage international en 
faveur de Bagdad. Le Kur-
distan a été contraint d’ac-
cepter que les ventes de 
son pétrole passent par 
l’Entreprise pétrolière 
d’Etat. 
 
Le Kurdistan avait dé-
fendu les deux accords 
avec des firmes améri-
caines en assurant qu’ils 
n’étaient entachés par 
aucun “vice juridique”. 
 
La région autonome avait 
indiqué que les deux en-
treprises américaines 
“n’étaient pas de nou-
veaux investisseurs” mais 
faisaient déjà partie “des 
principaux producteurs de 
pétrole du Kurdistan.” 
 
_________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.

27 mai 2025 
 

Bagdad poursuit le Kurdistan pour des contrats 
gaziers avec des sociétés américaines 
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27 mai 2025 
 

Crimes contre l’humanité en Syrie et en 
Irak: la justice française précise ses 
soupçons contre Lafarge 
Paris, 27 mai 2025 (AFP) — 
La justice française a récem-
ment précisé ses soupçons à 
l’encontre du cimentier La-
farge, poursuivi à Paris pour 
complicité de crimes contre 
l’humanité en Syrie et en Irak, 
a appris mardi l’AFP de 
sources proches du dossier. 
 
La mise en examen du 
groupe, désormais filiale du 
Suisse Holcim, avait été vali-
dée par la Cour de cassation 
en janvier 2024 - une qualifi-
cation rarissime pour une en-
treprise.  
 
Mais les charges à son égard 
n’avaient pas été détaillées. 
 
En mars 2025, le parquet na-
tional antiterroriste (Pnat), qui 
comprend aussi un pôle 
Crimes contre l’humanité, a 
précisé ses soupçons dans 
un réquisitoire supplétif: po-
pulations victimes, lieux et pé-
riodes. 
 
Lafarge est accusée par le 
Pnat de s’être rendue 
complice des crimes commis 
par l’EI en Irak et en Syrie à 
l’encontre de la minorité des 

Yazidis, victimes d’atteinte vo-
lontaire à la vie, d’esclavage, 
d’emprisonnement, de torture, 
de violences sexuelles, de 
persécution, entre le 3 août 
et le 19 septembre 2014.  
 
A ce stade, deux victimes ya-
zidies ont été identifiées. 
 
Le Pnat cite aussi la commu-
nauté des Sheitat, en Syrie, 
depuis août jusqu’au 19 sep-
tembre 2014. 
 
Lafarge s’est aussi rendu 
complice, selon le ministère 
public, de crimes contre l’hu-
manité contre des recrues de 
l’armée irakienne, en formation 
au camp militaire Speicher, 
entre les 12 juin et 19 sep-
tembre 2014, toujours d’après 
la source judiciaire. 
 
Plus précisément, la justice 
française estime qu’ils ont été 
victimes d’atteinte volontaire 
à la vie, de transfert forcé, 
d’emprisonnement, de torture, 
de persécution, et ciblés pour 
leur confession chiite. 
 
Des prisonniers chiites, yazidis 
et kurdes à la prison de Ba-

doush, ont été victimes d’at-
teintes volontaires à la vie, 
du 10 juin au 19 septembre 
2014, selon le Pnat cité par 
la source judiciaire. 
 
Des soldats détenus dans 
l’été 2014 dans la prison de 
Tabqa sont aussi considérés 
comme victimes d’atteintes 
volontaires à la vie, d’après 
le Pnat. 
 
Sollicité par l’AFP, l’avocat de 
Lafarge n’a pas répondu. 
 
L’affaire a été séparée en 
deux: d’un côté les soupçons 
de complicité de crimes contre 
l’humanité, de l’autre le finan-
cement de terrorisme. 
 
Dans ce dernier volet, Lafarge 
et huit personnes, dont d’an-
ciens responsables, seront ju-
gés dès novembre par le tri-
bunal correctionnel de Paris 
pour financement du terro-
risme, mais aussi pour cer-
tains pour non-respect de 
sanctions financières inter-
nationales. 
 
Cette disjonction avait suscité 
l’appréhension de parties ci-

viles, craignant “un abandon 
progressif des poursuites” 
pour crimes contre l’humanité, 
a souligné auprès de l’AFP 
Me Rachel Lindon, avocate 
de deux Yazidies et de l’ONG 
Yazda. 
 
Mais “ce réquisitoire supplétif 
démontre la volonté du 
parquet d’approfondir les in-
vestigations s’agissant de ces 
faits”. 
 
Le groupe est soupçonné 
d’avoir transféré des fonds au 
profit de la filiale syrienne de 
Lafarge, en exploitant une ci-
menterie “en zone de guerre 
et en conscience que cette 
exploitation supposait notam-
ment la remise de fonds ou 
l’achat de matières premières 
via des intermédiaires ainsi 
que des paiements de sécurité 
ou taxe au profit de l’EI per-
mettant le financement de ses 
activités criminelles” et de 
crimes contre l’humanité, 
d’après une source judiciaire. 
__________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.

29 mai 2025   
 

Syrie : l’EI revendique sa première attaque 
contre les nouvelles forces gouvernementales 
Beyrouth (Liban), 29 mai 
2025 (AFP) — Le groupe État 
is lamique (EI) a revendiqué 
jeudi sa première attaque 
contre les forces des nouvelles 
autorités syriennes depuis la 
chute du président Bachar al-
Assad, ont déclaré une ONG 
et SITE Intelligence Group. 
 
Selon SITE, organisme spé-

cialisé dans la surveillance 
des sites internet islamistes, 
il s’agit de la première attaque 
revendiquée par l’EI contre le 
nouveau gouvernement sy-
rien.  
 
Dans un communiqué relevé 
par SITE, le groupe Etat isla-
mique affirme avoir déclenché 
un “dispositif explosif” contre 

un véhicule des forces armées 
syriennes dans la province 
de Sweida (sud).  
 
L’Observatoire syrien des 
droits de l’homme (OSDH) a 
affirmé qu’un homme avait 
été tué et trois membres de 
la 70e division de l’armée sy-
rienne blessés lorsque leur 
patrouille a été touchée par 

une mine terrestre déclenchée 
à distance mercredi. 
 
L’homme tué accompagnait 
les forces du gouvernement 
syrien dans cette zone dé-
sertique, selon cette ONG.  
 
Le groupe jihadiste, qui était 
parvenu à contrôler une vaste 
zone en Syrie et en Irak, a 
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été défait en Syrie en 2019 
par les forces kurdes avec le 
soutien d’une coalition inter-
nationale.  
 
Il maintient toutefois des cel-
lules qui continuent notam-
ment d’attaquer les forces di-
rigées par les Kurdes dans le 
nord-est de la Syrie. 

Lundi, les autorités syriennes 
ont annoncé avoir démantelé 
une cellule de l’EI, lourdement 
armée, qui se préparait à me-
ner des attaques dans une 
région proche de Damas. 
 
Une dizaine de jours plus tôt, 
les forces de sécurité avaient 
dit avoir arrêté à Alep, 

deuxième ville du pays, plu-
sieurs membres d’une cellule 
de l’EI. Un membre des forces 
de sécurité et trois jihadistes 
avaient été tués dans l’opé-
ration.  
 
Le président américain Donald 
Trump, qui a rencontré le pré-
sident intérimaire syrien Ah-

mad al-Chareh le 14 mai en 
Arabie saoudite, l’a appelé à 
“aider les Etats-Unis à empê-
cher une résurgence de l’EI”. 
 
________________ 
Les informations ci-dessus de 
l’AFP n’engagent pas la res-
ponsabilité de l’Institut kurde 
de Paris.

Damas, 31 mai 2025 
(AFP) — Une délégation 
de Kurdes syriens se rend 
samedi à Damas pour dis-
cuter avec le pouvoir cen-
tral de la mise en œuvre 
d’un accord signé il y a en-
viron trois mois, a indiqué 
une source kurde à l’AFP. 
 
Les autorités islamistes 
ont signé un accord le 10 
mars avec les Kurdes pour 
intégrer à l’État syrien les 
institutions de l’administra-
tion autonome kurde, qui 
contrôle de vastes terri-
toires du nord et nord-est 
du pays, y compris des 
champs pétroliers gaziers. 
 
Mais sa mise en œuvre 
piétine du fait de diver-
gences persistantes entre 
les deux parties, les 
Kurdes ayant rejeté la dé-
claration constitutionnelle 
adoptée par Damas le 13 
mars, qui accorde les 
pleins pouvoirs au prési-

dent intérimaire Ahmad al-
Chareh, et estimé que le 
nouveau gouvernement 
ne reflétait pas la diversité 
syrienne. 
 
Le mois dernier, les forces 
kurdes ont réclamé un 
système de gouvernance 
décentralisé, une de-
mande rejetée par Damas. 
 
“Une délégation de l’admi-
nistration autonome est en 
route pour Damas afin 
d’examiner les clauses de 
l’accord signé entre les 
deux parties”, a indiqué à 
l’AFP une source kurde 
faisant partie de la déléga-
tion, sous couvert d’ano-
nymat. 
 
L’accord précise que la 
composante kurde est une 
“communauté authentique 
au sein de l’État syrien” 
qui “garantit son droit à la 
citoyenneté et à tous ses 
droits constitutionnels”, 

tout en affirmant le “rejet 
des appels à la division et 
des discours de haine”. 
 
Le 12 mai, le ministre sy-
rien des Affaires étran-
gères Assaad al-Chaibani 
avait déclaré que toute 
“tergiversation” dans l’exé-
cution de l’accord avec les 
Kurdes risquait de “prolon-
ger le chaos” dans le pays, 
après 14 ans de guerre ci-
vile. 
 
Dans une interview diffu-
sée par la chaîne de télé-
vision Chams, basée à 
Erbil, Mazloum Abdi, le 
chef des Forces démocra-
tiques syriennes (FDS), 
bras armé de l’administra-
tion kurde, a déclaré être 
engagé “à respecter ce 
sur quoi nous nous 
sommes mis d’accord 
avec Damas”. 
 
Cependant, il a insisté sur 
l’importance d’”une Syrie 

décentralisée où toutes les 
composantes vivent avec 
tous leurs droits et où per-
sonne n’est exclu”, consi-
dérant que “ceux qui 
détiennent le pouvoir ac-
tuellement veulent une 
Syrie centralisée et ne 
sont pas prêts à ce que 
toutes les composantes 
syriennes vivent ensem-
ble”. 
 
La préservation de l’unité 
de la Syrie et le rétablisse-
ment de la sécurité restent 
un défi majeur pour les 
nouvelles autorités, sur-
tout après les massacres 
qui ont principalement visé 
la communauté alaouite et 
suscité de vives inquié-
tudes chez les autres mi-
norités du pays. 
_________________ 
Les informations ci-dessus 
de l’AFP n’engagent pas 
la responsabilité de l’Ins-
titut kurde de Paris.

31 mai 2025 
 

Une délégation kurde à Damas pour 
s’entretenir avec les nouvelles autorités 
(source kurde) 
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